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La sCance e6sE ouverte 


à 9h. 12, sous Îa prési- 
dence de M. Léon ARCHIMBAUD. dé pu », vice-président 
du Parti radic a! | radie al- sOCI! HS at té <e 
MM. Famius pe C HAMPVILLE, 


(TAVAUPAN et RENARD, an- 


Cjen ministre, secrél: ure sénéral du Parti. 
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ALLOGUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LÉON ArncHimBaup, président. — Mes chers amis, 
nous nous sommes réunis Ce malin pour procéder à 
la nominalion de la Commission de vérification des 
pouvoirs et je ne veux pas faire un discours, Vous 
me permetirez cependan!| de. formuler un souhail de 
conconde, d'union et de discipline. | 

Depuis quelques Jours, les journaux de droite ou 
d’extrême-gtauche écrivent . «Les radicaux vont se 
disputer ferme à Bordeaux ! » Nous sommes à Bor- 
deaux; il ne faut pas que nous nous disputions. On 
altend de nous-des luttes et des divisions: nous ne 
nous diviserons pas. Il faul qu'il sorle de nos tra- 
vaux une unité de discipline qui, jusqu'ici, nous 4 

a fait malheureusement défaut. 

Nous devons nous discipliner, Nous avons des trou- 
pes adimirables’ Notre Parti compte dans son sein 
des militants dévoués, ardents, convaincus, qui sont 
las de nos perpélueiles discordes, Ces militants sont 
disciplines ; il faut que les élus.le soient ausst 
(Applaudissements.) 

Demain vous direz ce que vous voulez ; une fois de 

/ plus, vous établirez la doctrine du Parti. Lorsque 
vous aurez affirmé celte doctrine. il faudra que tout 
le monde s'incline, même et surtout les parlementai- 

T6S. (Nouveaux applaudissements.) 

Il ne doit plus y avoir à la Chambre des élus du 
| Parti qui volent « pour », tandis que d’autres. vo- 
Jtent « contre» et que le reste s’abstient. La disci- 
pline doit être la même pour tous. (rés bien ! 

Cette urion, celte cohésion, cetle discipline dont 
vous êles tous partisans, :l faut d’abord que nous en 
donnions l'exemple dans ce Congrès. Sachons ou- 
blier nos divergences de vues, nos querelles de clans 
el nos luttes de personnes. Le parli socialiste, il y a 
plus de vingt-cinq ans était bien plus divisé que 
nous :; il a su cependant réaliser son unité. Ce que le 
parli socialiste a fait, le Parti radical-socialiste peut 
le faire, et doit le faire. (Applaudissements.) 
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C'est à cette œuvre de Concorde, de conciliation, 
d'union et ds: discipline que je VOUS convie, Excusez- 
moi si, au début de vos tr: vaux, Je me suis peraris 
de vous apporter ces queiques suggestions. (Vifs nr vi 
L plautdissements.) 


NOMINATION DE LA COMMISSION 


DE VERIFICATION DES POUVOIRS 


Il est procédé au tirage au sort pour la désigna- 
tion des quinze membres de ja Commission de véri- 
hcalion des pouvoirs. Sont nommées : 

MM. HERzZkoOwiza (Basses- Hs LAvECH (Bas- 
ses-Pyrénées), Laicaze (Orne), CHAMBARD Saône-et- 
Loire), SoucHarp -(Sarthe). LEFEUVRE (Sarthe), Drou- 
HIN (Alger), Dr Bocnier (Gironde), Mourin (Hérauil), 
SUBERVIE (Aude), Grozzo (Aisne), Moxc HABRE (S Sarthe) 


LELORD (Loire -Inf.) )}; G&. GARNIER (Orne), et FaBius pr 
CHAMPVILLE (Orne). 

Cette Commission se réunit immédiatement sous 
la présidence de M. Fabius de Champville. 

La séance est levée à 10 heures. 
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PREMIERE SEANCE 


Jeudi, 14 octobre, après-midi 


La seance es ouverte à 14 heures, sous Îla prési- 
dèénee de M. Epouarp FHERRIO, Président du Comité 
eyécutif du Parti républicain radical et radical-s0- 
caliste, Ministre de l'Instruction jublique, assisté 
de M. Maurrac, Président de la Fédération de la Gi- 
ronde æ&l [es Membres du bureatt en etercice. NI NE. 
Pasouer, M. Sangaur, CUMINAL, sénaleurs; HENnt Mr- 
CHEL,  CAZALS, LÉO BOUYSSOU, ACCAMBRAY, MARGAINE, 
SÉnac. NoGaro, CG. CHAUVIN, CAFFORT, CHAUMIÉ, LAM- 
eeRT. Huun. Dreurac, députés, LÉVY=UELMANN; COUYBA, 
A CHEVALIER, LEFRANCG, G. SELLIEZ,  GAVAUDAN, (x RANDI= 
GNEAUX. T'ONY-RÉVILLON, CATHATA, Dr  SCHMITF, A. 
KAHN, CULLIÉ, PFHIFFER, RAYMOND FSRAFE, Marc Hex- 
NORAT. RENARD, secrétaire général, Louis Besse, tré- 
sorier général. 


(En prenant DOssesSion “lit fauteuti de la Preési- 
dence, NT. le President es accerllt par ‘le vifs App ia» 
dissements et par de nombreux cris de « ‘Vive 
Hertiot 1 


ALLOCUTION DE M. MAURIAC 


M. rx Présipenr, — La parole est à M. le Président 
de la Fédération de la Gironde. 

M. Mauriac, Président de la Fédération de la Gt 
ronde, 
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Chers 


Nous avons été extrêtmetrient hetireux quañd notis fi « 
avons appris, il y a uñ än, que tiotre ville étail choi- l 
Sie Comme siege du Convrès de holre Parti. : 

AU nom de la Fédéralion girondine lé Vous re- F 
mercie de cêlle marque de sympathie. et très Cor- | 
dialétnent jé vous souhaite une fratérnelle bienvenue | 
dans Ia patrie des « grands wirondine dé la Révo- 


lution francaise 5, dont les-radicai 


1X sof11 les héritière 
politiques, 


Citovens,. 


Nous avons, aujourd'hui et les trois Jours qui von 


suivre, Uñe rüde beSogné à aCCOMPHT ; fhais, quel 
que SOI notre Jabeur. quelles que solen l'ardeur. 
l'activité, l'énergie de nos rapporleurs, « nous n’au- 


rons Tien fait y», Si nôotts n. 


qe + em MP TE 7 5 FE ) MIT 
ts ù Ph + : 
* 


US SÉCDPATONS SANS avoir 
éalhsé l'ütuion sintèré el Compilété d 


té dé tous Îles mMili- 
Llanits qui sont ici, si nous n'avons pas reconcilié les 


grands chefs qui sont Îa partite l'honneur et Ja 
Iorce de notre Parti. (Vifs äpplaudissements. 

Ne donnons Das tt. Nos adversaires le spectacle, el 
peul-êlre à certains partis voisins, el Jusqu'ièi ais 
la j01è dé nos disséñsions intéstinés. 


F 
DE dé Rd 
u . 


Faisons taire nos rYessentlitnents persotitiels : étouf- F 
fottS os Jälousies mesquines : éCartotis pour tüu- È 
Jours cel esprit dé & Combine » don! [le ot n'es Fi 
pas [français et que les purs militants ont (oujJuurs 
ignoré ; el puis groupons nous fralernellement au 
sein de [a orande famille radicale e| radicale-socia- 
liste. 


h'ionorent pas, que 
Plus le Parti radical sera fort et uni, plus la. Ré- 
ubli ué Bera pus: ante el! belle. tHp/atidissements: 
| } 


2 


| 

| 
N'oublions Jamais cetle vérilé que os adveréairés E 

| 

} 

| 

| 


Jd'authis voulu. cilovens. VOUS faire ESS die ir Fa 
Mion ‘discours 


î 

68 devoiré de l'hospitalité m'en on! Ë 

seuls empêché. Cependant, je liens à vous donner | 
l'exemple de la concision daria nos interventions Je f: 


termine donc ; mais avant de quitter la tribune, | 
vous me permellrez bien de demander. à tous les Ë | 
(Hi 
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orateurs — el'ils sont nombreux, n'est-ce pas, dans 
cette salle, (Rires) —— de se pas dépasser el même 
de ne pas allemdre le quart d'heure qui leur esl 
accordé par Le réglerment du Congrès. 

Si, à Marseille et, à Nice, qui son des villes du 
Midi, (nouveaux rires) les quarts d'heures étaient 
trop courts, à Bordeaux, cette année, ils seront trop 
longs. En (ronde, en eflet, les quarts d'heures ou 
l'on .dit le plus de choses ne durent que cinq mi- 
nutes, et valent des heures entières. 

Citoyens ! Au travail ! (Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT 


M. 1E PRÉSIDENT. — Mesdames et citoyens, 

Je répondrais mal à votre attente, comme à Pappel 
du Président de la Fédération de la Gironde, si Je 
m'attardais à des formalités au seuil de ce Congres 
qui doit avoir pour notre Parti tant d'importance 
et qui exige de si graves débats. Je me borneral 
donc à remercier ceux de nos amis qui nous on! 
invilés dans cette ville et ont organisé nos travaux. 

Et, venant exercer devant vous la dernière fonc- 
tion d’une présidence échue... (Non ! non !) dont je 
ne solliciterai pas le renouvellement. 

Vorx NOMBREUSES — Si ! si ! — Non ! 

UN coNGRESSISTE. — Vous n’en avez pas le droil. 

UN AUTRE, — Il n’y a pas à Ja renouveler. Elle con 
tinue. 

M. LE PRÉSIDENT. — Laissez-moi continuer, Je vous 
prie. 

…bien décidé à reprendre dans le rang, parnu 
vous, ma place et ma liberté de militant (Bravo ! 
bravo !) je veux aussi vous exprimer ma gralt:ude 
pour la conjiance que Vous mu'Anez SI géné eusement 
aëcordée péndant sept années, (Très bien !) 

Dans le moment où je vous remets mon mandat, 
vous me permelirez de me reporler par la pensée 
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| ù ce Jour de 1919. où absen de voire Congrès. Un” 
J'apprenais avec surprise l'honneur Iimprévt que ne: 
vous m'aviez conféré. d'évé- 

jächeuses pour 

démocratiques , qua- 

efforis pour défendre nos prin. 

intervenir dans tous les débats 

programme 

NdiS rESpeclueuse des 

des inlérêls du Pa vs : 

lions de 1924 : la 


lement s'appuyant. 


Depuis ce temps, que 
nements! Les élections de novembre.,s: 
nous par la division des forces 
tre années de patients 
cipes : obligation d 
pour affirmer notre noire opposition 
ferme, personnes el ménagère 
la patiente préparation des élec. 
minorilé que nous étions au Par- 
dans une incessante propagande, 

sur les cadres solides que vous formiez : la lulte 

sur tous les points du territoire et le triomphe : le | 
peuple se donnant de toul cœur À 19 Coalition démo- l 
Cralique d’un sentimen! simple et fort avec l'espoir 

que le succès en commun serait suivi d'une aclion 

gouvernementale en commun les résultats heureux 

oblenus dans la politique extérieure el, depuis mai £ 
1924, incessamment développés et confirmés . la paix | 
Plus sûre désormais, librement consenlie ; mais, dans | 
la politique intérieure, la difficulté financière à cha- | 
que instant dressée, les échéances massives, Je con- 
füt du polilique et de l'économique, des problèmes 
si vastes qu'ils passaient, il faut bien Île dire, les res | 
sources de la théorie ou de l’'exoérience . nolre pays 

engagé, de ce fail dans une série de crises qui, du 


cr 
ee 


réste, n’ont été épargnées à aucune des nations euro- | 
péennes touchées par la guerre, | 
Les chiffres, en leur Impassibilité et leur Impar- | 
halité vous diront mieux, dans l'intérêt même de | 
vos débats, à quelles difficultés financières lee œOoUu- 


vérnements se sont heurlés depuis les élections der- 
nières. | 
D'avril 1924 à octobre 1926, 


tb | | 
C'est-à-dire en trenle 
mots, lP& 


remboursements en numéraire effectués par 
le Trésor au titre de la detle à court terme et flo t- 
länte, en dehors des decaissements budgétaires, on! | 
“leints, pour la deile extérieure. 18 milliards 248 | 
millions et. pour la dette à l'étranger, 4.320 millions, 
SOit en tout 29 milliards ef demi, En cCompensalion, 
Pendant ce temps, la Trésorerie n'a bénéficié comme 


ment eee 
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ressources extra-budgëtaires, que d'ure émission de 
Bone di Trésor à dix ans, en décembre 1924, pour 
une somme de 4 milliards 912 millions, l'emprunt-0r 
n'ayant été destiné qu’à consolider, En définitive, 
pendant ces irente mots, l& Trésorerie à dù déedsser, 
sing conire partie au litre .de la dette à court terme 
ét de La delte flottante, une somme de 17 nulhiards 
656- mil'ions. 

Ainsi, tandis que la silualion exlérieure allail sûns 
cesse s'éclaircissant, tandis que l'œuvre de la Sacièté 
des Nations se fortiliait, tandis que se réalisaieni! 
les Promesses que [LOUIS avions failes d Ja démMmocra. 
tie, à l'intérieur nos volantés se heurlaient à lobsta. 
cle financier. Je vous en ai souvent rendn compte 
dans nos séances du Coinilé exécutif el vous m'êtles 
témoin que j'ai fait tout ce Qu dépendail de mai 
pour aider les gouvernements chargés de la sur- 
monter, (Anplaudssements,.) 

re bien Que lon ma rReprocheé CONNHE UE 
contradiction à celle attitude générale mon inlerven- 
lion dans le débal qui a pi ‘ovoqueé la chute du mr 
nistère Brland Cailliux, On m'a prêté à cette oecasion 
soit des intentions malve IL: iniltes conire des personnes, 
soit l'ambilion du PONVOIF. 

Contre Île breimier oTIeÏ, je voudrais croire que 
certains souvenirs IE protègent. (Très bien !) 

Pour m'adresser le second reproche, 11 fau bien 
peu de clairvoyance. Quand un homme a exerce 18 
pouvoir dans les -condilions que j'ai connues, 1ors- 
qu'il a subi loules les ANTOISSES. cCoumenl SUpposer 
qu'il ait pu souhaiter échanger la présidence de la 
Chambre, aoû 11 se sentait prolégé par la bienyeil 
lance de ses coliègues, pour se trouver de nouvean 
jour el nuil ailx prises avec les pires SOUCIS ? JE ne 
veux rien dire de plus en eet instant : répondant à 
l'appet que vient de nous adresser M. le Président 
de la Fédération de la Gironde. 1e n'entends pro- 
noncer aucun mot qui puisse porter atteinte à l'unité 
de mon Parti, bien plus importante à mes yeux que 
ré défense personnelle. (V7 is “p} audissementes.) 

On me eroira OÙ HROM : Je À n° hdi qu "à un appel 
de ma Conscience. 
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Dans quelles conditions et parmi quelles diffi- 
cultes | di CEL6E alterne. pra Id SUILE à ioriner un & U Li- 
vernement, vous le savez, C'était au milieu des pas- 
Si0ns déchainées, On invitail publiquement A l’assis- 
£ 1 
»sIHdi 


51 l'on pouvarl pu D er les Hi tCy7 AIRES y U4 jurent 
dors échanges, en verrdi comment s organise une 
panique, 

Des événements de Ces quelques Jours, jé 16 VEUX 
rappeler uu'un seul, Mais je liens une fois de plus 
a le projeler en pléihe Jumière, car, de quelique 
laçon que l'on me juge, il expliqué, à Mes amis Com- 
lie à Ines adversaires, lés causes de ina décision, 
el J'ai, n'est-il pas vrai, hon pas seulement le droit, 
mais le dévoir de m'expliquer à cœur ouvert devant 
vous, (Applaudissements.) 

La composilion du gouvernement Œué Je presidais 
a étè anholCée au Journal ofjiciel le 20 juillet. Lx 
2 L, VI. le ministre des Finances CI moi-Mméêéineé nous 
l'eCeVIOHNS de VI, 16 £gOUVEIHEeUT de l'a Barique de 
lancé uné lellré qui a déjà été citée, 
vous prié d’énténdre le débul el la fin 

« AInSi que j'ai eu l'honneur de vous en informer 
de vive voix dès hier soir, la situation du compte 
du lrésor à 1la Banqué 8’éest encore apoTavée dans Ia 
journée d'hiér, La marge légaiement disponible des 
prélèvements du Trésor se trouvé réduite ce matin 
à 60 mullions dé francs... » 


mais dont je 


Ecoul 2 mali Léenan! ceci el retencz-le mot Dour mo! : 


SAITs préjudice des mesures qu’il appartient u U 
gouvernement de prendre pour assurer dans les Jour 


nées qui suivront l'alimentation régulière de la Tré- 
sorefié et À Moins que voire département 1e dispose 
dé ressourtes immédiatement réalisables qué pour- 
rait lui procurer, bar exemple, l'escompté d'une par- 
lie de son portefeuille, l'approbation, aujourd'hui 
méme, par les deux Chambres, de la cession de de- 
vises envisagée m'apparaît lé seul moven d'éviter, 
demain, Ia publication d’une situation débitrice du 
comple du Trésor à la Banque et la suspension de 
Paiements qui en serait la conséquence incluctable. » 
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Aujourd’hui,disait la lettre. Demain, disait-elle en- 
core. 

Imaginez, citoyens, avec toute la bonne fol dont 
je vous sais capables, l’état d'esprit d'un président 
du Conseil qui, investi le 20, reçoit le 21 une lettre 
pareille, alors qu'au dehors les passions fermentent el 
qu'au lieu d'appeler l'opinion au calme, on l’agile 
de toutes parts. Le Trésor, de toute évidence, ne 
pouvait compter sur aucune des ressources «€ linmé- 
diatement réalisables » envisagées par la lettre. Aux 
termes dé ce document, il me fallait convoquer le 
Parlement sans délai. La Chambre me renversail 
Mais le redoutable problème n'en restait pas moins 
posé ! La cession 2 reliquat du fonds Morgan rie 
réglait la diff _ se que sous la forme la plus nnmé- 
diate. Comme le Fe Re que je viens de “iler 1ex- 
Pose, [a Es a menace demeurait suspendue sur 
les jours suivants. Que faire ? L'impôt sur le capilal? 
Toute aulre objection mise à part, il faut de longs 
délais pour l'organisation. La consolidation? M. Pain- 
levé l'avait, en vain, défendue. Certains conserllaient 
un) pose comme au temps de la guerre, Mais, 
en 1914, l'Etat est demeuré le banquier central, lar- 
œélUen iideisiones . celte fois, il eût dû sé mo- 
raloriser Iui-même. Ne fallaitil pas, pour homme 
que la faialile a mis en présence de ces conjonctions 
tragiques, ne fallaitil pas éviter, à tout prix, cette 
«usnension de paiements dont des conséquences 
cussent été ee pour le pays, pour le Parti 
républicain, pour la République elle-même peut-être? 
Si j'avais manqué de décision, si je n'avais pensé 
qu'à mon sor! polilique et à mon avenir, si j'avais 
laissé se produire Ia catastrophe, quels reproches 
ne meûl-on pas jetés à la face ? (Vifs applautusse- 
rrenis. Cris de &« Vive Herriot ! )) 

Et même, si J avais manqué de celle quali ibé . est, 
]Jé crois, la plus rare des quaiités politiques ef qu’on 
appelle le courage serlez-vons en ce moment ici pour 
m'écouter ? (Non, non ! Nouveaux app'audissements ; 

Lorsqu’après m'avoir, la veille, annoncé la mission 
dont il élait chargé, M. le président Poincaré, je 
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vendredi mali: 23 juillet, à 11 h. 


U, es venu me 
iortmiation d’un’ rni- 
listere d’I 11107: nalionalie € i0Tsqu'iIl m a prié de [ui 
aonner ia répouse pour midi el demi, je n'avais 
plus Le temps de Consullcr mon Parti. 
ii EI"S. 


demander Mon concours pour la 


Mouvemi: nils 


Je ne pouvais que preudre une décision 


person- 
nelle... 


OUR DIVERS BANCS. Mais non ! 
M. LE PRÉSIDENT. ….Inspirée par celte connais- 
sance des faits ss j avais le triste Rae J'ai 
pien senti] tou Ce + JC lISGUAIS, [OUL C e que ] ‘a1ia1s 
soulever contre m0: de colères el d'injures. Dans 
un instant où les théories étaient devenues salis furce, 
J'ai Considéré que JC n avais pas le droil de 


reluser 
IHOnN CONCOours,. Une 


Calasirophe n'’eûl pas troublé 
Iont argent de toul. même des 
\pplaudissements). Elle eût ruiné 


[es spéculateurs * J1S 
malheurs publics. 


le travail, l'épargne ; elle eût rendu irréalisables tout 
otre prégramme. ous n0s espoirs. On a dit : soit, 
1, 


a révolution, C’élait l’affolement. le désordre CEA 
tres brève échéance. [a réaclion. L'heure était aussi 
grave que les plus mauvaises heures de la œuerre 
J ai acceplé ce qui étail, pour moi, le danger, mais, 
pour mon pays, la chance de salut. (Très bien ! el 
applaudissements. Proteslations.) 

Je suis eniré dans le Cabinet et JY 


demeure avec 
loutes mes idées el loule 


Hia 101 démocratique. J'ai 
êLé, je suis, je resterai un radical-socialiste. Mes 
Convictions ont des origines intellectuelles qui les 
mettent au-dessus de certaines bassesses. A ppiau- 
dissements.) 

J'ai subi ek subirai de dures atta ques ; c'est ie 
sort Pr qui ra des raponea hits Je ne 
répondrai pas à la violence, ou à l'injure ; Je res- 
pecte le Entente de collaborations qui ont été cor- 
diales et que j eusse veulues plus étroites encore. 
(Très bien !) Si je m’acharne à demander paurquo 
ce qui est permis à un socialiste belge, en régime 
monarchique, ({rès bien!) est interdit à un rad'eal 
francais en régime républicain... 
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.ce'n'est point par souci de polémique, c' par 
besoin de clarté Men Parli montrera su it mo 
dre, moralement au moins, les siens comttre d’aulres 
partis déiendent les leurs. Applaudissements s) 

Lans l'épreuve, Come Aa Le succes, jé reste 
attaché à la cause du peuple ; Je n'ai ag1 que pour 
le préserver, Laissez moi vous ES un dernier 
avis avant de vous rermellre mon mandat. Quoi qu'il 
puisse advénir Je souhaile que le grand Parti ra- 
dical et radicalsocialiste sache établir et presenter 
un plan d'acticu qui se suîflise à lui-même ; qui 
réponde aux désirs de cette majorilé démocratique 
de la France dont nous sommes les représentants ; 
je souhaile qu'après avoir ee contribtré à 
l’œuvre purement pohlique de la République, tout 
en garantissant celle œuvre, il avañce hardituent denis 
la voie qui conduit à l'organisation sociale ; qu’il 
che voir dans le développement du svndicathsrtie le 
meilleur inoyen d'ordonner une société moderne in- 
Liiment complexe (applaudisséments), qu'il s'attache 
à meltre de plus en plus &6t de mieux en mieux Fen- 
seignement à la portée du peuple ; qu'il travaille à 
développer toules les œuvres de vié contre les œuvres 
de haine et de mort. (Très bien !) Qu'il ne sépare, à 
aucun moment, son intérêt de l'intérêt du pays. Pour 
MOI, qui vais remettre à un autre l'honneur de vous 
diriger... (Non ! non 1) 

Le Concrés en décidera... je n'ai jamais séparé 
ces deux grandés personnes inorales : la France el 
la République, (Très bien ! 

Excusez cel accent personne) . lofsqu'uh homme 
a mesuré la précarité de tant de chôses, 1l trouvé une 
coMmpe ét on aux éprelive s inévilab les de là vie pDO- 
tique dans son alliachement. profond aux éonvictions 
de ie sa vie, au Parti qu'il à servi el continuer: 
à servir de toutes ses [orces, aux ais qui ont lutté 
avec lui el aussi dans son affection pour une vierlle 
terre labourée au cours de Fhistoire par la souffrance. 
naguëre encore durément sillonnée. «el qui deviendra 
de jour en jour plus difficile à protéger. Alors, aux 
heures où le deslin de celle lerre est en cause, il 
peul, pour dés raisons qui viennent du fond de 6a 


















































ARS LUE . : à ” » EEE te nn 
RS EME I MALUS UN UMA EE. RS u 
L “ à * rt Li arl AA RAD QU 4 Are, A 4 7 + , 


= 1 Ca 2 PR LS til Dr. 


49 


} 
: 
LD ‘ 
1 : : d 1 
conscience- se croire obligé de gravir le rude chemin , 


en hau duquel on aperçoit, suivant l'éemouvante ex 


pression qu poèle anglais, l'arêle du sacrifice, dres- Fe 1 
sée, epmime- un doigt rugueux vers le ciel. 


J'ai élé amené à Choisir cetle roule, Ji OouS et ai 
di! Ines FAI£ONS,. Ahainlenant, nitOvens. ra ZM OËL. 
| fs (] )Dlaudiss Me 18 'É | a \ 

[} F | £ f peres., 

M. (xAVAUPDAN. le demande la parote. ; 

M. LE PRÉSIDENT, - La parole est à M. Gavaudan. n 

NM. (xAVAUPDAN. -r Au nom des présidents el, secretai- | 
res cénéraux des l'édérations déparlementajes, reu- 


nis, ce malin, en \ssemblée générale avant le COon- 
oœrès, j'ai l'honneur de déposer sur le Bureau el de | 
coumettre à votre approbalion la motion suivante 
« Les préstdents él secrétaires jénéruus des Fedeé- | 
allons départementales du Parti républicaæn radical L 
el radical-socialiste.réunis en Assemblée générale, 1é- 
MOINS des elIOrts el 11 devonemen | 17 résident . 
Herrio! (applaudissements), et reconn«a esanis les ; 
cer'UICES qu'il /1 J’ in dus (11 Parti. S la Répu blique | 
el au pays, tu expriment laur entière confiance oi 
leur attachement el lui demandent de rester. à la tête | | 4 
du Parti, » (Applaudissements. Von ! non : | : 
Je demande da LU (‘ongrés, dans sa souveraineté. de } 
faire sienne celte motion &l de témoisner au citoyen l 
levons | 


Herriot toute la reconnaissance que nous Rte 
au nom idu Parti. Je suis persuadé que le Congrès 
Hisistera auprès du ciltoyvet: Herriol pOur qu'il secte 
x Ia tête du Parti. (Applagdissements, Mouvements 


a}=}e hesoin ‘de le dire. (le [a démarehe qu'à bien 
voulu faire NM. fravaldan., d L JOLI d'un certain NOM - 


M. 1E® PRÉSIDENT, le s1liIs profandémen touche, 

bre de Jiies a'rlis. (titie Le reniercie non moins. | 
De la part de M. Gavaudan, ce témoignage m'esl | 

d'autant plus sensible que, lorsque nous ayons eu à | 

discuter certaines questions de formation de Ca 

Il Y dà deux -ou trois mais ' Paris, il-s'est trouvé 

d'un avis différent de eelui quil a pu exprimer üe- 


puis. 
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Mais je n’ai pas besoin de dire que jé ne mettrai 
pas celle motion aux voix. 41 St! Non, non ©) 

Non, je ne la mettrai pas aux voix, d’abord parce 
que. la question n'est pas à Mn du jour de Ja 
séance ({rès bien !), ensuite parce qu'il est évident 
que, dans une circonsli: ice Comme “colle O1] NOUS SOrrn- 
mes, le Parti a besoin de discuter en premier lieu 
dans ses commissions, puis dans une séance spé- 
ciale, la question de sa politique ‘générale. (Très 
bien !) Tant que j'aurai l'honneur d'être à ce fau- 
teuil, je respecterai et ferai respecter les principes 
ef la discipline des congrès républic ains. (Très bien ! 

Je retiens donc te Lémoisnage de sympathie qui 
m'a été apporté, j'en suis touché. mais Je m'excuse 
de ne pas pouvoir mettre la mélion aux voix, ét Je 
donne la parole au rapporteur de la Commission de 
vérification des pouvoirs, 


RAPPORT DE LA COMMISSION 


DE VERIFICATION DES POUVOIRS 


M. FaBius pr CHAMPVILLE, r'App rleur de la. Com. 
mission de vérificalion des pouvo irs. 


Citoyens, votre Congrès ayant procédé au lirage au 
sort des membres. de la Commission de vérification 
des pouvoirs, a désigné MM. Herz Rovizza,. Lavech. 
Lacaze, Chambard, *Souchard. Lefeuvre, Drouhin. 
Dr Bomgier, Moulin. Suliervie. (:r0Zz0, Monchabre. 
Lelord Garnier el Fabius de Champville. 

Les membres de Ja Commission chorgèrent ce der- 
nier de la Présidence et du rapport, et le ciloyen 
Gustave Garnier, assisté du Ciloyen Lacaze, du $e- 
crébariat de séance. 

Les mandats furent examinés el il est apparu à 
VOS commissairés que toutes les dé ‘lécgalions sont ré- 
gulières. 

Si des délégués pouvaient soulever des observa- 
tions, ils auraient la voie de la procédure devant le 
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Parti et sa Commission de discipline. mais ‘toutes 


les délégations soumises 


da notre examen furent ju- WE. 

gées Comme étant en conformité du règlement du FE 

Parti. | 

Dans ces conditi ilovens la 
dils Ces ConcuiIti IIS, CILOVENS, 


d Commission d 
l'honneur de déclarer validés {ous les mandats des 


l 
| re ; | L 
présents, et vous demande d adpprouver sa décision, | 
M. CABANES, —— Je demande la parole. L 
M. LE PRÉSIDENT, =— 194 parole est à M. Cabanes. 
M. CABANES. -— le demande à l’Assemblée de ne pas 
approuver les Conciusions du rapport de M. Fabius | 
; : | 
de Champvile, el Je desire à ce sujel presenter ulie 
observation au nom de la Fédération de la Gironde. | 
Dans son dernier Congrès, la Fédération de la G:i- 


ronde à voté à l'unanimité l'exclusion du 
Cante, Notificalion de cetle décision 
au Comité exécutif du Parti. 


citoven 


a été transmise 


n 

Je ne suis pas au courant de la suite donnée par | 

le Comité exécutif à notre décision, mais Je sais | 

que le'règlement du Parti prescrit que, pour être 
délégué dans eetle Assemblée, il faut avoir la carte ; 


du Par. Or, le citoven Cante ne l'a pas, et ce n'est 
pas que nous la lui ayons refusée. S'il ne l'a pas ‘de. 
mandée, c'est qu'il ne veut pas être parmi nous. 

Je n’entends pas soulever le débat au fond. Je ne 
m’appuie que sur'une question de statuts. Nos slatuts 
Sont formels : il faut avoir la carte du Parti. Le ci- 
toyen Cante, s’il est ici, ne l’a pas. J'invite le Congrès 
à respecler son règlement. 


<F 
P- 
T7 
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M. Fabius de CHAMPvILLE, rappopfeñh. T1 “est for! 
probable que le citoyen Cante nfest pas dans*cetlte 
Sa'le, (Von, non !) , 

La question qui le concernesfesl! pend nle devant 
la Cornmission de disciphine qe va Yot& donner à 
ce Sujet toutes explications uldes Quant 4 ‘nous, 
nous n'avions pas à prendre pésiltion. Le citoyen 
Cante avait une délégation ou il rer awail pas_= voila 
la seule question dont nous avions nous préoccuper. 

En tous cas il ne s'est pas présenté. ea | 
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M. [DIOUCEDAME, rapnorieur de li Commission ‘lé dis- 
cipline, — Au nom de la Commission de discipline, 


je suis chargé de vous dire en quel élal se lrouye 
l'instruclion de appel ihlerjeté par le dépulé Cante 
contre la discussion de la Fédéralion de la Gironde, 
La Commission de disciphiue a été S9iSi8, 1 Y à 
exactement douze. jours, d'une demande d'exclusion 
émanant de la Fédération de la Girondef: eetle de- 
mande fut transmise, selon la procédure d'usage, 
par le Bureau du Comité exécutif. La Commission 
de discipline ayant constälé qu'au dossier se {rau- 
vaient la décision de la Fédération de la Gironde et 
la deltre d'appel du eiloyen Gante contre celle déci- 
sion, s’est empressée de convoquer les deux parties, 
Nos collègues de la Fédération de la Gironde se 
sont excusés, en raison de la préparation du Congres, 
de ne pouvoir répondre à noire convocation, et nous 
savons trop la tâche considérable qu'ils ont eue à 
accomplir pour leur en tenir rigyeur, Quant au ci- 
toyen Cante, il s'est présenté devant la Commission 
de discipline. Nous lui avons fait Connaïilre dans leur 
ensemble des griefs portés contre lui, et il y a ré- 
pondu point par point. 
À, l'issue de celte audience, ] 
LU 


1 


ai élé nommé ran- 
porteur de selle affaire. LA Con rés comprendra que 
la Commission‘e discipline, n'ayank pu encore en- 
tendre les deux parties en cause au conflit, ne puisse 
émmellre H11G opinion aulorisfe. Hile vous demande 
de lui faire eonfiance, ais] qu'au Cemité exécutif 
el de laisser Finsltruclion suivre son cours normal 
ll me semble dans ces conditions, que le mieux se- 
rait de prononcer la elôlure sur eel ineident. 


VOIx NOMBREUSES. —- La clôture ! 


M. CaBANNES. — Je demandé: Îla parole contre la 
clôture ! (£Exclamations.) 


M. LE Présipext. — Je ne puis pas refnser à M. (a. 
bannes de parler contre la elôture, et l'Assemblée 
a tout inlérêl à entendre dans le calme le- rêgle- 


ment de celte affaire. 
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M. CABANNES. Je ne déinPnde que Le respect hu 
reclement, Le Congrès s’ouvré aujourd'hui. Of, le ne 
réglement Drescrr Que, pour étre 1€] délégué du f 
Parlii. [ faut étre titulaire de [a carie. Je dematitde. l 
par conséquent, que tant que le citoyen Cante n'aura | 
pas régularisé sa situation, tant que la Commission 4. 
de discipline n'aura pas déposé de conclusions sur | 
lesquelles nous. serons appelés à nots prononcer, | 
l'entrée de la salle soit imlerdite au citoven Canlte. gl 

SUR DIVERS BANCS. [I n'est pas ici ! R 

M. LE PRÉSIDENT. Je eonsulte l’Assemblée sur | 
la clôture. | | 

La clôture es| prononcée.) ; 

BL 

M. LE PRESIDENT. = Je mels aux voix la validation | 
des pouvoirs dé tous les délégués au Congrès dans j 
les Conditions indiquées par notre rapporteur. ; 

(L Assemblée prononce celle validalion. ? 

M. LE PRESIDENT. En conséquence, je déclare le 
Congrès constitué, el ses délil érations valables. | 

| 
NOMINATION DE LA COMMISSION 
DE DÉCLARATION DU PART] 
NI. LE PRÉSIDENT. l'ordre du jour appelle Ia no- 
Pnainmalion «de a CotnmiIssion «le la déclaration du 
Parti. 

Le Bureau esl saisi d’urte liste formée dés noms 
SUIVAHILs | 
Maurice Sarraut, GCazals, Cuminal. Caillaux. Jean . 
Bosc, Camille Chaulemps. Léon Perrier, Pevtral. Ar- 

chimbaud, Bouvyssou, Malvvy, Daladier, Dalbiez, Lam. 

bert, André Hesse, Pasquet., René Renoult. Bérthod. 

Margaine, Georges Chauvin. Dumesnil. Ch Couvba. 

Lefranc, Louis Besse, Deliac, Cauderon, Tevyssier, 
Dessoudeix, Mauriac, Durafour, Ripault, Fabius de | 
Champville, Accambray, Lévy Murand, Selliez, Ga- HA; 


vaudan. Grardioneaux. Huilin Caffort. Jon: Revil- 
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lon, Schmidt, A. Cullhé, Pfeiffer, Cathala, Camille Pi- 
card Dominique, Léon Meyer, Pallard, Doucedame, 
Lautier, Rucap, Michelis, Paul Falot, done L,a- 
moureux, Honnorat, éanoia-Bouriléa Bender, Tis- 
sier, G. Basile, Jean Durand, Escoffier, Pere L1s- 
bonne, Marchandeau, Giresse, Vénard. 

Il ny a pas d’opposition à ladoption de cette 
hste ?.. (Von non !) 

La Commission de Ia Déclaration du Parti est 
donc ainsi constituée. 

J'invite les Commissions à se réunir immédiate- 
ment dans les locaux qui leur ont été affectés. 
Personne ne demande la parole 

La séance est levée: 


j 
| 


(La séance est levée à 15 heures.) 








DEUXIEME SEANCE 


“vendredi, 15 octobre, matinée 


La séance est ouverte à 9 heures, sous la prési- 
dence de M. Henri MicHer, député. assisté de MM: 


Antoine BLANC, Emile Bonrer. Victor JEAN. LAFAGETTE. 


CASSEL, PALMADE, ISRAËL Alexandre, DE CHAMMARD. As- 
SINGER, Comme vice-nrésidents et de MM. DOUCEDAME, 
BARATIER, MIQUEL, FRANTZ et LIAUTEY, comme secré- 
laires. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Messieurs, l’heure n’est pas 
aux longs discours: n’atlendez pas de moi une ha- 
rangue. Je veux simplement, au nom du Bureau tout 
entier, ainsi qu’en mon nom personnel, vous adres- 
ser nos remerciements pour l'honneur que vous nous 
avez fall en nous confiant la présidence et la direction 
de vos (travaux. 

Je n'ai qu’un mot à dire sur situation généraie. 
De longs débats se sont déjà institués hier devant 


a 


vous ; d'autres se dérouleront encore cet après-midi 
et l’on fera appel — je crois devoir le faire de ion 
CÔLé — à voire sagesse et à votre raison, Ce n'est 


pas au myment où nous sommes le point de mire 
de toutes les attaques, des partis de droite comme 
de ceux d’extrême-gauche. que nous devons donner 
le spectacle de la division. (Très bien! Très bien !) 

Des fautes ont pu être commises : mais vous savez 
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les Services éclatants rendus à nolre Parti par les 


1 Lt ; | Lim " = ET LT: | 
hommes QuU6. l'OIT ESSdle de mellre en CAUSE. Sorn- 

: La | LE | | TOC | 
vehons-nous du pasée el orientons-nous sSurloul vers | 


l’ave nir, APp audissements.) 

Je m'adresse -icr = l'en demande pardon à ceux 
de mes collègues qui sont plus âgés — plus parti- 
Culiérement aux jeunes, parce qu'ils sont la. fleur 
et l'avenir dé notre Parti {Trés bren M Ne vous laïis- 
sez pas aller à la passion. ; obéigséz loujours aux 
consells de la raison. Plus l'heure ec! ‘ditticile el plus 
nous aurons besoin du calme el du sans-froid qui 
Sont indispensables ‘| la solulion ces T'aves pTro- 
blèmes qui rous preoccupenl. 

Problèmes de politique Intérieure, problèmes de | 
politique extérieure, problèmes financiers, problèmes 
économiques, problèmes SOCIAUX, vent retenir 
toute noire attention. Nous devons es GXamiIner sans 
passion el. Sans parli-pris, avec l'unique souci de 
l'interet à néral de [a France. ce Ïa République, GT 
suivant les doctrines dé nolre Part radical et radi- 
Cal-Ssocialiste: ‘ont lé drapeau porte dans Cas plis 
notre Idéal de progrès ct de réformes démocratiques, 
de Justice fiscale et sociale. (Très bien f 

Mes anis, Mmellons-nous immédiatement à l'œuvre 
Nous avons Uuré longue traite À parcourir 

L'ordre du Jour de cette matinée est très charré. 

Je demanderai à loue les oraleurs d'être auési brefs 
que possible, afin que nous puissions aborder cet 
apres-midr les questions qu dominent l'heure pré- 
sente, je veux dire l'exatten de la politique générale, 
politique intérieure el politique extérieure, du Parti. 

Et Maintenant, au travail et éncoré merci ! 

\pplaudisse ments.) 


LA REPRÉSENTATION DANS LÉS CONGRES 
DU PARTI 


M. Tissien jé demande la parole pout formuler 
UN VŒœŒUu, 


M, LB PRÉSIDENT. a parole est à M. Tissier 
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| ISSIFR. Je eonsidère ie 1FS décisions de 


11()S Congres con! LAUSSECSs Dar 1t° fa! tiilé les déleorése 


qui x partierpenl ont les mêmes droits dans les 
voles. quelle que a()11 l'importance des groupements 
qu'ils représentent. 

Puisque nous voulons avoir un Parti organisé, je 


| | £ 2 . . . . : ’ 
enaloe QUE les déléeues atlx ongrêès alent un 


nombre de voix proportionnel aux mandats cotisants 
qui les Cnt ensovés. Je prie M. le Président de faire 


QUE Ce VŒæU sera étudié par [a Commission 
ente ei rapporlLé dans Îles [rTOIS mois pour [a 
prochaine Jeunion du Coïnité exécutif, afin qu’il 


sé . ea a D À ,, hf 
DUISSE enlirer li vigmHeuni Lt 1IOtre Congrt S de l'ann ( 
: w 


décider 
Li 
"| 


CON Ht 


pe Chaine. tpplaudissemenis. 


NI. LE PRESIDENT: S'il n'y 4 pas d'opposition, le 
Lœu eSsi 'eNHVOvé à [a (Commission Pour étude, 


L'ÉDUCATION REPUBLICGAINE DE LA JEUNESSE 
ET LA JEUNESSE SPORTIVE 


M, LE PRESIENT. . L'ordre du jour appelle }a 


question de J’éducaljon républigame de la jeunesse 
el la jeunesse sporliye, 

La pal'ale PSE à NI. REY nd Israël. r'apporleur 
de eelle ques{jol, 

M. Hawvmonp IsRAËL, rapporteur. — Je m'excuse, CI- 
loyvens, d'interrompre pendeut quelques instants les 
légitimes préoceupalions qui vous absorbent, mais 
on du que gonvelnei eesl prévair, et vous n'avez 
nas le droit, vous qui êtes l'essence palilique de ce 
DAavs, de vous desintéresser de ee que deviendront 
les idées pour lesquelles vous eombatiez depuis si 
longlemps. 

Depuis plusieurs années, je le rappelle avec plai- 
Sir, vous avez tenu que ehncun q vos € ngsTres CN 
bortât un rapport sur lédusalion républicaine de 
[a jeunesse at sui l'appui jure Le Parti) radral-s001a 
liste apporte alix Œuvres post-scolaires. 

Et: tout. d'abord quelques mots très brels sur 
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l'œuvre accomplie par vos délégués qui, en 1923 à 
[a deémaride du président Heérriot. ont su œrouper 
en une seule Fédération les deux organismes déjà 
existants, les Jeunesses républicaines. » et « les 
eunesses laïques ». 

Au cours de ces deux dernières années, nous avons 
mulliplié nos efforts pour procurer à Ja nouvelle 
Fédération Le leunesses laïques & | républicaines 
l'appui matériel el moral dont elle avait besoin.Certes. 
ous n'avons pas réalisé tous nos désirs. Nous nous 
sommes bien souvent heurlés à des difficultés pres 
que insurmontables Notre Fédération. dont l'œuvr. 
demande des propagandistes, da pli recretler parfois 
de faire vainement appel au concours de nos parie- 
IHhentaires S. Je dois cependi: r | remercier I10S amis 
Gazals, Marchandeau. Bosc et Huln qui n'ont refusé 
aux Jeunes ni leur LemMmps, ni leur parole, el Je pro- 
hHle de ce Congrès pour adrsser un pressant appel 
a tous les parièmentaires du Parti en leur deman- 
dant de ne négliger aucune occasion de transmettre 
à nos jeunesses leur ardeur et leur foi dance la Ré. 
publique. 

Encouragée par nous. la Fédération deg Jeunesses 
laïques et républicaines a su constituer de nombreu- 
ses sections. L’une d'elles orcanise ce Soir une réu- 
nion à lAthénée Municipal. et vous serez à méine 
de Constater que dans celte ville de Bordeaux. SOT 
œuvre el Son aclion ne sont pas à dédaigner. 

ll est une autre question que PRES à peine 
parce qu'elle sera one par mon éminent collècue. 
M. Edmond Besnard. ‘apporieur des questions d'en- 
Seignemen| = c'es elle de l’école laïque. L'éducation 
républicaine de 1a Jeunesse se fait, en effet. d'abord 
à l'école. e| SI la tépubliq U6 va randissant. C eh 
que les jeunes masses ot Ires on à la vie 
adulte. instruites de ce que la Ré *pul que a fail pour 
elles. 

Mais l'éducation de la jeunesse doit se poursuivre 
dans les Œuvres posi-scolaires Un nous a demande 
hier, à la Commission d'organisation. pourquoi nous 
n'avions pas constitué des Jeunesses radicales. Je 
Supphe nos amis de renoncer à cette idée. Nous 
n'avons pas le droit de dissocier des forces réunies 
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à grand’peine ef auxquelles nous nous efforcons d’in 
culquer l’améur de la République. 
Bien plu 


u, 11 
qui, pour di 


exIsle enetore quelques œroupements 
S raisons Jd’éliquette, se refusent à adhé- 
Féderalion. le. sais que leurs dirigeants 
Sont 101. Je les engage inStanunent à faire un effort 
commun pour se réunir a] 


rer a notre 


\ nous en un seul faisceau. 


M. FLEISER, — Vous nous demandez un effort en 
Commun. Or. le pu! poursuivi par les Jeunesses ré- 
publicaines et Jaïques n’est pas le même, par exemple, 
que celui poursuivi par les Etudiants républicains. 
Vous cherchez curiouL à éduquer la Jeunesse par 
des séances récréalives et sportives : les étudiants 
républicains s'efforcent de développer les idées ré- 
publcaines dans l’Université où l'on compte malheu- 
reusement trop de groupes de fascistes et de came- 
lols du roi. Nos groupés d'étudiants républicains se 
son donné pour tiiSSION de les combattre Dar 1a 
parole el par le geste, C'est une œuvre qu'il était 
nécessaire d'entreprendre au Quartier Latin contre 
les organismes réactionnaires Ainsi, tout en pour- 
suivant une aclion parallèle à [a vôtre. les étudiants 
républi@auins ne peuvent s'affilier à la Fédération dés 
Jenunesses républicaines el laïques. 


M. RayMonp ISRAËL, rapporteur! J'en aurai fin 
quand je VOIS aura] dii que, loin d’être abattus 
bar Îles événements de l'heure présente, les jeunes 
ne demandent qu'à marcher de l'avant Guidés et 
encouragés par vous, ils se sentent capables des 
plus nobles dévouements à l'idéal qui les inspire 
l'amour Constant el désinléressé du progrès démo- 
cratique, qui 6st, comme l’a dit le Président Herriot. 
inséparable de Ia France et de Ja République. 
lpplau lissements.) 


M. GASTON BONNAURE, président de la Fédération 
des Jeunesses laïques ei républicaines de France. 
Je n'aurais pas grand’chose à ajouter aux paroles 
de M. Raymond Israël, si l’on ne m'avait indiqué que 
plusieurs de nos jeunes camarades veulent dans ce 
débat manifesler leur manière de voir. Aussi, pour 


pe 


laire l’économie d’un discours, je demande à M. le 
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President de leur donner d'abord 1a parole, me ré- b 
Servant de leur répondre. | 
M. LE PRÉSIDENT, :- La parole est à M André | 
Liautey. Ê 
ñ A i en : h T 1 L' È 
M. ANbré Laure A propos dé là question des 
leuñesses républicaines el laïques, j'ai êté chargé 


par la Coffimission dé precpagande et d'organisation 
de déposer UN vœu relatif à lofganisation des ser- 
vices d'éducation physique, 

Vous savez âverc “Quels habileté les Durlis tréac- 
lionnaires se sont servi des palrothages fie pour | 
“étourner Ja blnése des institutions républicaines, 
C'est vous dire l'importance de l'orsganisation 
services d'Education Physique. 

À l'heure préseéhte j'en parlé par étais ee 
ayant Fall parie du Comtniséariat de l'E: lon 
Î hysique ‘ CES SCrviIcés saüril LÉO AIRES: Nue 


{ es 


les avons vus bailotlés, au tré des combindisons iri- 
nislérielles, entre le iñistéré de l'instruction pu- 
blique, et le ministère de la Guerre qui - S'éfforce 
d'assurer sur eux &on einprisé, Lürs de Is constitti- 

lion ci nunisitère Briand. Caitlaux. CCS services ne 
savaient mMmêie plus de quel ministère 8 déperi- 
caient 

Le résultat: vous le devinez £ane peine, L'élément 
HATEAITE a ils la ihain sur eux. ()r. surtout en ma- 

ère de subreñtions. cé n'est peut-être pas aux mi- | 
Iitaites qu'il'convient de confier le soin de répartir | 
des londs QUI von [Op Souvent aux palronäges. 


C'est ICrà. nié entorse trés grave aû principe de | 
aicité c que des ŒUVTres d'un caraclière nettemen! COIl- | 
lessivnriel rétoivent des subventions de Etat :;: len- | 
Llorsé esl plus ErAvVE GTCOTE quand Ces œuvrés sont 
lavorisées au délriment des orœanisines laiqueé - 
Un: exemple, Dans un département due Je conhaïs | 


biex Île palronagé d’un  villate qui ne cComple que 
AG membres, était proposé par Te cabinet militaire 
pour 4.005 frätes, pendant qué la société républi- 
Caine du chef-lieu du déparléement qui groupe 200 
membres ne devait recevoir que 200 francs, (Ercla. 
mations.): Le plus surprenant est que l'officier du 
cabinet militaire qui à étubli le dossier de prOoposl- 
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tions mentionnait que cette répartition tendancieuse 
avait élé faile Sur le demande d'un député connu 
ConiIne ultra réacliionnaire. (Prolestfatiaons.\ 

Nous sommes lous conscients de la gravité du péril 
que sont les patronages, arme formidable pour la 


propagande réaclionnaire, C’est pourquoi j'ai l'hon- 
neur de déposer devant vous le vœu suivani 


Le C'onaqi CS, 


« Considérant que les services de l'Education Phi 
SIQUE doivent ère doles d'un statut définttif in dé- 
pendant des combinaisons ministérielles, 

« Considérant qu'une autorité civile est seule quars 
lifiée pour uetller. à ce jure les subventions des 30. 
ciélés sporlivas ne soient pas delournées de leur but 
et n'aillent servir.une propagande confessionnelle 
ou anli-républicane, 

« ÉËmet le vœu que les services de l'Education Phuy: 
sique soient rattachés d'une jacon complète el per- 
manente Gi ministère de l'Instruction publique, 
‘Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. —- Je mets ce vœu aux voix. 

(Le vœu est adopté à lPunânimité.) 


M. Pierre MENDES-FRANCE. — Le Comité de la 


Ligue d’aclion uuiversilaire républicaine et socialiste 
m'a chargé dapporler au Congrès radical le salut 
cordial des éludiants de gauche, 

Je ne veux pas réblarder par une intervention trop 
longue des débats d’imporlance essentielle doni 1e 
pays allend l'issue avec une impalience légitime. Mais, 
dans les circonstances actuelles, il est plus que Ja- 
mails nécessaire que les géneralions se-sentent les 
coudes, se soutiennent et se réconfortent mutuélle- 
ment, pour que les aînés, engagés dans la dure mé- 
léé politique, sarhen! qu'ils sont soutenus par Ceux 
qui leur succèderont, et que leur œuvre sera conti- 
née après eux. (Apnlaudissements. 

C’est, pourquoi, membres de la Ligue d’action uni- 
versitaire républicaine et socialiste, nous avons cou- 
tlume de nous joindre à nos aînés, réunis dans des 
manifestations populairës, pour leur apporter Fen- 
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couragement de notre confiance et l'appui de nos 
forces enthousiastes 

Si j'ai été envoyé ici, ce n'es pas, vous l’enterndez 
bien. que nous soyons tous radicaux. HSE Mate 
notre Ligue d’action universitaire des étudiants de 
loutes les nuances de gauche. Mais les débats Re 
se sont déroulés hier devant vous et qui se dérou- 
leront encore ici aujourd'hui se sont déjà institués 
dans chacune de nos réunions. En ce sens. nous 
sommes véritablement des vôtres puisque, républi- 
Cains, gens de gauche, nous avons, Comme vous, 
mis toute notre foi dans une politique de paix exté. 
rieure et de netteté financière (Applaudissements.) 
Aprés Le [I Ina! | Duisque nous avons vu éuccessi- 
vement tomber, avec un désespoir ef une anxiété 
croissante, tous les minislères qui voulaient Sat 
quer celle politique et puisqu'aujourd'hui, nos mem- 
bres, divisés, hésilants, , comme VOUS, en jace du 
ministère d'Union nationale, cherchent la vraie voie. 
| [rés bien !) 


a os mme 


C'est ‘] vos conseils qu'ils O1 réCOUTS. C'est ‘ VOS 
discussions qu'ils vent -se référer pour se docu. 
menter el se faire une Opinion, C'est de vos déci- 
sions qu'ils attendent un* rayon de clarté sur l'écran 
troublé de notre situation politique. 

Ce parallélisme que je dessine entre la politique, 
la grande politique, et celle que, modestement, nous 
(Tacons à ses côbés. dans notre cadre, on pourrai! 
la pousser plus loin encore. 

Nous aussi, nous faisons la politique étrangère du 
11 mai, Nous aussi, nous cherchons à faciliter le 
rapprochement des peuples en travaillant dans la 
Inesure de nos forces au rapprochement- des étu- 
diants des- divers pays, en particulier dés étudiants 
francais e | allemands IL. Comme a France a el 
son Locarno, NOUS avons el en petit, Le notre, Are 
célle différence que nous avons siené notre Lo- 
Carno Un an avant que le vrai Locarno ne fñt sion 
par les œouvernants. {Tres brer ! 

A l'intérieur. eniin. liQOUS poursuivons | néme 
besogne que vous. La France stupéfaile, le monde 
républicain atterré. ont connu il y a deux ans, par 
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les événements qui ont accompagné Ia nomination 

de M. Georges Scelles à une CHE de la Facullé L 
de droit de Paris. Le oTaveé danger suspendu épée 
de Damoclès de nolre démocratie sur l'avenir de 


la République. (Applaudissements.) 


Vous avez appris alors avec aies sentiments de 
plus en plus inquiets la main-mise des partis de 
réaction el de guerre sur le nid traditionnel de tout 
progrès, l’Université. Et je vous assure que la si- 
tuation à celte époque était infiniment plus grave 
que les mililantls, préoccupés de tant de questions 
plus pressantes mais non plus capitales, ne Fonl 
CTU. 

C'est cet état de choses que les fondateurs de la 
Lioue d'action universitaire ont voulu changer. 
Certes. la tâche était considérable. Elle ne nous 4 
pas rebutés Nous voulions propager les idées de 


gauche parmi îies étudiants, el faire respecter nos 
mailres républicains outrages chaque jour lusqUue 
dands leurs chaires Dar des brimades insullantes. 


lpplaudissements.) Nous voulions, à leur exemple, 
que la génération qui vient ne s’abandonnât pas aux 
lhéoriciens rétrogrades . d’une mentalité périmée. 
[rés bien !} Nous voulions enfin, en face de ceux- 
ci, organiser chez les Jeunes un puissant mouvement 
républicain et socialiste. 

Après deux ans de bataille, nous avons bien le 
droit de dire que nous n'avons pas lutté en vain. 
Les résultats obtenus permettent tous les espoirs. 
De Rennes à Grenoble, de Strasbourg à Nantes, nos 
amis Ont constitué d'importants groupements de 
propas ange, de Jour CH Jour plus nombreux el plus 
vivaces. (Ap plauditssements.) 

HE né crovez Das que leur tâche est facile, éunis 
pour leurs êludes poliliques — car, à la différence 
de tel parti adverse, nous ne nous contentons pas 
d'embrigader des mernbres, nous voulons les ren- 
seigoner, les instruire, les documenter sur les diffi- 
Cultés politiques ‘acluelles et sur les solutions que 
les gauches, unies ou divisées, entendent leur appor: 
ter — réunis, dis-je, pour leurs études, pour leur 
propagande, pour la défense de leurs intérêts cor- 
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poralifs, Ia violence des partis réactionnaires les 
oblige à se muer souvent aussi en œTOoupe d'aëtion 
el de défense antlifaseiste. 

Peu à PEU, leurs efforts ont été récompensés, et 
ils sont. parvenus aujourd'hui à constituer une 
orande Fédération nationale. s'étendant sur toute 1a 
Franee, englobant Îles divers degrés de l'enscisne- 
ment, secondaire, SUPÉTIEUT, technique, el faisant 
appel aux éludiants de toutes les opinions de rauche. 

Certes, les nécessités pénibles de la vie politique 
et parlementaire peuvent amener à de certains mo- 
méents les divers membres de la famille républicaine 
î se séparer, A ce diviser. FL 1e m'en voudrais, dans 
une intervention qui vise à recueillir l'unanimité d@e 
os approbations. de parler du problème des l'a p- 
ports «des différents partis de gauche, (Trés bien !) 

Mais je dois vous dire qu a l'Université la ques- 
lion se pose de toute autre facon. En face des partis 
de droile, très unis à Fhoure de l'action, il fallait 
T1 groupe compact el unique, un novau solide le 
résistance, d'abord, et d'offensive. ensuite Ft puis, 


radicaux-socralistes, républeains-socialistes, OU m°- 
Ine républicains touf court, -nous nous sommes vile 
apereu quil existail entre nous un certain nombre 
d'idées CONMINUNES qui justifiaient notre collabora- 
Lion : volonté commune de paix, Tutle contre lé fas- 
Cisme interne ou externe, laïcité, recherche dun pro- 
grès social, etc. (Applaudissements.) | 

Nous nous sommes dons unis. Du nord au midi, 
chez les plus Jeunes Comme chez leg aînés, FE même 
entente s'est faite, la même conception a prévalu, 
el nous pensons Que vous l'approuverez. 

J'en ai fini: Je voudrais vous avoir fait sentir que 
nous sommes dignes de votre exemple. que nous 
méritons votre soutien ét votre encouragement. Je 
voudrais vous avoir fait comprendre la nécessilé. 
pour un grand Parti démoeratique comme le vôtre, 
qd appuyer «es Organisalions telles que la ligue -d’ae 
on -Univeérsitmire républicaine el socialiste. 

Le grand (ravail de propagande et de défense ré. 
puhlicaine que vous faites dans le pavs, que la Fé- 
dération des Jeunesses laïques et républicaines fai! 
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chez les Jeunes, nous le faisons plus : spécialement | 

A l'école. Et CE n'es Luis ètre présomtpt [EUX que de #7 
dire. que c'est dans des associations Comme Ia nôtre 

QUE VOLLS puiIsérez defrain VOS membres, Dar ur re- 

cruterment Targé et réguler qui apportera à tous les 

partis de gauche lappui assuré des jeunés que nous 

pr'éparons pour la balaill: politique, C'est ainsi que 
nous vous oflrirons Chaque année en hommage de 


léCONHAalIssance FPUUT l'œuvre par VOUS aceGmplhe, 
comme une gerbé de dévouement. de désintéresse- 


Hier a | Ge [O1]. AP plaudissements. 
d 
Gest donc volre devoir et volre imtérût cle 


nous aider. Eli laissez-moi vous dire eomment vous 
pouvez le ‘faire, 

[] est des vHiés universilaires d'e France Qu IOUs 
n'avons pas encore de section. Vous qui connaissez 
certainement autour de vous de ces jeunes qui Cher- 
chent une organisalion pour y trouver leur pl 


a 


voyez-1es à nous, Îl faul que vous fondiez des sec 


rs ] pis 1: 1. : der et , 1 

Lions dé Îa Ligue (l 4aCLIon universitaire CŒatis les 

villes CUT OIL EL Das 4 1 Iaut que Vous souteniez 
4 ; # : L 

moralement - | 


pécuulairerment celles qui 
existen£. 
Mir atils 'AICAUS-SOCI: . k Tl« 


LS complons sur 
VOUS, Comme nos CoMpL IS sur les milrtants de tous 
lès partis de gauche, Dour nous aider dans la lourde 
tache que nous nous sommes fixée, pour détruire Îa 
dangereuse puissance de nos adversaires dans l'Uni- 
vérsilé, ét pour V_ IOTM de Jour en jour plus puis- 
sante ec! plus enthousiaste, [a eraude armee jeuiIe 
républicaine qui, déinain, consolidera el : 
LE les résultals que yYOoUus aurez oblenus. (1 fs applau- 
HISSOETMECTIS. | 


Ji F ] 
JE A CIO DC- 


Ainés eéxpérimïentés et dévoués d'une 
élevée dans le bruit du canon et l'odeur de 14 pou- 
tre, privée quelquefois le famiuill: el souvent de 
maitres, d'urnic généralion qui, troublée de par 
OTivoines mémes, cherche sd VOIE. 


général On 


ses 
appartient dé nô‘üs montrer du doigt le but à attein- 


dre et de nous donnér la main, (Nouveaux apptau- 
dissements.) 


Confiants alors ei plus allégrement, plus solide- 
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ment dans os idées, nous continuerons de marcher 
à vos côtés, de lulter pour ces buis qu'à voire exem- 
ble nous avons appris à meéllre en exergue de tous 
nos efforts : la République, la démocralie el la YalX. 
| Vifs applau diss ements.) 


M, LE PRÉSIDENT. - Je Liens à remercier en volre 
nom, Comme en mon nom personnel, le jeune el 
Lrillant oraléur que vous venez de saluer de vos 
applaudissements répétés, M. Mendès-France, aont 
lé nom sonne Sr bien. (Applaudissements. ) Je ne 11e 
aoutais pas, en faisant appel au début de cette 
séance, à nos jeunes amis, que j'appelais la fieur 
et l'avenir de notre pays que nous aurions le plaisir 
de découvrir parmi eux un aussi beau talent. (Tres 
bien ! Très bien! 

Au nom du Comité exécutif, Je donne à nos jeu- 
nesses l'assurance que nous suivrons toujours avec 
le plus vif intérêt ies efforts qu'elles poursuivent 
pour la défense de la cause laïque, républicaine el 
sociale. (Applaudissements. 

La parole est à M. Bonnaure. 


M. GASTON BONNAURE, — Au nom de la Fédération 
des Jeunesses Jaïques et républicaines de France, 
permellez-Mmoi, après les deux discours que vous ve- 
1167 d'entendre. de vous apporter à 11107] tour 116 
précision el un regret, 

La précision. ressurez-vOus, esl réconfortante. 
Pendant que les partis politiques se livrent. à l’âpre 
balaille de chaque jour pour la conquête des Dou- 
voirs publics et la réalisation des idées démocrat:- 
ques, les groubDements qui s'OCCupen! plus Spéciaie- 
ment de l'éducation des Jeunes travaillent avec ach r- 
nement, croyez-le bien, à cette œuvre essentiel] 
républicaine, L'année dernière. j'annonçais au Con- 
grès de Nice que la Fédération des Jeunesses laïques 
el républicaines de France 


emen 


gToupail dans.£son sein 
99,/04 “adhérents : cetle année, elle compte 70.000 
Colisants. (Applaudissements.) 


À l'heure où, de l’autre côté de la barricade. d'au- 


tres jeunesses font dans la rue ou sur lés tréleaux 
des réunions publiques le bruit que vous savez, nous 
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poursuivons une besogne plus ulile, et nous pouvons 

relever fièrement la lêle 61 TmnOUS disant qu elles 

n'auront pas encore la République . Car nous 
| 


Sommes Î: pour [a delendre. Vouveaux AD DIAUQLS- 
SCIE TI l S | 
Notre nombre S accreitra encore S| Vous voulez 


bien, Comme on vient de vous le demander. nous 
donner volre appui le plus complet et nous aider à 
consliluer des sections sur tout le lerrritoire de [a 
France. 

Un a suggéré — on le rappelait tout à l'heure — 
qu'il y aurail peut-être lieu de créer des Jeunesses 
Spécihiiquement radicales. Je ne le crois pas. Vaus 
èles 1C1 réunis pour essayer de faire celte union de 
la grande famille républicaine à laquelle vous songez 
sans cesse el que vous regrellez de ne pas voir réa- 
lisée. Cette un1or), nous l'avons faite dans B Jeunesse, 
Est-ce celle œuvre que vous voudriez détruire ? Je 
ne le pense Das. 

Nous demandons simplement aux Jeunes gens qui 
Viennent Chez nous d’avoir esprit laïque 


et l'CpU- 
blicain. el 


C esl en connaissance de cause qu'ensuite 
le vont erossir [ous Les rangs des Partis de auche. 
et en premier lieu ceux du Parti radical 

S 11 me fallait des exemples de la valeur de cette 
éducation républicaine. je les prendrais parmi vous. 
Je citerais parmi ceux qui sont sortis de nos rangs. 
notre excellent ami Daladier, qui était président de 
la Jeunesse républicaine d'Orange, notre ami Lamou- 
reux, ancien président de la Jeunesse du X® notre 
autre ami Berlhod avec lequel nous 


Nous somnies 
rencontrés depuis de longues 


années dans les con- 
crès des Jeunesses laïques cet à la Commission exé- 
Culive dont il a fail partie. Les Jeunes républicains 
savent ‘donc former 


des radicaux | ipplaudisse- 
ments.) 


le me tourne maintenant! vers M. Mendès-France. 
Car C'est à lui que je veux exprimer un regret. J an- 
Plaudis à $a jeune activilé, je sais quels efforts : 
a faits pour grouper autour de lui de 
blicains. Mais je déplore, 
les militants qui sont ici. 


Jeunes répu- 
el ie dois le dire devant 
que SON œuvre ne vienne 
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pas s’agrèger à la nôtre el que l'organisation qu'il 
n créée ne rentre pas dans le Fédération des Jeéu- 
l\i65s6S laïques et T6 public aines de France. | | 

Pourquoi faut-1l qu an cÔleé des Jeunes ouvriers de 
noire Féderation 1] existe une cCIasse à parL, ayant 
Son autonomie el son indépendance : Pourquoi créer 
un groupe spécial d'éludiants républicams, cornme 
SI dans notre Fedlraltrcn nous disb ruions entre Îles 
diverses professions, COmMIHMEe Si no ds avions les em- 
ployés de banque républicains, les épiciers républi- 
cainis- etc...? [Il ne doil pas en élre ainsi. Lorsqu'on 
a les mêmes idées dans la têle el les mêmes senti- 
ments au fond du cœur, on doit faire partie d’une 
seule et même famille, pour avoir lé nombre qui seul 
donne la vicioire, 


Certains $e RUE ri Que ICS Jeumessés républicai- 
nes n'ont pour objet que dé-faire des réunions arlis- 
liques, [la ne lés connaissen! Das. Qu'ils lisent Îles 
communiqués que chaque senraine F pressé cConsa- 
cre : ils v verront combien notré Drop nde ei 
Lense d'un bout à l'autre de la France pour y 


fendre les principes cle la cdér cratie. SUIIS cote 
candidatures électorales, et pour arracher la Jeunesse 
aux partis de réaction, 

Je dis done aux éludiants : rien né nous sépare. 
Au contraire ! L'œuvre que vous avéz entreprise, 
nous l'avons menée d'une facon parallèle, Nous avons 
rnême des seclions universitaires qui n’adhèrent pas 
î voire œuvré. Aoœrcoez Ces tieux groupements. Ne 
faites qu'un faisceau de la jeunesse française, En ce- 
Ia. VOUS aurez bien servi Îa République el alice [és 
jeunes républicains. à accomplir Tout Teur devoir. 
C'est par leur nombre que, dieinain, la Répablique 
sera invincible. (Applaudissements. 

En terminant. perimetlez-moi de vous lire la déclia- 

ration que: la "Jeunesse républicaine {ail chaque an- 
née ‘| voire ('ongres ‘“ 

{ l'an dernier. ‘ Nice. [a Fédération des je uUnesses 
[a IQques et républicaines de Fra ce demandait au 
Pari heal e | radicilésostalièle de réaliser l'union 
ans chéfaillance dé lous les démoctalés pour un pros 
œvarmme de construclion continue, 
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M. LE PRÉSIDENT TOI 
M. Gaston Bonnaure 


emercei 
d'avoir défen: 

tervention chaleureuse une cause 
Juste, Nous lui donnons avec le plus 
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u dans une in- 
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ærandt plaisir 
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républicain qu'est la laïcité pour savoir qu'il assu- 
rera sans défaillance l'a défense de l’école unique. 
(A pplaudissements.) 

ft: 154 Commission demande, en outre. que toutes 
les publications du Parti radical et radical-socialiste 
soient transmises à la Commission exécutive et aux 
sections des Jeunesses laïques et républicaines. ÿ 

Personne ne Ss’opposant à ce vœu, je le considère 
comme adoplé. [l sera transmis 
pour application. 

Enfin, voici le texte d’une motion présentée par 
M. Mendès-France. 


# 


au Comité exécutif 


« Le Congres, 

« Aprés avoir entendu l'intervention du citoyen 
Pierre Mendès-France, secrétaire général de la Ligue 
d'action universitaire républicaine et Socialiste, ap- 
portant aux mililanis radicaux le salut cordial des 
étudiants, félicite la Ligue de sa courageuse et in= 
lassable propagande. Il assure ses membres de sa 
sympathie el les encourage à poursuivre leur action. 
Le Congrès invile les membres du Parti radical à 


soutenir el à encourager les efforts de la Ligue dans 
es diverses villes de France. » 


M. JACQUES ANGELLE — On a fait tout à l'heure 
appel à l’union. Depuis deux ans que, jeune mili- 
lant, je porte la parole dans vos divers comités, 
nous avons eu l'occasion, entre jeunesses de gau- 
che, de nous conraître et de nous apprécier, Je vous 
demande de manifester Ie désir d’union qui vous 
anime en ajoutant à la motion de M. Mendès-France 
ces mois: « en adhérant aux Jeunesses républicaines 
et laïques et en poursuivant l’action conjointement 
avec elles. » 

Nous sommes Lous fiers d’être laïques et républi- 
cains. Les étudiants de gauche doivent nous aider 
à tenir haut et ferme le drapeau républicain el 
laïque, 

M. Prerré MENDÈS-FRANCE. — Je m'excuse de re- 
prendre la parole, mais linlervention d’Ancelle m’y 
oblige. 

Vous entendez bien qu’en principe nous sommes 
tout à fait d'accord, J’applaudis de tout cœur aux 
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le comprends voire désir. NIais lag militants 
rOUNIS 1C1 ne savent peut-être pas « 
dossier de la question. I] v a deux 


LUX dIlS5, HOUS AVOrIS 
deinandé LI X Jeunesses républicaines e| [aïiaues de 


U'il existe un 


f 5 4 el . VE | : 7 Fe L E T 
nous admettre dans leur Fédéralion et, pour des 
‘aisons de procédure et de statuts nous n'avons 


1: \1 1 1 1 cr D Tor ne 

pas Put HOUS entendre, Personne plus que moi ne le 
déplore. Nas Je ne voudrais pas qu'une f 
sérée dans Îa molion qui vous esl Soumi 


F means. à mu ES S | s LÉ ARE à 3 
apparaitre d INCS Camaraues comme une [T1S5E 


nn 171 + £ 1 ÿ k = k L F | . | 
meure, ni surtoul Comme une réprobation de Ia pô- 
litique QUIES ONE SUIVIS JUSQU ICI. (Dénégaltons.) 
= | 11 s e : ù ss E L S 
Je sais que telle n'es! pas voire intention, mais je 
bi : 4 4 117, rh ps Le ï : ji; 
Crairis C[UL CHI NE 1 interprel ainsi, 66 1e vous demande ‘ 
, inStamment, dans celle motion, de nous affirme 
er Lun ri F4 Le | se < 7 ne i ; 1°1 
VOLE S1\ mpathie et de nous laisser les Hiains IDres 
T } ; ; D Le | 3 g" 1 1 * : ÜT 
Our 1e resile, nous lerons fout ce aui dépendra de 
l 


NOUS pour nous entendre avec 
(Très bien / 

M. LE PRÉSIDENT. Nous pouvons donc 
celle molion 1scer 


adopéer 
l Î r 1 E 17 J | 


LES FINANCES DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. LA parolé est à M. Postel, pré 
Sident, rapporteur de la Commission de 


» 4 
IT Mme , V M3 | ns | Fr 1 À = + +: 
pour présenter sOn rapport sur les finances du Parti 
\I Lo és pr | 
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HO ‘de 4 Commission des finances du Partir. Pour 


11E Das abusé] dé vos instants je m 


vous rappeler les passages principaux de ce rapporl 
qui servent de considérants aux conclusions sur !e 


quelles vous serez appelés à vous prononcer. 
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Votre Commission s’est consciencieusement ac- 
quittée de son n \landat, avec la collaboration dévouée 
de son président, c'e SOIT) vice-président, NE, Fabius 
de Champrville, de son ee M. Henri Lévy, et 
de quelques-t ins de ses membres, notamment M. 
Etienne Kahn, Ont partieul èrement pris part à son 
travail l'actif trésorier-cénéra! du Parti, M. Besse, 
et, en dernier Heu, noire collègue el ami, M. Ca- 
thala, le président de la Commission de Propagande 
et Organisation, qui a représenté celle C oMMISSION, 
et pris part en cellc qualité aux dernières délibera- 
tions de la Commission des Finances. 

ÎIl nous es impossible de présenter 10] le comple 


rendu complet de ses réunions, Nous nous borne- 


rons à dire tout d'abord que, dans sa séance du 
Fe F " , s + A nr 
18 mai, elle a adressé à la mémoire du vieil ami €l 
collaborateur qui avait tant de fois ouidé ses tra- 
vaux. l’ancien secrétaire général du Parti, M. Bouf- 
fandeau, l'hommage de sa vive estime et de son pro- 
fond regret, (Applaudissements.) 

Elle a entendu plusieurs rapports ek communica- 


tions du Trésorier générai, M. Besse, donnant Loul 
le détail, avec pièces HAbIes à l'appui, de Ja 
marche et de ja situation de la trésorerie du Paru, 
des cotisalions des délégués el des groupements, de 
la vente des cartes, de l'état général des recettes 
et des dépenses, de la comparaison ( entre le présent 
exercice et le précédent, des appels que le service 

la Trésorerie a dû fare- pour stimuler le zèle 
parfois un peu paresseux des cotisants. etc. 

Votré Commission a volé à notre Trésorier géné- 
ral et au Personnel du service qu'il dirige avec lan 
d'autorité de chaleureuses félicitations, que certai- 
nement vous voudréz bien ratifier. (Applaudisse- 
ments.) 

Elle a, d'autre part, émis aussi quelques critiques, 
que vous ne manqueérez pas non plus de sanction- 
ner : elle a constaté avec regret qu'un très grand 
nombre de commissaires se font inscrire. aux finan- 
ces. comme à toutes les autres commissions, et ny 
collaborent que sur le papier. Cet « honorarial », 
lrop étendu, devient onéreux, car 1 entraîne une 
dépense inutile de convocations, de dactyvlographie 
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‘OIMMIS- 

Sion des Finances a OnsIAere qu Il y à liéu de $e 

pPIECOCCUDET des eo léeistatt 

Ta de propagande bDius considérables QUE Jamais 
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au’elles enitraineront. par suiLe cle Fa Cherté enerale 


el de [a nécessité pour noire FP art de 


Enfin, meéssiéurs ef chers collègues votre C 


LT 


ves procnalnes, des 


F 


posséder ui 
« Lrèésor de guerre » suffisant pour assurer nôtre 
indépendance. En conséquence, votre Commission 
des Firances, aprés en avoir conféré el d'accord dVCt 
lé président représentänt Ia Commission de propa- 
æande : d'organisation, M. Cathala L ve 


À y CL volé e| VOIILS 
propose F'élévation de la Ir ces députés de 


200 fr. à 100 Îr,, en faisant remarquer que ce chiffre 
11É repres. nie même Das ] D, “100 do leur indémnité 
parlementaire actuelle. 

De plus, il est à remarquer que, depuis 1916, c’est. 
à-dire depuis dix ans, alors que tous 


les Irais dau 
Lomilé ont ausgme 





(personnel, imprimés, corres- 
2 À ndance, [rals de in b LUCS, elc...). seule [a colisalion 
des parléienlaires est restée immuable. Enfin. | 
léputés, sans pl Judice de l'indemnité de 45.000 EM 
qu'ils touch ent Maintenant, ont droit. vous | 
a la franchise postale, ce qui représente pour eur 
un avantage supplémentaire équivalant bien 4 2 
>.U00 francs par an. 


à l u + i | ï E # ‘À . | 
Pour ces divers miolifs. 1ls ne Sauralen! [rouv 
PLXCESSIIS Faure taton Di ‘Oposée, a [lil Compions 


sur leur ide ea à leur Pari DOUX bien vouloir 
Laccepler sans récriminalion. (Très bien! 
D'autant plus que, d'autre part, votre 


1 Fr #44 | 
ôst d'avis que ]a Colisation des membres non-nar 


Commission 
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lementures du Comilé SO1E relevée à 20 Irancs, pour 
Iles mêmes ralsons que ci-dessus et notamment l'aus- 


de. la main-d'œuvre et du papier. 
Chers éollèottes Dar CCS HIesurées. que Mu11S 


mentation du coût du Bulle eltn, par suile de la 
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demandons d'adopter, nous pensons que l'attention 
de nos mihtants ne saurait être trop appelée sur 
importe ince d’un état prospère de nos finances, 
pour le bon ioncliénnement de noire Comité, pour 
Fa CtOn de notre Part el son rayonnement dans le 
pa) 

"our un parti, come dans l’Elal (nous le vovon:s 
aAosCz Een Ce moment) politique el finances sé Conl- 
ditionnent l’une l'autre, el votre Commission a con- 
liance que le Congrès voudra bien rendre exéculoires 
Les er rés que 16 viens de vous D'OpOoser en son 
nom. (Applaudissements.) 

M. Mis. — Aux veux de nombre de nos amis, 
celle Res FORCE apparaît comme une des 
plus I PO antes. Au cours de tous nos Congrès, 
en ellet, on vous a présenté des plans magnifiques 
d'organisalion et de propagande, qui n’ont pas été 
suIvIS d'exécution parce que le nerf de la guerre 
nous a conslamment manqué. Il s’agit aujourd’hui 
de savoir Si nouüs allons enfin réaliser lés moyens 
de forger l'outil qui noùs permettra d'obtenir lies 
résultats que nous visons. 

(in vOUS propose UT) relévement des ‘finances du 
Parti, grâce auquel on espère être à même de faire 
l'effor! qui s ImpPpOse. Je crois que ce relévement EST 
insulfisant, Le -programme de la Commission de 
propagande, qui comporte la création de Fédéra- 
lions dans tous les départements qui en sont dé- 
pourvus, exIge que la caisse du Parti soit florissante. 

Je propose donc à notre ami Postel un relèvement 
beaucoup plus important que celui qu'il envisage, 
plus en rapport avec les nécessités de l'organisa- 
tion que nous projelons, el j'ajoute, plus en har- 
monie d’ailleurs avec le coût de la vie. … 

Je voudrais tout d’ahord que la cotisation de- 
mandée à nos amis parlementaires fût augmentée 
dans des proportions plus fortes que la Commission 

le propose. On vous demande de l'élever à 400 fr.: 
pour alimenter suffisamment la caisse du Parti, Je 
vous soumelis le chiffre de 1.000 fr. (A pplaudisse- 
ments. = Mouvements divers.) | 

D'autre pari, si nous demandons à nos parlemen- 
lairés de faire l’effort financier indispensable, nous 

















































pouvons 


demander à nos militants 
cCoLé un 


nouvel! efforl. et 1e Propose que Îa carte du 
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du prix de la carte écarierait probablement de nos 


langs un cCerlain nombre de militants radie: 
cialistes Je réponds que ce n'est 
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ceux qui Ont l'âme radicale-socialiste. qui - veulent! 
vraimen! collaborer cl lg œrindeur ce leur Parti. e| 


qui comprennent que l'appui Pécuniaire qu'on leur 
demande est uidispensable à ses finances. 
La Commission du règle 


vous Sourmel{l 
a l'heure une mise 


au point de nos statuts 
proposera d'introduire une nouvelle 
noire Parli . elle VOUS indiquera [es movens à eir- 
ploÿer pour passer de la pensée à la ré: lisation, afin 
que notre Parii soit à la têle de teus les autres pal 
l'importance de ses Fédérations ef 1a 
son O rganisation, Si vous concevez la 
noire Parti d'avoir celte organisation forte 6! 
VOUS adopterez les pro if] 

Vous donnerez ainsi 
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nécessité NOIIT 
Î 


dilive, 


MOSLIIONS Que Le VO)l11S SOtmets. 
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gande et à votre Comité Exéculif les moyéns de 
réaliser voire volon bé. . 

M. Postez, rapporteur. — Ce n’est Pas Sie 
que nous avons adopté pour no$S amis parlementaires 
Le chiffre de 4{}() Ir. Il cl été mûrement scie 
deux réunions de la Commission. e! 
tenons à ce chiffre. 


(}n avall parlé du chiffre cle S(W) fr. 1,9 cotisa Lion 
actuelle étant de 200 fr. l'élévation à 500 Êr= 
adire tout de suite à plus du double, nous a sembhl 
Un peu brusque. (Von, non !) 
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ans 


IiOuUS nous en 


_ Pour mor. | al le devoir (de maintenir les ci nel 
Sions de la Commission des finances. Nous estimons 


qu'il est suffisant de doubler, sans plus, la colisa- 
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lion des parlementaires, et nous vous demandons de 


vous raliier au chiffre de 4UÛ FE 


M. DUFOUR. — J'attire votre attention sur l'im- 
porlance de la décision que vous allez prendre. La 
Commission des finances, après en avoir mürement 
délibéré, vous fait une proposition : vous êèles en 
présence d'une contre-proposition qu! tend à ele- 
ver considérablement le taux de la colisation qui 
vous est soumis. J'eslime qu'en ces m'alières, faire 
de la surenchère serait aller directement contre 
nous. (Protestutions sur divers bancs.) 

La Commission vous propose simplement de dou- 
bler la cotisation des parlementaires. 


PLUSIEURS MEMBRES, — Ce nest pas assez. 


M. Durour. — Je n'ai pas qualité pour défendre 
les parlementaires el pour combattre en leur nom 
telle ow telle proposition, Je donne mon avis de 
militant, à savoir que la cotisation de 400 fr. esl suf- 
fisante. (Non, non !) Vous en ferez cé que vous 
voudrez. 

En ce qui concerne les militants, il ne faut pas 
perdre de vue qu'ils paienl déjà de lourdes colisa- 
lions dans leurs organisations. J'en parle par expé- 
rience : j'ai fait adopter dans mon comilé un relé- 
vement analogue à celui que M. Massimi vous pro- 
pose, el Je m'en mords les doigts ; contrairement à 
ce qu'il pense, la moitié de nos militants nous on! 
quillés uniquement parce que j'avais fait porter Île 
taux de la carte à 12 fr. 

Nous ne sommes pas seulement un parli de pour- 
geois ; nous sommes un parti de démocrates. 
(Applaudissements.) Nous avons dans nos rangs des 
ouvriers qui ne vont pas au parti socialiste ef qui 
forment le gros de nos troupes dans certaines villes, 
Si vous leur deinandez une cotisation trop éievée, 
ils ne la paient pas et ne viennent plus à nos réu- 
nions. 

N'oubliez pas que nous avons à Payer non seu- 
lement nos colisalions dans nos groupements, mais 
encore nos cotisalions à la Fédération départemen- 
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| | : , . És F 1. je 
Late el au Comilé exécutif. Le tolal d 
COLISALIONS représente déja, 


Je ne IH 616Ve pas Cünire le [AUX de 20 
DOUSE DOUT I1QOUS Dal la Commission : 16 If] 


el Je le voterai, Mais 


es 
= 


Je ne crois pas qu’il I 
aller au-delà pour les militants. don! la carte 
un prix Suffisant, Arrêlez-vous dans cette voice. je 
vous en supplie, parce que vous n'auriez DdsS ‘Gel- 
"ère VOUS, jJOUUI les élections de 199$. les troupes 
SILT lesquelles vous complez, et cesl ce qu 1] faut 
en C6 MOINeEIL. ipplaudissements.) 


NE, CATHALA. president de la Commission de 5 


jf LL pi U- 
pagande. Je m'excuse d'intervenir dans un débat 


d'argent qui peut apparailre COEIINE singulièrement 
péuible, el parfoig même lrritant. 
Vous élec SAISIS de deux questions différentes. 


| 1 1 L. 
Pen QUE CONnexes, celle { LÉ l & { 


de la carle des mtHiltanis. el 
celle de la cotisation dec parlementaires, Pour la 


ciarié Cl11 debat. Le demande ci 1] Congrés de 
are successivement c 


gp * 


resoU- 
es “eux questions. 

LI C6 qui Concerne Îla premiére, l’orateur qui mi 
précédé a celle tribune vous a Indiqué 


re Cu C<sl 
tres exact et ce que nous 


| 11 # Ô 4 : 
avons l'occasion de cons- 


| 4 L« IP ! mn EE : | 

ALEL  CGAalls IHAINIES CITCONSIANCES que le aux de 
| NÉ La: A4: es LÉ r % L : ñ . L ÿ 
Li Calté, Cds Cerlames rémons con les ComiLes se 


recrulent ‘dans des milieux modestes et populaires. 


| c nl F Es 4 F . "| 
[il de ces Comités. {res Di TE à 


f 
[PL 


influe sur le recruleme 

Ur, ce ne son! pas des adhérents 
à oO Îr, méme. que nous désirons 
adhérents qui 


a 20-Ir.: 4 10 (T7: 
avoir : ce sont des 
, Par la fermeté de leurs convicetiine 
républicaines, et surtout par 
aires. apporten! a notre Pa 
tpplau Œisse ménis. ) 


leurs origines popu 


ri une sève notes. 


[y a un an, vous avez déjà doublé la cotisatio à 
des militants, én portant de 50 centimes à 1 f:: 
la carte du Parti, Ce qui importe, c'est que cette 
carte devienne, comme vous le désirez, üne réalité 
Lorsque tous les adhérents à nos comités auront 
cilectivem: nt, Comme is doivent lavoir, la Carle du 
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Parli, vous aurez assuré de la manière Îla plus effi- 
cace le doublernent de nos recelles de ce cÔleé. 

Dans un pari Comme le nôtre, qui veut allier à (a 
fermelé et à l'ardeur des convictions la modération 
du bon SCIIS, || esl inmulile (le faire des propositions 
de surenchère. Je vous demande d'affirmer une 
fois de plus le principe de l'obligation de la carte 
du Parti. mais d'en maintenir le taux à 1 franc. 
{. | pplaudirs sements.) 

Je propose au Congrès de se prononcer d’abord 
eur ce point. Nous abonderGns ensuile la question 
de la colisation des parlementaires. 

M. Fagius DE CHAMPVILLE AU ! 
ton de l'Orne. | appuie [a proposit 
l-franc de la carte du Parti. 

NT. 1e PRÉSIDENT. —- Je mets aux voix celle propo- 
silion, c’est-à-dire le maiolien du statu quo. 

(Cette proposition est adoptée.) 


h 


om de la Fédéra- 
lon de maintien à 


M. CaTHaza. — J'en arrive maintenant à la ques- 
tion de la colisaliornr des parlementaires sur laquelle 
il est nécessôire que le Congrès émette un voté pré- 
cis et clair. 

Je crois que c'est un homme qui a déjà beaucoup 
de responsabililés vis-à-vis du Parti, mon ami M. 
Franklin-Bouillon, qui, én 1916 ou 1917, a fait élever 
la colisalion des parlementaires à 200 francs. 

M. FRANKLIN-BOUILLON. — Je m'en honore, et je 
crois qu'elle est suffisante. 

NI. CATHArLA, — Je signale que noire ami, en se 
faisant: dans Îles conloirs de la Chambre ramasseur 
de carles, si J’ose dire, el collecteur des contribu- 
tions parlementaires, a rendu au Parti, à cette épo- 
que où les mililants étaient dispersés par la guerre, 
un rés rée| SOlvVICe, ; 
| Aujourd'hui, Comment ‘Ia question sf pose-{-elle? 
on vous prôpose, liant la question de l'augmenta- 
lion de la £Colisalion des parlementaires à celle. de 
l'élévation de leur indemnité, un relèvement qui 1m- 
posera —— n'ayan| pas peur de le dire — une charge 
ioundeé à nos camarades du Parlement. | 
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ÜNE voix. - 


« Lourde » n'est pas le mot. Parlez 
sérieusement ! 


£ 


M, CATHALA. Je parle sérieusement Je ne veux 
Fds passionner l € debat. el VOUS entendez bien dans 
quel esprit j'interviens. Dans un débat qui intéresse 
directement [iOS élus, et dans léquel] ils sont bien 
mal placés Pour fairc entendre leur voix, c’est le 
devoir du président ‘de Ia Commission de propa- 
gande de tenir un l: | 


Langage 


ge qu'il croit être celui du 

bon sens. 
()n VOIS propose de doubler 
une augmentalion 
raisonnable. 


leur cotisation, C’est 
que nous eslimons convenable et 
Je vous demande de ne pas émetire un 
vole de surenchère, qui aurait l’air de les frapper 
d'une véritable pénalité. (Mouvements divers.) 

Le Congrès de Bordeaux, dit-on. doit 


réaliser 
l'union du Parti il ne 


s'agil pas seulement, dans 
l'espèce, de faire l'union des tendances et des doc- 
trines ; il faut réaliser l’union de toules les 
du Parti, aussi bien d 


[O CES 
es élus que des militants et 
Je voudrais que, dans des débats de cette sorte. il 
N'y ait aucun eSpril de critique, j'allais dire d’ani- 
mosilé entre les ure el les autres. Nous avons un 
certain nombre de parlementaires dans notre Parti : 
1ls représentent pour Jui une force réelle dont :l 
importe de lenir compte. Je VOIS demande de vous 
rallier à 1a cotisation que la Commission vous pro- 
pose HDOUT eux, el. de 11e pas vous laisser aller a 
émeltre in vole qui pou l'ail être considéré O1] 
Comme un geste de brimade, ou comme une mani- 
féstalion de surenchère. ipplaudissements \ 
NT. Masesimr. — Je 

hèle de (l surenchére 


Liens à prolester contre l’épi- 
| 
tre-proposition. 


» dont on a qualifié ma con- 


Que voulons-nous, nous. militants, qui nous bat- 
(ons pour la gilcire. et qui souvent n'hésitons pas 
à Sacrifier une partie de notre porte-monnaie ? 
(Applaudissements.) 

l'ous les ans, on nous dit : « L'année prochaine. 
13 Parti sera organisé. » Et. au 


Congrès de l’année 
Suivante, on nous déclare que ] 


‘Organisation n’a pu 
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être faite parce que les fonds ont manqué. Nous | 
“ous demandons si cel éfat de choses va durer long- 
(éhips, où Si, grâce à un effort qui devrait être fait 
CI COIMINUN, HOuSs pourrons enfin réaliser lorgani- 
SatiOn QUE nous désirons. | 

Je n'ai. pas voulu lier l'élévation de la cotisation 
des pari nentaires à celle de leur indemnilé: légis- 
lalive. J'ai Simplement considéré qu'un parti qui 
émet Ia prélenlion de faire de grandes choses — et 
c'est le cas du Parli.radicai — ne peut penser à 
lutter à travers le pays que si sa- trésorerie lui 
permel de répondre œil Dour œil el dent pour dent 
aux altaques dont il est l'objet. 51 vous voulez A 
voire pohtique de promesses devienne une politique 


de réalisations, assurez à notre Caisse les ressources 


Se 


=. 


nécessaires Pour faire dé nolre Parti le plus grand 


parti de France. (Applaudissements.) 


M. Paur Faror. — L'année dernière, Ia Commission 
ie propagande a fait voler par le Congrès de Nice 
une décision tendant à compléter l'organisation du 
Parti. Un travail a élé fait à ce sujet par la Confé- 
rence ‘des présidents el secrétaires généraux des Fé- 
dérations départementales. À 


, 


M... D'EBICRRE. Es Qui n on Das éLé convoqués d’ail- 
leurs. 


M. HALOT, C'est une autre question, ami De- 
bierre, Si vous avez une réclamation à formuler. 
roles r-ypete A qui de droil je ne G111S que membre 
de la Commission el rapporteur de cette question : 
cependant je vous fais réeniarquer que les convoca- 
lions élaient non seulement envoyées par la poste 
mais également insérées au Bulletin du Parti. 

Dans son lravail d'organisation. la Commission a 
prévu un Comité communal à la base. un Comité 
cantonal, un Comilé d'arrondissement. et une Fédé- 
ration départementaie, Tous les militants possède- 
ront la carte du Parti, qui servira pour tous les 
groupements de bases ; 1ls paieront leur cotisation 
au Comile Com UN A. qui [era payer pour le Comité 
Cantonal,s pour le Comilé d'arrondissement. Ia Fédé- 
ration ‘départementale et pour la carte du Parti. 
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Dans les Fédération 
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deman 


transaclionneile. 
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M. LE PRÉSIDENT, — Je 
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ri | | | 4 | Li | 1} 3 
| A { VO] 6 GEPDIOVEI 
lc: ls LV GEI verser Ci ale- 
cotisalion des parlementaires 


| 


mets maintenant aux voix les 


toptée. 


200 ;Irancs, 40orsque l'indemnilé législative .: 

omentée en 1912. 

lemnilé des parlementaires, qui était l'année 

re de. 27..[0KMX) Iranes, - a portée à 45:.000 
Elle n'a pas été doublée. T1 serait injuste 

intupler [a colisalion cl L Parti. COINTIÉE OM [’a 

dé dans ce débat. 

omission propose [O0 francs Je vous sou- 
une  pronosilion [rai hionnetle lenant 

à ch + Senliments que | ai senti ne manifester 

‘le, et pour aboutir un vale unanime. je 

lemande d arrondir. le billel el de fixer la co- | 

\ des ‘parlementaires à 500 francs lpp'audis= | 

Le 

FE PRESIDENT. Ï ne AlxX VOIX celle DIT O EU = 













em “me Er a E— : : —_. 
NE “5 à F nee © — RE NS RENE LES ET En DES TS TOM 

CS PRES Le à RE Æ Et le à 

oi Eu TU ral ere. ms L nr | Re 


Peer - —_ = Er un 


ANSE 


À 


autres conciusions du rapport de M. Postel, ui 
tendent en paruculier à élever à 25 francs la coti- 
sation des délégués au Comité exécutif. (Adopté.) 


B. 
# 


LES STATUTS DU PARTI 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Paul Falot, 
rapporteur de la Conférence des Présidents de Fédé- 
ralions départementales pour présenter son rapport 
sur un projet de modification des statuts du Parti. 

M. Pau FALLoT, rapporteur. — En conformité du 
mandat qu'elle avait recu du Congrès de Nice, la 
Conférence des présidents et secrétaires généraux 
des Fédérations départementales a estimé que les 
statuts du Parti avaient besoin d’être remaniés et 
complétés. S’inspirant des leçons de l'expérience, 
elle a élaboré un projet que Je Suis chargé de sou. 
mettre à votre approbation : 


TITRE PREMIER 


Les éléments constitutifs 


ARTICLE PREMIER. — Il est formé, entre les groupe- 
ments, les éius et les journaux, adhérents aux pré- 
sents statuts dans les conditions indiquées ci-après, 
une association dénommée « Parti Républicain radi- 
cal et radical-socialiste » dont le siège est à Paris. 

Le Programme annexé aux présents statuts cons- 
titue la Charte du Part. Il est obligatoire pour tous 
ses adhérents qui, en donnant leur adhésion, doivent 
déclarer, par écrit, accepter le Programme et le Rè- 
glement du Parti ct s'engager à s'y conformer. 

ART. 2. — Les adhésions prévues à l’article premier 
sont soumises aux conditions suivantes | 
A. — Les élus, ancien élus, ou candidats du Parti. 

ART, 3. — Sont membres de droit : 


1° Les sénateurs, députés, conseiliers généraux, 
conseillers d'arrondissement et les Elus municipaux 
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de Villes d'au moins 50.009 habitants adhérents au 
Parti. 
20 Les anciens élus ou candidats du Parti à l’une 


de ces mémes [ONCLIOTIS 6CIECLIVES, SENALOTTI: Le Sd [eg1s- 


lalives el cantonales. 

[ls doivent apparlenir à un groupe permanent du 
Parti de leur département et à la Fédération Dépar- 
mentale. 

Leur insScriplion sur Jes contrôles du Parti sera 
faille SU T [a présentation de leur Fédération Dépar- 
tementale, 

Les sénaleurs et députes sont tenus d’acquitter la 
cotisation prévue au titre « Finances », et d'assister 
aux séances des Congrès annuels. 

Les autres membres dé droil sont tenus d'acquilter 
[a coltisalion prévue au titre « Finances ! 

Les Fédérations et Comités ne peuvent inscrire ou 
maintenir sur leurs contrôles des sénateurs et des 
députés non adhérents au Comité Exécutif el aux 
groupes parlementaires du Parti De même les Grou- 
pes parlementaires du Parli ne peuvent admettre OU 
maintenir dans leur sein que les élus régulièrement 
inscrits e! cotisants 1] Comité Exécutif el 
Fédération Départementale. 


a Ier 


B. — Les jouinaurx 


ART. 4, — Peuvent adhérer au Parti les journaux 
qui acceplent le Programme et le Règlement du 
Parti. 

Leur adhésion ne peut être enregistrée que sur 1a 
présentalhion par leur Fédérabhon Départementale a 
laquelle ils doivent obligaloirement être inscrits el 
cotisants 


É Les groupements 


ART. 5: Exception faile pour les membres de 
aroit désignés à l’art. 3, il n’est pas accepté d’adhé- 
Sions individuelles. 

Les élus et le Comilé Exéculif doivent contribuer 
Par tous les moyens et de toutes leurs forces. à la 
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Le Parf précon Se - |: formalion 

J° de Comités communaux, 

20 de SACLIQ S ‘CAE Alules. 

90 d'associalions d'arrondissements, 

10 dé GTrOUNeS ce CITCONSCrIplIons électorales, 

5° de Fédérations départementales, 

a) Comilé Communal 

Le Comité Conimunal esl composé des adhérents 
au Pari h24bilant la Commune. 

Par EXCEPLION, un comilé communal pourra accep- 
Ler l'adhésion de mibhlants de communes voisines, du 
méme canton, où 1l nexisle pas encore de comilé 
communal constilue, 

Le Comité communal doil compiler, au HHIBIIHUI, 9 
membres -cotiseants. 


h) Seclion canlonale 


La seclion cantonale est formée par les membres 
de droit du Parti el les Délégués du Comité Exécutif 
habitant le Canton, par les élus el anciens élus mur- 
NiCIpAUX du Parti du Canton. par les présidents ‘les 
Comités communaux du Canton el par les délégués 


des dils-comilés. à raison de I délégué par 10 mem- 


hres Col isants.. 


) Aseocralion d'arrondissement 


L'associalion d'arrondissement est formée : 1° par 
les membres de droit du Parti et les délécués au 
Comité Exécutif habilant l'arrondissement : 2° par les 
Conseillers municipaux et anciens ‘conselllers muni- 
cipaux de l'arrondissement régulièrement adhérents 
du Parti, 39 par Îles présidents des Sections Canto- 
nales et 2 délégués par Section. 4° par les Présidents 
des comilés cantonaux ék les délégués des comités 
cantonaux à raison de I délégué par 20 membres 
colisants, Sans double emploi, 
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LION électorale 29 par [es conseillers municipaux el 
alCIens conseillers Nunicipaux de la CirconsCcriplion 
adhérents au Parli, 39 par les présrdents des associa- 
hions d'arrondissement et 3 déléoués Dar 1SS80CIatiOon. 


f à 


& ” par les Présidente cles Sections cantonales el ) 


délégués par section ; 5° par les Présidents des co- 

milés Communaux el des délégués désignés Dar Ces 

comilés, à raison de 1 délégué par 20 membres coti- 
NES. Sans double emploi. | 
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La fédération aeparlemeéntale est constituée par les 
membres de droit du Parti. les déléoués au Comité 


— 


Exéculif babilant le département, les élus et anciens 
élus municipaux el les déléoués des organisations du 
Parli de tout le département, 

Chaque comilé communal désignera, à la Fédéra- 
tion CI] plus de CO Président. | détéoué He 0 


inéembres colisants. 


Chaque SeCI1OT Can LoOn: Le cl SICTIÉT: (111 Dr SIÜer 
e| 1 L À déeleor sa [es | sSOCI1AatI1ONS cl LL 1 nds erfri r1 | 
et les groupes de  cIrCons: Et ns électorales leu: 
Président el 3 délégués - ces chiffres sont invariables. 


FA 1 = rs Fr È }. : Lun _ ; L Se . 
Chaque dillee, (laliis Lex IHOIS cle invie] o1] plus 
tard. lac in ] ‘ra 





3 :  - 2 | v À | : j su E 
Mills LDiepartementales (ievronti nadres- 
er 


au Comité Exéculit la lisle de leurs organisations 
adhérentes avec la composition du Bureau de cha- 


cune d'elles ei la lisle des membres Inscrits sur leur 
contrôle, 


ART, G. [Il ne peul exister plus d’un comité par 
Commune, el, dans les communes divisées en “anton. 
plus d’un comité par canton urbain. 

De même. il ne peut exisier plus d’une section 
Cantonale dans un canton, d'association d'arrondisse- 


ment dans un arrondissement. 
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cription dans une circonscription électorale, ni de 
fédération départementale dans ur Fos 

L'action des Fédérations départementales étant pré- 
pondérantes dans l'œuvre d’organisalion générale, 
les élus et délégues des départe ments du Comité Ex£e- 
cutif sont tenus de hâler ia constitution de ces fédé- 
rations avant le 1% Octobre 1927, date à laquelle cette 
œuvre devra être complèléement terminée. 

Et si, à cette date, il existait encore des départe- 
ments où la Fédération Départementale n'aurait pas 
été constituée, les membres de droit et les délégués 
au Comilé Exéculif de ces idéparlemenuts ne ser aient 
plus admis à parliciper aux travaux du Comité Exé- 
cutif, ni du Bureau et des Commissions. 

Le Bureau du Comité Exécutif présenterait un 
rapport circonstancié sur chaque cas, à la séance 
d'ouverture du pote congrès du Pharti, et le 
Congrès prendrait toutes décisions et sanctions utiles 
en vue de l'exécution immédiate des prescriptions ci- 
dessus, 


Unions régionales 


ART. 7. — En outre, le Parti préconise la formalhon 
d’Unions régionales, préparées par des conférences 
interdépartementales et établies au gré des affinités 
géogre a phiqué s et elhnologiques. 

Ces unions régionales restent élroilement soumises 
à la discipline du Part. 

Leurs Congrès ne peuvent être Lenus qu'après en- 
lente préalable avec le Comité Exécutif qui délègue 
un ou plusieurs des membres de son bureau pour 
suivre leurs travaux. 

Les unions régionales, régulièrement constituées, 
c'est-à-dire comprenant l'universalité des fédérations 
départementales d'une région, seront représentées 
aux Congrès nalionaux à raison d’un délégué par 
département. 


Formalités d'adhésion 


ART. 8. — [, inscriplion sur les contrôles du Parti 
est de droit pour les membres désignés à l'art. 3, 
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GOIIS CondiLIion ce l'observation des règles prescrites 
par le présent réglement. 
: | : . 4 
[Il est statue sul les auires admiISsIONs, pal LA 
C‘omiltt Fxeéeculit. don les décisions son! LOU]JOUTS 
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la part de tout imléresse. Le Congres statue sou ve- 
rainement sur 16 rapporl présente, au nom de [a 
(Comm SS]OT ces requêtes e| plaintes le Comité Exeécu- 
L1f el | 

Au cas où une demande d'adhésion, émanant d'un 
membre de droit ou d'un groupement Républicain 


Radical et Radical-Socialiste serai! repoussée par 


| 
| 


es intéressés entendus, 


une Fédération départementale, un droit d’appel 
contre cette décision resterait ouvert aux intéressés 
levant le Comité Exécutt qui instruirait la réclama- 
Hon | pourra nrononcer affiliation ‘ [a Fédération 
départementale, sous réselve de recours possible de- 
vant le Concrès. dont la décision est seule souveraine 
el définitive. 
L'adhésion au Parti 
Lion sur les contrôles d'un autre part. 
Le litre Republicæin Radical pl Radical-Socia- 


. Pate pe ES 
rti est exclusive de toute ins LIp- 


[LS pal oblrealoire 
TITRE Il 
Con C0 LU 5 ‘ti Pari [ 
ART. 9. [° Les membres de droit définis à l'arti- 
Cle 3 : 


2° Les rédacteurs de journaux radicaux el radicaux- 
Socialistes adhérents au Parti 

3° Les délégués des Fédérations. Comités ét Grou- 
pes du Parti 

5e réunissent chaque année en Congrès dans la 
viile désignée par le Concres précédent, 

L’adhésion au Parti doit être antérieure de un an 
au moins à la date fixée pour la réunion du Congrès. 

Les délégués des journaux adhérents au Congrès du 
Parti devront appartenir depuis au moins -un an à un 
Comité du Parti. 
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année, les condilions de fonctionnement du Congrès. 

Le Comité Exécutif établit l’ordre du jour du Con- 
orès et son réglement. 
- Le Congrès a seul qualité pour décider sur les: prin- 
cipes du Pari eE la révision de ses statuts, 

[Il nomme un Comilé Execult} charge d'assurer 
l'exécution de ses volontés. 

AU point de vue discipline, 1l juge er dernier res- 
sort. 


Le Congrès est souverain. 
TITRE TITI 
RE: Section I 
k Le Comité Exéculif 
AnT, 11. — Dans l'intervalle des Congrès, le Parti 


est administré et représenté par le Comité Exécutif 
qui choisit dans Son sein un Bureau el se divise en 


Commissions. 

ART, 12 — Le Comilé Exéculif a pour mission de 
: déiibérer sur toutes les questions relatives à l’inté- 
fl rêl du Parti el d'arrêter toutes mesures utiles à cet 
| elle. 
h Il règle nolamment dans les condilions prévues au 


présent réglement, les questions relatives à l’organi- 
salion, à la propagande, la discipline et l'adminis- 
lralion du Parti. 

ART. 15. - Les membres du Comité Exécutif sont 
nommés chaque année par le Congrès et doivent 
| ôlre membres d'un Comité adhérent au Parti depuis 
QE Ur au moins deux ans. 
ch Sont membres de. droil et cotisants au Comilé Exé- 
culif : 1° les sénateurs, députés, conseillers généraux, 
d'arrondissements, les élus municipaux des villes d'au 
moins 90.000 habitants, adhérents au Parti: 2 les 
anciens élus ou candidals du Parti aux fonctions élec- 
lives sénaloriales, législatives et cantonales: 3° le 
Président el un Secrétaire général de chaque Fédé- 
ration départementale. 

Chaque année, un mois avant le Congrès les Fédeé- 
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rations départementales adresseront au Bureau du 
Comité ae util La hste de leurs méinbres (1e (ro ï 

(‘omile E: QUIL. 


Hn outre. sur 14 présentalion Ialilé, UN MOIS 
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Le congres nome CHAQUE dlliléc, jun UTL Aik CCS 

membres coltisarilts du Coimité Exécutif, dans la pro- 

portion de 1111 dleleoiré par LOL CU ha D: fants ou frac- 
lions. avec maximum de 10 délégués pal depart 


l'avance, par la Fédération de chaque déparleinent 


\ioéerie sont designeés à ralson de 


k 1 l L | Ér É ME 3 L LA 
o par déparlement, ceux des (olonies à raison di 


| eg delee les ce 


? par circonscriplion SRRMESA Enfin, Le Congres 


er. FL 1e Re 
desienera dans es Mméries eondilions CI pré LL REA (LE), 


é Exécutif à raison de ! par 2 cotisants 


RL | 


par chaque rédéralion départementale des délérués 
au Comil 
ou fractions complémentaires, porteurs ae la car 
annuelle du Parti de l'exercice en cours, 

Li He TCES délégués sont réélhgibi 

Seuls pourront être élus, pour chaque département, 
des délégués apparltenan \ des organisalions de ce 
déparl nier 

Auc membre, exclu de 1a représentation un dé 
eut ne pourra produire sa candidature pour 
un autre déps rtement. 
ans le délai maximusn d'un mois, le Comilé Exeé- 
Î doi! procéder ) [a validation des pouvoirs des 
délégués. 
[| renvoie 110111 étude. td Commission adminis: 
trative du Bureau qui lui présente un rapport su 


(ous: les cas liligieux, 


I 
| 
Cu! 


s À i 
| la cle! [1 1 111 EL | LC à ll réeculiere. LE DOSLE CO] - 
| | 1 1° \ | €. 1, 1 , 4 [ e 5 
lesté regle vacant jusqu’au prochain Congres. 
: i Î L . 


Arr, 14, — Je Comité Exécutif se réunit en séance 
pie nière de plein droit dans le délai d'un mais apres 


Cette séance esl consacrée h [a validation des DOU- 
Voirs des délégués au Comilé Exécutif, à l'élection 
de la Commission de discipline ainsi qu'à la fix pron 
des questions Qui seronl disc itées par le Gomité E) 
Culif pendant l'exercice el portées devant le re 
Congrès, Les Fédérations, Comités et élus sn rend 
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seront immédiatement saisis de ces questions et in- 
vités à exprimer leur opinion dans le plus bref dé- 
lai possible, Les rapport présentés au Congrès de- 
vront être déposés au Bureau du Comité Exécutif 
avant le 1% septembre. 

Le Comité Exéculif se réunil en outre, au moins 
ane fois par mois, en séance plénière, sur convoca- 
tion de son président, de préférence le mercredi. 

L'ordre du jour de chacune de ces séances est en- 
voyé au moins huit jours à l'avance aux membres du 
Comité Exécutif, Le vote par correspondance est 
admis. 

Des réunions supplémentaires peuvent avoir lieu, 
soit sur l'iniliative du Bureau. soit sur décision de 
l'Assemblée plénière ordinaire, soit encore à la de- 
mande de cinquante membres au moins du Comité 
Exécutif, 

Enfin, des Assemblées extraordinaires. dites « Pe- 
lit Congrès » auxquelles sont tout spécialement con- 
viés les délégués de province, peuvent avoir lieu sur 


décision conforme du Bureau et du Comité fixécutif 


Fonclionnement du Comité Exécutif 


ART. 19. — Les réunions du Comité ont lieü sous 
la Présidence du président ou de l'un des vice-pré- 
sidents, ou, en leur absence, d'un membre du Bu- 
reau ou du Comilé, désigné par l'Assemblée, 

L'ordre, du jour de chaque séance sera arrêté par 
le Bureau, sous réserve de l'approbation du Comité 
qui reste maître de son ordre du jour. 

ART, 16: — Un règlement spécial, dit « Règlement 
Intérieur » règle la procédure des séances. 

Lé Comité Exécutif constitue dans sa première 
séance plénière les Commissions permanentes qui 
sont les suivantes 

Finances, 

Organisation du Congrès, 

Organisation et règlement, 

Propagande et tactique, 
Discipline, 
Vœux, 
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La Commission de disciphine est élue au scrutin se- 
crek. AL. PA. 

En plus de ces commissions Île Comilé Exécutit 
forme, par voie d'inscription, dans le délai de un 
MOIS après sa preniléré séance plénière, une Com- 
mission d'étude pour chaque question mise à l’ordre 
du jour de ses (ravaux. 

FJoute plainte, réculierement déposée, est (ransrnrise 
pour examen à la Commission de discipline. (Titre 4.) 
- Tout membre d'une Commission ayant manqué trois 
séances consécutives sans excuses valables sera rayée 
d'office de celte Commission. 


4 


Les pouvoirs du Comilé Exéculi] 


ART, 17. \insi qu'il est dit aux articles 11-12 
du présent règiement, le Comité Exécutif a qualité 
pour agir au nom du Parti dans l'intervalle des Con- 
Tres. 

Toutefois, l’exercice des pouvoirs qu'il tient du 
précédent Concrés es | SOUMIS dix restrictions SU 1 
vantes 

ll [1 peu ètre fall appel, devant le Congres suI- 
van. de toute décision HTrIsC par Le Comité Exécutif : 


EJ 


b' Plus spécialement, r Bureau Dent toujours er 
appeler d’une résolution qui aurait été prise, dans 
une séance comprenant moims de cent cinquante mem- 
bres présents, à une autre séance Dour laquelle Iles 
délécués de provlilice seront spécialement convoqués. 


SECTION Il 
Le Bureau 
ART... 18. Le Comité Execulif désigne. au scrutin 
sSecrel, parnl; ses membres, un Bureau qui, place 
sous son contrôle permanent ést chargé de l'expêdi 
[lon des attaires courantes. | 
Ce Bureau.-choisi exclusivement parmi les membres 
du Comité Exéculif. se COMpPOose de : 
| Président, 
16 Vice-Présidents. dont 8 Parlementaires, 
16 Secrétaires, dont 8 Parlementaires, 
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Les membres du Bureau sont élus pour deux ans. 
Les Vice-Présidents et les Secrétaires sont rénou- 
| 
L 


\E 


ables par raoïtié chaque année. 
és etb res sortants ne sonl pas immédiatement 
rééligi] bles. 


ART. 19 Pour l'éléeclion du Bureau du Comité 
Execulif les groupes parlementaires pour les parle- 
mentlaires, les Fédéralions départementales pour Îles 
Parleinentares el Îles hon-parlementaires, ont seuls 
qualté pour presenter des candidats dont les noms 
devront être adressés au Bureau du Comité Exécutif 
IN mois avant le Congrès annuel 

La liste «des candidaté devra, par les soins du Bu- 
reau, vingt jours avant le Congrès, étre adressée, à 
toutes ‘les Fédérations départementales el publiée au 
Bulletin du Pari. 

Ne peuvent èlrée élus aux lonclions du Bureau [UE 
les meinbres du Comilé Exécutit inscrits dépuis au 
moins {rois ans sur les contrôles du Comité Exécutif 

L'élection du Bureau du Comité Exécutif el léu le 
samedi qui précède la clôture du Congrès, dans un 
local adjacent à la salle de réunion du Congrès. 

Le scrulin cCst ouvert de deux heures à quatre 
heures du Soir. 

L'éleclion- a lieu au scrutin de liste 

A chacune des urnes sont affectés trois scrutateurs 
désignés par le sort, et pris parmi lés membres du 
Comité Exécutif sortants. 

seule est valable pour le vote la liste qui aura été 
arrétée, dans les condilions prescrites par le Règle- 
ment, Celle liste. imprimée bar les soins du Bureau 
du Comilé Exéculif. porléra l6$s noms des candidats 
pär lettres alphabétiqh les en commencant par la letlre 
lirée au sort à la première séance du Congres. 

Les délégués au Comité Exécutif absents pourront 
ètre représentés, pour le vole, par des délégués au 
Comité Exécutif de leur Dr pes lement, présents, ré- 
œulièrement mandatés à cs He ffet, par écrit, par leur 
Fédération départementale. 

Le dépouillement aura lieu aussitéô! après la clô- 
Lure du scrutin et le résullat en sera immédiatement 
proclamé devant le Congrès, 
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ART. 2, Le Présidént a seul Îa sisnature. T'ou- 


telois. en Cas d’empêchement, 1l est remplacé par un 
Vice-Président qui d 


rlt en son nom. 


(TE 


ART. 21. — Le Bureau dirige et contrôle les travaux 
du Secrétariat général. 

Le Secrétaire général et ie Secrétaire administratif 
seront nommés par le Bureau. 

Ils son! chargés d'assurer Île service de la corres- 
pondancé et du Bulletin, de l'expédition des journaux 
e| brochures, de ]a cirecliion du personnel et de Îa 
conservalion des Archives dans les condilions délter- 

pere 


F L T TE ni 
minées par le Reglement inlérieur. 


=” 


a) Affaires administratives et organisalion du Paru 
b\ Propagande el contérences : 


c} Bulletin 


CI { JiIESLIOTIS élet LOTAIES ! 


KRT. 224. Le Bureau se subdiviSe en cinq sections 


e Requêtes a | piainties. 
Ces Commissions « 


Léposent (les rapnoris don! les 
conclusions sont soumises par le Bureau à ia rall- 


Healion du Comilé Exéculif. 


Arr. 23 — En outre, une délégalion du Bureau 
établie par roulement, ei composée d'un Vice-Prési- 
dent et d’un Secrélaire, se lient choque jour en per- 


manence (de 4 à G heures au Siége Social. 


= 


\rT. 24. = Au débui de chaque seance du Comité 
Exécutif, le Bureau rend compte de ses (travaux de- 


puis la précédente séance. 


ART. 25. — Conformément aux prescriptions du 
premier paragraphe de l'arlicle du present réoloment. 
le Bureau, dans tous ses aëles relève du Comité Exe- 
CULIF. 


mn 7 1 , nus RS Ro  S “ ; : 1 

étle régle s'applique tout spécialement aux imtler- 
L 

ie 1 Fr j 3 

venltions dans les lulles électorales. dans les « nCt- 

ons déterminées au litre Section IT (discipline élec- 


lorale).. 
\RT. 26. — [Le Bureau se réunit au moins une fois 
bar semaine, 
Il tient une fois par mois une séance obligatoire 
saui excuses molivées, pour tous ses membres, 
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Tout membre du Bureau. qui aura manqué à trois 
séances obligatoires consécutives sans excuses vala- 
bles, est déclaré, de ce fait, démissionnaire. 

Les séances obligatoires du Bureau du Comité Exé- 
cutif ne seront valables que si le quart au moins de ses 
membres v assiste, Le Bulletin officiel du Parti pu- 
bliera après chaque séance du Bureau un résumé des 
décisions prises et la liste des membres présents el 
des membres excusés par letlre. 


SECTION III 


La propagande 


. 

Le Parti exerce sa propagande par les conférences, 
les brochures et le Bulletin. 

Il est Lenu de réserver son concours aux seuls grou- 
pement régulièrement affiliés. 

La même règle s'applique strictement à l’appui sol- 
licité par des candidats ou élus, et ce dans les con- 
ditions spéciliées au litre IV section IT (discipline 
électorale). 

ART. 28. — Avant de déléguer des conférenciers, le 
Comilé Exécutif doit s’entourer de renseignements 
pris auprés de la Fédération départementale et des 
élus de la circonscriplion intéressée. 

ART, 29. — Les sénaleurs et dépulés adhérents au 
Parti sont tenus de participer chaque année, par voie 
de roulement aux manifesialions organisées dans le 
pays. 

ART, 30. — À l'ouverture de chaque exercice, il es 
dressé au Siège social di Parti un tableau de roule- 
ment comprenant, outre les orateurs non-parlemen- 
laires inscrits soit à titre individuel, soit comme dé- 
légués des filiales du Parti. 

ART, 31. — Dans ie rapport imprimé, distribué à 
l'ouverture de chaque Congrès annuel par le Bureau, 
sur les travaux du Comilé depuis le dernier Congrès, 
NM sera fait mention des résultats obtenus. 

Le rapport irailera spécialement du concours prêté 
par les élus, 
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ArT 39. = Sur les ressources de Îla calsse commune, 
pérée statutairement par la Commission des’ Finances 
sous la responsabilité du Comité Exécutif, sera pré- 
lévé un fonds spécial dit « fonds de roulement 

fixé chaque année par le Comité Exécutif sur la pro- 
position du Bureau et mis à la disposition de ce der- 
nier pour la propagande par ie Bulletin et les bro:- 
chures. 


TITRE IV 
Discipline 
SECTION I 


Discipline intérieure 


ART. dd. En cas d'infraction de la part de l'un 
des adhérents, imdividu, groupement ou journal. à 
ses devoirs envers le Parti et aux décisions du Co- 
mité Exécutif, celui-ci statue disciplinairement. 


Instruction des plantes 


ART. 34 — Toute plainte, régulièrement déposée, 
est transmise pour examen à Ja Commission qui pré- 
sente un rapport au Comité Exécutif. 

ART. 35. — La Commission de discipline entend les 
intéressés et recoit leurs explications, après que com- 
munication leur a élé faite des pièces du débat. 

Elle provoque, avant de déposer ses conclusions, 
l’avis molivé des Fédéralhions départementales ou, à 
leur défaut. des rOoUupDes d'arrondissement QU de CIT- 
conscripltion intéressés. 

Le rapporteur désieone Dal elle soumet ses conclu- 
sions en séance plénière du Comité Exécutif, après 
mise à l’ordre du Jour. 

Le vote par correspondance n'est pas admiS en ce 
qui concerne les rapports de la Comrhission de dis- 
Cipline. 

ART. 36. — Après la clôlure de l'instruction, le dos- 
sier et les conclusions de la Commission de discipline 
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sont mis, au siège social, à la disposition des inté- 
ressés. 

Il est el demeure entendu que les pièces qu débat 
el les conclusions de [a Commission ne peuven| etre 
divuleuées en dehors: aucune publicité ne doit être 
faite sur les débats. discussions, conclusions et rap- 
ports de la Commission, sous peine de sanctions 
contre ses auteurs, 


Discussion des plaintes 


ART. 37. — Conformément aux prescriptions de lar- 
cité 36762 les conciusions de la Commission de dis- 


= 
s 


cipline sont soumises au Comité Exéculif, après ins- 
criplion à l’ordre du jour 

Le ou les intéresses sont spécialement conyoqués 
et ont le droil de prendre par! à la discussion. 

ART, 38. — I,es conclusions de la Commission de 
discipline n'engagent pas le Comité Exéculf qui, sous 
réservé d'appel devant le Congrès, reste maître de 
ses décisions 


LES  SANCTIONS 

ART, 39. — Le Comité Exécuuf peut prononcer l'une 
des peines suivantes : 

a) Avertissement : 

b) Blâme ; 

c) Exclusion temporaire ; 

d) Exclusion. 

Le blâme el l'exciusion $éuls, une fois prononcés 
seront rendus publics, tant par la vore du Bullelin 
du Païli que par celle des journaux adhérents. 

ART. 4. — La décision du Comité Exécutif est prise 
à la majorité des deux Liers au moins dès membres 
présents. 

ile doit être motivée. 

ART. 4l, — 51 aucune ces peines précédemmen| 
énoncées LS réuni 14 majorité requise, l’action disei- 
plinaire est considérée comme éteinte et les votes né- 
gatifs ainsi rendus équivalent à un acquillement pur 
ct simple, 
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XRT, 42. Eu matière disciplinaire le vote par 
mandat n'est pas adinis. 
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lu accordé d'introduire. devait le prochain Congrès, 
un recours dont l'éffel Sera Suüuspensif 


Si. au térime de ce délai d'un mois l'intéresaé n’a 
Dds [art äppel, notification és faite, par les soins 
du Sécreélarial administratif. à la Fédération dépar- 
lementale intéressée, d’avoir : 
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ART, 4% l'out inermmbre exclu du Part: peut in- 
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Les candidats aux différentes élections, conseillers 
généraux, parlementaires, elc.., devront faire partie 
depuis au moins un an d’un groupement adhérent de- 
puis la même époque au Comilé Exécutif. 

ART. 48. — Pour loutes les questions se rattachant 
à l'intervention du Comité Exécutif dans une lutte 
électorale, le Bureau devra prealablement à toute dé- 
cision en référer au Comité Exéculif, sans que, sous 
aucun prétexte ni à aucune époque, il puisse être 
apporté une dérogation à celle règle essentielle. 


Paitronage des candidatures 


ART. 49. — Le Comlé Exéculif ne donne son appui 
qu'aux candidats désignés par les Fédérations et 
(troupes des départements. 

ART. 90. — Les élus, les orateurs et conférenciers, 
les Journaux du Parti ne pourront combattre un can- 
didat radical £t radical-socialiste.. 

Leur devoir rigoureux esl de soutenir eè dernier 
candidat, 

ART. 91, — Le Comilé Exécutif doit dès le premier 
jour de scrulin aider par tous les moyens en son 
pouvoir les candidats reconnus du Parti. 

Il les désigne nolamment au corps électoral par 
la mention ç candidat du Parti républicain radical et 
radical-socialiste ». | 














La candidalure unique 






ART, 92. — L'unité de candidature est la règle du 
Parti. : 

Le candidat unique ou liste unique, sera désigné \ 
par un congrès dont la Fédération départementale 
Hxera la Composition après avoir pris l’avis des co- 
milés intéressés adhérents. Avis iminédiat en sera 
donné au Comité Exécutif. 

Ce Congrès comprendra, en tous cas, les membres 
ou les délégués de tous les comités adhérents au 
Parti dans la circonscriplion ou le département. Il 
pourra être exclusivement composé de membres adhé- 
rents au Parti. 
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Dans les départements où n’exisite pas encore de 
Fédération dénartementale, le Bureau du Comité E 
cutif provoquera la constitution d’un Comité dépar- 

| : | FREE 
lemen tal. exclusivement COLE ÉRSTE [1rSs 6 ÎTIe ] ; 
FRS SL d {tr F : F la 4j ee: = SE 
IETIUICS ll t LT ILE xécutif ré al( 111! ( tIeCiive- 
15 [sv département. &| des ‘léele o11( 


uilés adhéren!(s. 


à des ( LE 


Gest ce Comité départemental qui, seul, aura qua- 
hié pour désigner le candidal ou la liste unique dans 
un congres, dont les règles et la composition seront 
hxées d'accord avec le Comité Exécutif. 

Le candidat ou la liste ayant recu l'investiture du 
Parti, devra prendre le titre « Candidat », ou « Liste 


J EE Re ROECe NT Se É ÉS: Re PRESS + 
au Part: républicain radical el radical-socialiste 
Les désistements 


ART, 993. — Au second {our, le Comité Exécutif 
naccorde l'investiture, ainsi que le droit au titre 
« Candidat du Parti », qu à ceiui des candidats répu- 
blhicains CU, avan! réuni Le plus cle sulirases au pre- 
mier tour sera devenu en réalité le candidat! désigné 
par le suffrage universel. 


ART. 94. Dans tous les cas où le Comité E ne 
Sera appelé al délibérer sUE Urte question re: LT la 
discipline électorale, il devra étre saisi, soit nat “les 
Gomités ou groupements ayant adhéré au Parti, soit 
par les inléressés directs. 

Les décisions prises devronl sinspirer de l'intérêt 
bien entendu du Parti, cu principe intangible du 
rCSpecl et de l'autonomie des Groupements locaux, 
%insi que ce l'appui dû a LU X candidatures qui délen- 
den loyalement le prograime du Parti. 

ART, 55. La Fédéralion d: partementale, est: nvestie 
du droit d édicter les rèvles de la discipline. 
serve d'observer les règles générales posées dans le 
preécé l'en | article. 

En CAS de 
Mentale el 


Le ( *l1S re- 


désaccord entre la Fédération départe- 
[le Gomité de la circonscr Iption intéressée, 
Le Lomité EL xéCcuLif prononc e en de ‘rnlier ressort. 
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SECTION II 


La discipline et les èlus 


ART. 26. — Sont seuls considérés come clus le- 
publicains 1 adicaux el ra pee et fondes 
comme lels à se réclamer du palronage du Parti, les 
élus qui ont donné leur adhésion d: ans les conditions 


prévues à l'arlicle 5. 


Anr. 57. = Les sénateurs et lés députés, mémbres 
du Parti, devront respeclivement constituer le groupe 
du Parti radical el radieal- socialiste el ne pourrons 
s'inscrire au groupe parlenie nlaire d’un autre pari 

L.& groupe du Parti est compose exclusivement au 
Génat et à la Chambre de tous les députés adhérents 
au Éd 

Le groupe du Parli dans chaque Assemblée est 
conslitué dans le délai d'un mois ju plus tard à par- 
tir du scrutin de ballotage, après chaque renouvelle: 
inent de l’Assemblée. 

Les sénateurs et les députés adhérents au Parti 
doivent refuser Jeur collaboration et leur confiance 
à tout ministère ne s appuyant pas sur une Ina \jorilé 
compôsée dans sa pius wrande partie numérique, de 
groupes ou d'éléments de gauche. 

Tout sénateur ou député adhérent au Parti qui Con- 
reviendrait à ce devoir, sera déféré, en vue de son 
exclusion, à la Commission de discipline, qui devra 
demander au Comité Exécutif l'application du règle- 
ment du Parti cn se conformant aux volontés du 
Congrès, n’entendant tolérer désormais aucune dé- 
faillance de ses élus sur les principes et 1e programme 
du Parli. 

ART, 58. — Les Fédérations, Comités et Groupe 
ments adhérents au Parti qui auraient à se plaindre 
des agissements des sénateurs et députés du Parti, 
met: se leur influence au service de See OPpO- 
sés à la politique du Parti où combattant la politique 
du Parti, en informeront immédiatement le Comité 
Exécutif en motivant leur plainte. 

Après enquêle, si ladite plainte est justifiée, Île Co- 
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ile Executif devra signaler l'attitude anormale de 
(OS sénateurs el dépulés aux 


QE élus et aux journaux du 
Parti el s employer de tout son pouvoir à mettre les 
parlementaires coupables dans l'impossiblité de nuire 
Hcain de leur département 
militants de la démocratie. 


| desormais au Parti répub 


et de frapper les meilleurs 


TITRE \ 
Les Finances du Parti 


ART, 59 — Les ressources du Part: 


4. 
(tuées : 


sont consti- 


L° Par la vente de la Carte du Parli 

2° Par les cotisations annuclles des 
comtes et iédéralions, et celles des 
renis : 


2 
groupements, 
journaux adhé- 


«4 Par les Cotisations annuelles des membres au 


Lomié Exéculif : sénateurs. dépulés, élus et anciens 
CIUuSs, membres de droil, délégués désignés au Con- 
DTés 


4° 


Par les dons el sOousCriplions : 


J° Par les abonnements au Bulletin et 1: vente des 
brochures. 


11 


u Parti es! obligatoire pour 
ents.. Elle est mise à leur dis- 
bosilion chaque année, Immédiatement après Le Con- 
res, par le Comité Exécutif et par les soins des Fé- 


Gérations départementales. Le Dr1x est de un franc 
Dar carte. 


Elle doit être substitué 
“es Comités. 


ART. 60 La carie d 


A 14 ( 
LOILS lesmembres adhér 


e à toutes les cartes OU recus 
Les lédérat: 'J1S les livre NE. 
dllx Comilés adhérents. 
ART. 61. s.4 


a COliSation annueile di 


dll 1AUX 1I1xé Dal elles. 


QG sénateurs et 
(le puleés IS: de 500 francs. 
[,a colisati li Ge 


1” 
t11 tit 


L. 


bres du (Comité Exécu- 
| S Fédérations départ: les, des Comités et 
MJUUrPNHAUX, est de 2: | 

| L'abonnement au Bulielin du Parti et au comple 
rendu du Conorès es Ooblio 


aloire et compris dans les 
Cotisations Ci-dessus fixées, 
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Pour les abonnés individuels et les abonnements 
collectifs, souscrils par des membres des Comités, le 
montant en es! fixé, chaque année, par le Bureau du 
Comité Exécutif. 

En ce qui concerne Ia cotisation des Comités, cha- 
uue Fédération départementale aura la faculté de co- 
liser pour l'ensemble de ses Comités moyennant un 
versement forfaitaire de 1.000 francs pour l'exercice 
en cours 

ART. 62 —— Je défaut de paiement de la cotisation 
annuelle entraîne Ia perle de la qualité d’adhérent. 

ART. 63. — La gestion des fonds du Comité Exécur- 
if est confiée à un Trésorier général nommé par le 
Comité Exéculif, et à une Commission des Finances, 
sous le contrôle du Comité Exécutif. 

ART. 64 — La Commission .des Finances est char- 
oée de proposer au Comité Exécutif les moyens de 
créer au Parti les ressources nécessaires : elle éta- 
blit et présente au Comité Exécutif, à chaque fin 
d'exercice, un projet de budget pour l’année suivante, 
Ellé soumet au Bureau, chaque mois, l'exposé de I: 
gestion financière pendant le mois écoulé : un état 
récapitulatif des dépenses et recettes de l’année est 
présenté par elle au Comité Exécutif dans le dernier 
trimestre avan! le Congrès. 

Le trésorier et la Commission des Finances en ré- 
fèrent au Bureau pour les dépenses extraordinaires 
excédant 3.000 francs. 

AnrT. 65. — Les fonds du Comité Exécutif sont dé- 
posés dans une banque aux noms du président et du 
trésorier qui en ont la garde el qui ordonnent les 
dépenses. 


TITRE VI 


Revision des slatuts 


Arr. 66. — Les présents statuls sont révisables par 
le Congrès après mscription à l’ordre du jour, dis- 
cussion en séance plénière du Comité Exécutif et 
sur rapport de la Commission du règlement el d'oF- 
ganisation. 
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M. TROUS#LLE. — J'appuie la proposition qui vient Fes 
de vous être faite au sujet de la présence aux séances HA 4 


des Commissions. La Commission de discipline, en 
particulier, que j'ai le grand honneur de présider 
depuis plusieurs aunées, est une Commission (rès 
bot ane, ee les membres sont élus au scrutin 
secret par le Comité exéculif, Or, il est à remarquer 
que des militants nommés à cette Commission n'as- 
sistent pas à ses travaux. C’est ainsi qu’au cours de 
la session dernière Pre membres de la Cominis- 
sion ne sont venus à aucune des quinze séances 
qu'elle a tenues et ne se soni même pas exc usés de 
leur absence. Dans ces condilions, nous vous pro- 
posons d'ajouter à larticle 45 le paragraphe sui- “a 
vant : | 

« Tout membre de la Cormission de discipline 
“E aura manqué à trois séances sans excuse valable 

era déclaré de ce fait démissionnaire. » 

J'ai une seconde observation à présenter au sujet 
du vole par correspondance dont la possibilité est 
demandée par un membre du Congrès. S1 celte fa- 
cililté est admissible dans certaines questions frai- 
lées par le Comilé exéculif, il ne paraît pas qu'elle 
puisse être étendue à des queslions purement Gis- 
Ciplinaires. Lorsque le Comilé se réunit pour Juger 
des questions touchant la discipline, il siège comme 
un véritable tribunal, et les délégués qui en font 
partie rendent un jugement. Or, pour rendre un 
jugement en connaïssance de cause, il faut avoir 
entendu les parties, et le rapport de la Commission 
qui a insiruit l'affaire, C’est la raison pour laquelle, 
dans ces sortes de questions, le vote par correspon- 
dance ne saurait être admis. Je demande donc qu'à 
l'article 53, après les mots « n’est pas admis par 
mandat pour les questions disciplinaires », on ajouie 
CeUx-Cci € ni par correspondance ». 

Enfin. il a été aussi demandé par le même délégué 
Que les rapports ‘de Ja Commission de discipline 
soient insérés au Bulletin, Celte demande est iImad- 
missible. Les travaux de la Commission de discipline, 
qui a de graves resnonsabililés à prendre, ne peu- 
vent êlre rendus publics, sous peine de soulever des 
polémiques regrettables et dangereuses. Nous vous 
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demandons 
({rés bren ) 

M. LEYESOUE.. — Dans son rapport, M. Falot nous 
a dit que la liste des délégués aux Congrès dépar- 
leimmentaux sera] COMpPosee autant que possible de 
membres du Park. Je demande Ia suppression des 
niOts « autant que possible ». 

VE, Paur FA LOT, rapporleur. D'après l’ancien 
règlement, on avait le droit de faire des congrès 
avec des élément: n’apparlenant pas au Parti, parce 
que notre organisation élait insuffisante. Lorsque les 
Fédérations départementales existeront partout, leurs 


donc de repousser cette proposition. 


congrès seront seuls capables, En attendant —— car 

Il faut se préoceuper des élections qui auront Heu 

s dans deux mois, — el jusqu'au 1% octobre 1927, nous 

Fi jvous proposons, à litre provisoire, de dire que dans 

DE es déparlements où n'existe pas encore une Fédé- 

| | Hralion départementale [es congrès devront être com- 
:osés autant que possible d’adhérents au Parti. 

SI un déparionten) ne comple que dix adhérents 

| réguliers au Parti, ve congrès, réduit à ce seul 

nhotnbre, sera sans force : et s’il leur plaît, pendant 

la période lransiloire dont j'ai parlé, d'élargir leur 

congrès én faisant appel aux répub licains qui sont 

| ï gauche pour faire trio: np her la Ré publiq ue. il 


serait mauvais de le lear interdire. 

M. LEVESOUE. Jout au moins ne pourrais- je ac- 
cepler qu'une clause qui dirait que les Fédérations 
composées d'un {trop petit nombre dé militants peu- 
MEN vent consulter les personnalilés politiques républi- 

caines, mais élant hién entendu que seuls les mem- 
brés du Parti ont valablement le droit de former le 
congrés et de prendre des décisions. 
IL NM, PAUE ŒALLOT, rapporteur, —.ÿ LAISSEZ Loute 
fi pu le lalitude à cel égard. GCelte disposition n'est valable 
î que pour un an puisque dès octobre 1927, les Féde- 
rations devront exister dans tous les déparltements. 
dt NE, Levesoux. — Mais M. Paul Falot nous a sou- 
RiEE His une autre sposilion qui est trés CTave, c'egl 
celle qui vise l'institution d’uné cotisation forfai- 
laire déparleinentale de 200 francs par an. 
Vous vous êles refusés tout à l'heure à augmer 





0] 


































_ PEL LL ESPTEE = e « 2 dés, E 
LI pat NE EE D T2 8. HN Tres ; = 
AN A x EE oO A à 2 L nr Sté à $ ae 1] ! e 
SR Tee D NÉ Du di ER RE CS 


a a a nn | 


= : Fe + = CR EE = d'u 7 


ÉD 


ler le taux de la carte du Parti On vous demande nie 
en ce moment de diminuer Îles ressources de notre He 
J r'éesorerie, Les grosses Féderalions qui CoMmprennent IF 


de nombreux Comileés verseront une cotisation de | 

e00 francs pour toul 18 déporlément, pendant que de | 

pelits CGINILES Qui He Copier CJ ti £a Mein es | 
aieront des cotisations que \ous venez d'élever à 

£s francs. Jé voudrais que la Cominission modifie 

cet arlicle dans un sens plus large, dans l'intérêt À ni 4 
des finances du Bart. | (HAS 


M. (rAVAUDAN, —— La proposillon rapporte par : IF 
M. Falol a HUU but de facititér les opérations de are te | 
trésorerie et de complabilité. Au lieu dé procéder PIRE NE | | 
a des paiements successifs de cotisations des Comi- | 
[és communaux aux Comilés cantonaux, puis aux 
Comités d'arrondissements, et enfin aux Fédéralions Hs 


départementales, nous demandons qu'il soit possi- | à | 
ble aux Fédérations déparlémentales de payer, pour : 
ious ces Comités, une fois pour loutes, au Comité | À 
HXéculif, ane contribution forfaitaire. Ce sera faci- à | 


hiter le travail à la fois. du Comité Exéculif et des 
fédérations déparlémentales. ë | 
M. LEVESQUE. —— Jé viens de mé mettre d'accord AE à à) L 
avec M. Falol, rapporleur de la Comaission, Sur ET 1 La 
la fixation à 1.000 franes de telle contributiôn for- EE 
taitaire. 


ss 
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M. MiNEau. — J'inlerviens sur une question de dis- 
cipline, À Ja Chainbre, nos élus se sont divisés d’une 
jacon stcandaleuse Cars leurs votes, (Tres bien!) * 

Celle divisioi est d'Antant plus regrettable qu'eile 
s'est produilé sur des questions (rès importantes. 

M. LE PRÉSIDENT, = Moo cher camarade. le Con- 
grès doit suivre son ordre du jour. Or, nous trai- | | 
“ONS en cé moment une question de règlement, de HER 
modifications aux statuts. 





M. Mixfau. C'est précisément une modification | 
| aux Slaluls que Je veux deingiider. | 
: LT 7” F Fe 1 . k à 5 F 

NI, LE PRESIDENT, . Alors cile doit être FeEnvOoree 

à la Commnussion. | 

Il me paraît d'ailleurs, d'après le début de votre (fi 


iulervention, qu'elle vise plulôt un point de politique 


2 Ro ESS = 


RE 


g'nérale, et qu'elle viendra plus utilement dans le 
débal qui s'insliluera cet après-midi à ce sujet. Je 
suis disposé, bien entendu, à laisser toute liberté 
ae parole aux oraleurs. Encore faut-il que les points 
qu'ils veulent lrailer se rapportent aux questions 
en discussion. Notre ordre du jour est tellement 
chargé que le président a le devoir impérieux, mon 
cher collègue, de vous rappeler cette règle de nos 
débats. (Applaudissements.) 

M. Mineau. — Mon intervention n'aura pas place 
dans le débat sur la politique cénérale. car elle tend 
à introduire une modification au règlement. 

M. LE PRÉSIDENT, — Alors, j'ai le regret de vous 
redire que votre modification n'est pas recevable 
on Ce moment. 

La parole est à M. Grisoni. 

M. GRisoNt. — Toul en rendant hommage au {ya- 
vail très sérieux de la Commission el de son rappor- 
teur, je me refuse, comme délégués de mon Comilé, 
a voler sans autre examen un projet qui modifie pro- 
fondément les bases mêmes de la constitution de 
notre Parti. Nous n'avons pas le droit d’improviser 
des-arlicles de règlement aussi graves, el je propose 
que ce proje! soit renvoyé à l’examen d’une séance 
spéciale du Comité Exéculif, afin que les délégués 
puissent prendre leurs responsabilités en. connais- 
sance de cause. 

M. (xAvAUDAN. —- En réalité on propose au Congrès 
de renvoyer à un an l'organisation du Parti. 

NT. CrrisONI. — Le Parti esl organisé. 


M. CrAvVAUDAN, — Non, il est désorganisé, (Applau- 
disSsements sur divers bancs.) Alors que nous allons 
avoir les élections sénatoriales dans trois mois, il 
serait inadmissible, après avoir décidé unanimement 
à Nice d'organiser le Parti, de renvoyer de nouveau, 
à un an, celle organisation. Au nom de la Commis- 
SION, je m oppose au renvoi, el je denrande au Con- 
grès les modifications aux statuts qui lui sont pro- 
posées. (Applaudissements.) 

M. Paul FALOT, rapporteur. — J'appuie 1a etre 
de M. Gavaudan. L'année deruière, en effet, le Con- 
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grès de Nice a donné un mandat impératif ‘aux pré- f 
sidents et secrétairers généraux des Fédérations de- k) 
parlementales, Ce mandat a élé accompli en tenant ji fi 
le plus grand Compte des observations formulées 

au Congrès de Nice. Le texte que nous vous sou- 

mettons a été étudié au cours de trois séances où 

des hommes qui ont ia responsabilité de l’organisa- 

ion du Parti dans leur département, et qui sont 

membres du Park depuis vingt ou vingt-cinq ans, 

ont, harmonisé les différents lextes qui leur étaient 

proposes, | 

Je fais observer que notre projet a pour but essen- 
lie] d'obhiger les élus et les délégués des départe- 
ments à organiser des Fédérations dans les départe- 
ments où il n'en existe pas encore. (Applaudisse- 
ments.) Voilà le point principal, qui est impératif : 
avant le I Octobre 1927, tous les départements de- 
vront être pourvus de Fédérations départementales 

Pour le surplus, ces staluts seront imprimés ei 
distribués à tous les membres du Comité Exécutif | 
el à tous les Comités du Parti, ils entreront en vi- | 
gueur de suite, mais il est entendu que les observa- 
ions que certains d’entre vous croiraient devoir pré- | 
senter sur ce sujel pourront êlre par eux soumises si 
au Comité Exécutif, qui les étudiera, en sorte que | 
nous vous les souineltrons l’année prochaine s’il y 
a lieu. 

J'ajoute d’ailleurs que ce projet n’émane pas de 
l’imitiative de la Conférence des présidents, qui, 
sur l’ordre du Congrès de Nice, s’est bornée à pro- 
céder à une révision des statuts en v introduisant les 
modifications suggérées par diverses organisations 
du Parti et votées en principe par le Congrès de 
Nice, Le projet reflète donc l'opinion et les désirs 
des militants et l'ajournement qui vous a été de- 
mandé ne se comprendrait pas. (Très bien ! 

M. Le PRÉSIDENT. — Le Congrès est en présence 
de deux propositions : d’une part les conclusions de 
la Commission, d'autre part, la demande d’ajourne- 
. ment formulée par M. Grisoni. 

Je consulte tout d'abord le Congrès sur la propo- 
Silion d'ajournement. | 
(Cette proposition est repoussée.) 
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M. ce: PRÉSIDENT. — Je mels donc aux voix les | 
conclusions de la Commission. 


(Ces conclusions sont adopléoes. Les statuts volés 
sont envoyés au Bureau du Comité Exécutif pour 
exécution sous réserve des observalions présentées 


au cours de la discussion.) 


1 
f 


# = | CN US a pu 5 2 4 
[la seance esl levée à mt MOIPS vingt minutes.) 
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TROISIÈME SEANCE ji: 


Vendredi 15 octobre, après-midi 11 


La séance esl ouverle à 14 heures, sous ]la présl- 
dence de M. MauricE SARRAUT, sénateur, assisté de 
MM. Yvox Dersos, Noüaro, DELLAC, MonTIGNY, Char- 4 (TE 
1eS LAMBERT, PEYTRAL, DALBIEZ, LEFRANC. BAUZIN, Ro- Met: F: 
ger TROUSSELLE, Georges BOopEREAU. comme vice-pré- 4 il 
sidents et de MM. MicHeris, CULLIÉ, BaAsTID, Prousr, 

SATRÈGNE, BOUCHIER, ESTIÉ, comme secrétaires. 


ALLOSUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. Maurice SARRAUT, Président. En -ouvran: LEA 
celte Séance, IiOT1 intention n cs pas de relenmir [on- | 
guement votre allention par des déclarations que Je HE 
juge superilues, La gravité des débats qui nous amé- 
lient 1c1, le nombre des orateurs qui y participeront, 
suifiront à occuper une après-nndi qui s'annonce 
Comme devant être particulièrement chargée. 

Vous pouvez compler sur votre Président et sur 
les membres du Bureau qui sont à mes côtés pour ESS 
assurer 1a complète liherté d'expression des thèses | 
Contradiclioires qui s'alironlteront a celle tribune, Lo 
Nous aurons une volonté tenace d'impartialibé. Mais RU UNERCE | 
je m'adresse par avancé aux orateurs que noms de- | 
vons entendre pour jes prier d'écarter de la discus- 

Sion dans loute la mesure du possible, les questions 
personnelles. (Très bien!) Nous pensons, en effet, 
que les discussions d'hommes à hommes n’ont rien 
à Voir avec la doctrine de notre Parti à laquelle nous 
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voulons resler imiuuablement fidèles. (4pplaudisse- 
ments.) 

Nous souhaitons, au contraire, que lorsque les 
thèses se seront produiles, lorsque les débals que 
vous attendez seront clos, il se dégage de ce magni- 
fique Congrès de Bordeaux une volonté profonde 
d'union et d’action du Parli républicain. (Vousreaux 
applaudissements.) | 

La démocratie nous juge, el nous avons à songer 
à nos responsabililés. Ces responsabilités sont lour- 
des. Il faut qu'à chaque instant nous nous disions 
que suivant l'orientation que nous donnerons à notre 
Parti, nOUsS POUVONS faire, OU béaucoup de mal. OU 
beaucoup de. bien. 

Pour ma part, je souhaite que ce soit dans une 
atmosphère d'union et d'entente que se terminent 
nos traxaux. C'est dans cel esprit el avec celle con- 
fiance que j'ai l'honneur d'ouvrir celle séance. 


\ 


(Vifs applaudissements.) 


LA FEDERATION DE LA GIRONDE 
ET LE DEPUTÉ CANTE 


M. 1# PRÉSIDENT. — La parole est à M. Doucedame, 
pour faire une déclaration au nom de la Cominission 
de discipline. 

M. Doucepamr, rapporteur de la Commission de 
discipline. — On a évoqué hier devant vous l'affaire 
de la Gironde et du député Cante. Je suis charge 
par la Commission de discipline de vous dire que 
celle affaire a élé soumise à l'instruclion de ia Com- 
mission de discipline. depuis le 14 septembre, que 
la Commission s’est réunié le 5 octobre, qu'elle a 
entendu le député Cante, et qu’elle entendra dans 
une prochaine séance le Président de la Fédération 
de la Gironde. | 

Nous prenons devant le Congrès l'engagement, car 
l est de l'intérêt de l'union du Parti que les divi- 
sions ne puissent pas s'accentuer enfre les. nôtres, 
que êbtte affaire Sera en état pour | prochaine rêéu- 
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mon du Comité Exéculif, c'est-à-dire pour la séance 
plénière du mois de décembre procham. 
Jusque-là, nous vous prions de faire confiance à 
la Commission de discipline et au Comité Exéculif. 
M. LE PRÉSIDENT. — Acle est donné à la Commission 
de discipline de sa communication. 


LA POLITIQUE GENERALE 
La politique intérieure ; Ia réforme électorale 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à M. Berihod, 
rapporteur des quesuions de politique intérieure. | 
M. Aimé BERTHOD, rapporteur de la Commission de 
politique intérieure. — Messieurs, votre rapporteur 
a besoin de toute votre indulgence. Vous ‘ur avez 
confié la tâche difficile, el il n’a pour se défendre 
contre la critique, que sa bonne foi et l'amitié que 
vous avez bien voulu lui accorder. 
Hier, nous avons tenu dans celle même salle une 
séance qui devait être une séance de commission. 
On aurait dû y examiner el y disculer par le menu » 
les vœux nombreux et fort intéressants qui nous | 
ont été envoyés par les différentes Fédéralions du 
Parti. Celte séance de commission est devenue rapi- 
dement une séance plénière, el la discussion détail- 
lée de ces vœux s'est trouvée par le fail même im- 
possible. . 
J'ai lu ces vœux ce matin. Je veux tout au moins 
\ faire une allusion, Dour montrer combien nos Fé- 
dérations se sont préoccupées des divers problemes 
qui passionnent l'opinion. J'ajoute d’ailleurs que plu- 
sieurs de ces vœux me paraissent être du ressort 
d'une autre cominission que de celle de la politique 
générale. 
Il v a des vœux très intéressants, noltammient ue 
la Fédération du Rhône, sur la réforme de l'assis: 
lance judiciaire et du code de procédure. 
D'autres vœux, en particulier celui de la Fédération 
des Ardennes, affirment une fois de plus la vieille 
doctrine de notre Parti, dont notre ami Margaine 
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résie 1Cci l'éloquent défenseur, sur le niaintien des 
monopoles d'État el la reprise par la Nation des io- 
hopoles de Iall. (Applaudissements .) 

L,a Féederalions es AJ; EF S-Nlar itimnes, celle d'An- 
goulième, ont éinis des vœux  MAPOFtAI ils sur la ques- 
toin de la vie Ch: LE, SI die an | «e aujourd hui pour 
l10S NE La Féder: Ne Angoulême, en par- 
tiCULLE +r, el je l'en reme rcle, reprenant! uné idée 
qu’ avec un ali d'un autre parti, M. de Moro-Giafferi, 
] al moi-même mise en proposition de loi, demande 
qu'on se montre sans pitié pour les spéculateurs el 
les accapareurs qui édifient leur Îorlune sur la mi- 
sère des consommateurs. (App'audissements.) 

D'autres vœux portent sur Îa question, ‘si  discu- 





























Ame tée aujourd'hui, de la réforme administrative La | 
LL LOimmissiONn qui à dé libéré sous vos veux n’avanl Das f 


pu en discule r', Je ni a] pas Qi Lei lité pot UT VOLS donner 
son Opinion. Permellez-moi simplement de vous dou- 
uer 1a mienne el de vous dure [ue ceile réforme, 
coup sûr par lant de côtés hâtive ét maladroite, ré- 
pond cependant, par son affirmation d'économie el 
Sa volonté d’en finir avec une organisation adminis- 
tralive périmée, à un vœu très général de nos élec- 
leurs dont nous devons lenir compte, (Très bien ! 

Enfin, un certain nombre de vœux visent Wie 
spécialement lorganisalion politique de ce PARC Ee 
uns demandent la réduction du nombre des députés 
—— ]e n y Vois pas -d'inconvénient. D'autres demañ- 
dt He modification du mode électoral du Sera 

JY vérrais des avantages. 

Je concluerai, Messieurs, celte préface. én ‘disant 
que, je m'excuse, au nom de la Commission. c'est.à 
dire au nom de presque vous tous (sourires), de ne 
pouvoir vous apporier sur ces différentes questions 
une opinion que la Commission ne m'a pas ail con- 
naître. 

Il est portant un point sur lequel jé vous pre 
sente une affirmatior précise, parce qu’ s'agit d’une 
question qui à fait à ain Les reprises l’objet d'une 
décision de nos Congrès, et parce qué je suis cer: 
tan ‘d'avoir à ce sujel l'approbation presque unanime 
du Congrès de Bordeaux : c’est la question de 1 
réforme électorale, (Applaudissements. 
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Nous sommes unanimes à Penser, ef la Chambre, HET NE 
si divisée sur dautres points, a été unanime pour (É 0f 
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| mes allés à la bataille aux dernières élections doil Or 
disparailre, que c'est un scrutin périlleux OUT [OS are 
8 
l 


È paris, el je dirai presque un scrutin malhon: 
nête, (Applaudissements.) 

UN DÉLÉGUE. : C'est une hérésie maintenant. 

M. AIMÉ BERTHOD, rapporteur. - Aussi. dans notre 
Parti, sommes-nous SInOn l'unanimité, du moins une p 
immense majorité à vouloir qu'on rétablisse dans 
Ce Days Le scrutin d'arrondissement. (Nouveaux 
| Nous pe nsons que, dans les périodes de crise sur: 
tout, lorsque CUHHLITIE aujourd'hui héeaucoup d'élec- 
leurs sont idésorientés il est nécessaire qu'un contact 
quasi quotidien s'étabhsse entire és Mioctaurs ef-les 
IS, Te les élus puissen! connaitre personne lJe- | 
ment. les sentiments de leurs électeurs, ei qu'i le puis- . 
cent leur expliquer directement les raisOTIS de aus EIBATE 
voles,. Tres btren À [in ne Eee de scrutin peul, 
comme à d’autres heures érille de l'histoire de | 
la République, nous œavantir contre les aventures: AE 


L applaudissements.) 


RS +—- 19 


= À 


c'est le scrutin d'arrondissement (vifs applaudisse- 

ments), el Je vous demande. Messieurs, d'adopter 

ot première conclusion d'e celle discussion, A | 
fin du débat si vous le jugez bon, ou tout de suite Fr | 


si vous Île nrelcrez.. 


EME Se ne nt Rs À - fn 


VOIX NOMBRLUSES. . Tout de suite 


M. Aimé Bento, rapporteur. — Un ordre du 
Jour dont voici les termes 
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Le Parti radical, confirTidnt ses Doles antérieures, 
el considérant l'imnossibiliié de prac É der î des élec- 
[Les AUCC UT mode de aff lin [ti nime nie ni | 


Ctrl 


Lions FLOTTE 
condamné, invtle ses elus à exiger sans délai le vote 


se mt de 


Î 


du sérutin + d'arrondissement, » (Vijs anpnlaudisse» 
ments.) 
M. 15 PrésmEnr. — Je crois avoir Compris que 
l’Assemblée désire se prononcer immédiatement sur 
ce vœu. Je le mels donc aux voix. D. 
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(Le vœu est adoplé, aux acclamations de l’Assem- 
blée.) 


M. LE PRÉSibinr. — Je constale que ce vœu a été 
adopté à lunanimitlé. 


N. -— Ainsi, ce N'est pas un 
vœu ; Cest un ordre ! (Mouvements divers.) 


M. FRANKLIN-BOUILLON 


M, THIERRy-Cazes. — I] ne fault pas que ce vœu 
soil une fois de plus une manifestation platonique. 
Nous demandons à nos élus que notre volonté de- 
vienne au plus tôL une réalité. 


M, CAMILLE PICARD. — Mes chers collègues, je 

demande à nolre excellent rapporleur une précision 
que vous jugerez sans doule nécessaire. Vous venez 
de décider sur sa proposition qu'on ne procedera 
à de nouvelles élections qu’au scrutin d’arrondisse- 
ment, Or, nous aurons le 9 janvier prochain, dans 
le tiers des départements, des élections sénatoria- 
les. Elles seront certainement suivies, dans le délai 
de trois mois, conformément à la lOï, d'élections 
législatives... 
(4 ce moment, M. Edouard Herriot entre dans. la 
salle du Congrès, où 1l esf accueilli par les vifs ap- 
plaudissements de l'Assemblée, el il prend place au 
Bureau.) 


M. CAMILLE Picarp. — C'est précisément sous le 
ininistère Herriot qu'a été volé par Île Sénat le 
retour au scrutin d'arrondissement La manifestation 
spontanée qui, vient d'accueillir en ce mOment même 
le Président de notre Parti me dispense d’une plus 
longue intervention. | 

Je demande donc 1 noire ami Berthod, Si, dans 
son esprit ef celui de la Commission. les prochaines 
élections législatives. qui seront la conséquence des 
élections sénatoriales du 9 janvier, el qu’on prévoit 
dans une vingtaine de départements auront lieu au 
scrutin d'arrondissement, et comment on réparliira 
les arrondissements ? Quoi qu'il en SOIt, 1] Semble 
évident qu'il faudrait demander au Parlement de se 
prononcer avant la fin de l’année, (Vifs applaudisse- 
ments.) 
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M. AIMÉ BERTHOD, rapporteur. — Je. réponds à la 
question de mon ami Camille Picard comme il v a 


répondu lui-même. Il appartient à la Chambre de 


A 
mettre à son ordre du jour le plus rapidement possi- 
ble la question de la réforme électorale, et si elle 
fait diligence, nous sommes sûrs d'avance de l’adhé- 


sion, à une grande majorilé, de la Haute-Assemblée. 


M. THIERRY-CAZES. — Il y a deux ans que cela 
devrait être fait. 


M, AIMÉ BERTHO»D, rapporteur. — J'aborde, maiïn- 
tenant, messieurs, la parlie [a plus délicate de ma 
tâche. 

Hier, en terminant la séance, je vous ai demandé. 
pour avoir une directive, de bien vouloir approuver 
ies lendances générales du rapport que j'avais eu 
l'honneur de vous présenter. Celle approbation, vous 
me l'avez donnée, el je vous en remercie. Mais vous 
avez exprimé le desir très légitime qu'en quelques 
phrases, en quelques formules, je précise les £con- 
clusions de ce rapport, 

J'ajoute qu'ayant compris mon rôle, dans tout ce 
Congrès, comme celui d’un militant! qui cherche à 
exprimer le plus clairement possible non point ses 
préférences personnelles, mais les tendances les 
plus manifestes du grand Parli qui lui a fait l'hon- 
neur de lui confier celte difficile mission, mon am- 
bition n'est pas de préciser dans des ordres du jour 
mes vues propres, mais les vôtres. messieurs. 

J'ai eu l'impression, hier soir, que ce Congrès 
Sétaif ouvert dans une atmosphère de fièvre, qui 
pouvait facilement devenir une atmosphère de dis- 
putes... Il semble se rouvrir aujourd'hui dans une 
almosphère d'union, d’où doivent sortir, tant sur les 
principes que sur les hommes. des affirmations qui 
nous mellront d'accord. fApplaudissements.) 

La nuit porle conseil. Ce matin. J al essayé de ré- 
diger les quelques phrases qui me semblaient ré- 
pondre à l'opinion de l'immense majorité d’entre 
vous, et, n'élant pas sûr de moi-même, j'ai consulté 
plusieurs de mes amis dont quelques-uns ont bien 
Youlu signer avec moi l’ordre du jour que je vous 
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présente, ce sont MM. Dalimier, Camille Chautemps 
el Lisbonne. 

Dans cet ordre du Jour, QUE 1e me bornerai à vous 
lire sans faire un long discours, çar je serai (rés 
bref, comme tel est votre désir, nous avons voulu 
affirer tout d’abord ln reconnaissance du Parti 
tout entier vis-à-vis de l'homme (l'orateur désigne 
M. Herriot), qui, aux élections dernières, et après 
un effort de deux années que j'ai suivi de très pres, 
a mené ce Parti, c’est-à-dire la République, à la vic- 
toire. (Vifs apniaudissements répétés.) 

Nous avons voulu aussi que notre manifestalion 
fût une affirmation de svmpathie pour l’homme qui, 


au lendemain du 11 mai. a changé la direction de 
la politique extérieure de noire pays el, comme 1 
RS dut magnifiquement, 4 rétlonné à noire Hrance 
son vrai visage ». (Nouveaux applaudissements.) 

J'ai assisté d'une tribune, en seplembre 1924. à 
cette inoubliable séance de l'Assemblée de la Société 
des Nations où les représentants de quarante-denx 
nations. debout, acclamraient l'homme qui est jei, 
parce qu'il avait exprimé, dans le plus noble des 
langages, l'immense désir de paix des peuples meur- 
ris, et parce que, disaut ce que fut à travers les 
siècles la plus haute pensée de la France, il avait 
exprimé. la grande pensée libératrice de l'humanité. 
(Vifs applaudissements.) 

Si j'ose vous demandér d'êlre unanimes dans cette 
affirmation de sympathie, c’est qu'hier un de ceux 
mêmes qui avaient des critiques à. formuler à l'égard 
de notre président a dit, plus éloquemment que M O1 - 
même, les choses que 1e viens de répéter après lui. 

Et puis, comme je l'ai fait dans mon rapport, nous 
vous demanderons. avant de vous accuser enti’e 
vous, avant même d'accuser des alliés peut-être dé- 
faillants. de tourner vos regards vors n08 adyersai- 
res, (Très bien ! et applaudissements)... 

PLUSIEURS DÉLÉGUÉS. — Vers Marin | 


D'AUTRES. Et vers Poincaré ! 


M. Aimé BenrTuon, rapporteur... — Vers ceux qui, 
pay uné pollique financière insensée, ont accumule 


sur cette législature et le fardeau des dettes, et les 
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catasirop nes des échéances. Nous vous demanderons le 
de appe ler ces choses au s LYS. 1. Fe 
Nous vous demanderons de lui ‘appeler aussi que | 

ces hommes, lorsqu'ils che nos chefs arriver au 

pouvoir avec la volonté d'introduire plus de justice 

d'ans noire récyne hscal, ne pensant qu'à leurs l'an 

cunes pohtiques et à Ia sauvegarde égoïste de leurs 

privilèges, n’ont pas reculé. au péril du crédit DU- 

blic, à se Servir contre nous de ce qu'ils ont appelé 

eux-mêmes « le plébiciste des bons du Trésor ». 
(Appläudissements), et à déchaîner dans ce pays, 

sous prétexte de faire l'union ou même de sauver 14 
le franc, clrez les habitants de nos villes et surtout 
de nos campagnes, chez les plus modestes dé nos 
épargnants, Ce Que norns appelons dans nôtre ordre 
du jour « la panique des possédants ». (Applaudis- 
sements.) 


TS 


Après avoir dit ce que nous pensons du passé, Ua | 
nOoUS Vous demandons aussi dé regarder vers l'ave- Fe 


mur, Si nous venons réaliser les promesses solennel- 

les, et non encore tenires, que nous avors lailes à 

nos électeurs. (Trés bien !), qu'il s'agisse, comme | 

vous l'avez demandé ph sieurs fois dans vos Con- AE A 
grès, de réaliser l'égalité devant l'instruction, qu'il : 
s'agisse, comme vous le dermanderez encore dans 

Celui-ci, de réaliser le service militaire à court terme, 

qu'il s'agisse enfin de donner à notre démocratie 

ouvrière les lois sociales qu’elle attend... 


UN DÉLÉGUÉ. — Avec Louis Marin, ce n’est pas Lx | 
près ! MARNE € 


| 
M. AtmÉ BEntHOp, rapporteur... mous avons la con- 
viction que celle politique ne sera faite que par 
l'entente des parlis qui, comme de nôtre, veulent 
représenter la cémocraltre. 

Nous mettons cependant à eette entente dans notre 
otdre «lu jour, une condition, c'est qu'on rende | 
hommage à nos efforts el que, de pari et d'autre, 
ceux qui S'allient ne commencent pas par se calom- 
Ier, # 

On a reproché à vos parlementaires certaines fai- 1605 
blessés, Ah ! lais sez-MOI passer sur les critiques [Eat 
laciles que j'ai entendues ici. 1 y a dans Ja Chambre | 
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130 radicaux.. Dans les scrutins décisifs, Ces 136 ra- 
dicaux, à quelques unités près parfois... (Oh ! oh 

Soit ! Passons, messieurs. Je suis de ceux qui, 
ayant fait parlie d'un ministère qui fut renversé 
dans ‘des Coudilions que je pourrais rappeler, vous 
crient de ne pas insister sur ce que, dans une séance 
comme celle-ci, il vaut mieux oublier. 

Nous étions 130, et nous avons été soutenus aans 
les scrutins décisifs, il faut le rappeler, par les 100 
voix socialistes, (Trés bien !) | 

Mais nous avions à notre droile — el je mets les 
militants en garde contre ce fait — des hommes qu 
sont groupés sous l'etiquelte de « gauche radicale » 
et qui ne sont pas radicaux. Ils ne sont pas inscrits 
à notre Parli. (Zrès bien !\ Nous n'avons aucun con- 
trôle sur leurs voles, et lorsque M. Herriot un Jour, 
et M. Painlevé un autre -— je vois ici M. Georges 
Bonnet qui pourrail appuyer mes paroles — ont été 
vaincus à l’appel d’un membre du groupe de la gau- 
che radicale, 1l faut que vous sachiez, que le pays 
tout entier sache que ces hommes ne sont pas des 
nôtres, el que nous n'avons, hélas, aucune qualité 
pour faire pression sur des votes qui, dans des 
circonslances si critiques, nous ont manqué. 

Et puis, je me rappelle les discours que Jai en- 
tendus ici hier, notamment celui de mon fidèle ami 
de Franche-Comté, -M. Julien Durand. Il vous a dit : 
« Nous ne demandons pas mieux que de faire le bloc 
de toutes les gauches : mais nous voulons, lorsque 
nous ferons bloc contre nos adversaires Communs, 
qu'on nous fasse ia grâce de ne pas nous tirer dans 
le dos ». (Tres bien 1?) 

Dans mon déparlement — cxcusez-moi «d’invoquer 
ma, situation personnelle, mais après tout il le faut 
__ ayant fait une liste de cartel, ayant avec moi au 
Parlement un socialiste dont Parité loyale ne ma 
jamais re ii ne s’est passé peu de semaines 
depuis un an sans que le journal du parti socialiste 
ait accablé mon parli none bien que Jj'eusse 
donné, je ne ‘dirai pas l ordre, — je n'ai pas d'ordres 
à donner à de libres milil. ants —— mais le conseil aux 
 ourralistes jurassiens, qui m'ont écouté, de ne 
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jamais répondre à ces atlaques malveillantes. (Apr As" 
piaudissements.) Fe 


à 7 f 


M. Couy84A. — Très bien ! C'est très exact. 

M. Aimé BErRTrHO», rapporteur, — Je vous dis donc 
Soyons amis, mais soyons-le dans la sincérité de nos 
cœurs el dans la loyaulé de nos actions. (Très bien !) 

Pour conclure, voici l'ordre du jour qu'avec nos 
aïnis Dalimier, Chautemps et Lisbonne je soumets à 
vos délibéralions, et pour leq uel Je demande la prio- . 
rité au cas où d’autres ordres du jour seraient pré- 
SCIILES ; 

« Le Parti républicain radical et radical-socialsie 
exprime au ciloyen Herriot, à l'organisateur de la 
victoire du 11 maäi 1924, au négociateur de Londres et 
de Genève, l'expression de sa profonde gratilude pour 
les services inoubiiubles qu'il a rendus à la Républi- 
que et à la Patrie et l'assure de sa fidèle affection ;... > 

(L'orateur vient serrer la main de M. Herriot, aux 
applaudissements répétés de l’Assemblée.) 

M. AIMÉ BERTuOD, rapporieur. — « Devant les 
difficultés de la situation financière, le Parti rappelle 
au pays républicain que les responsables sont les 
hommes qui, sous la précédente législature, ont ac- 
cumulé les empruuts et, depuis lors, pour la défense 
de leurs privilèges et la satisfaction de leurs ran- 
Cunes, ont organisé la panique des possédants ; (Ap- 
p'audissement(s.) 

« II mel au premier rang de ses préoccupations la 
reslauralion de notre monnaie ; 

« Il veut que soient respectés les principes de Jjus- 

| lice fiscale dont il a constamment poursuivi la réa- 

lhsation 

« Fidèle aux idées qu'il a défendues devant le suf- 

lrage universel et que les forces numériques dont dl 

dispose au Parlement ne lui ont pas toujours permis \ 

dé faire trioipher, il reste prêt à collaborer avec | 
ous les purlis de gauche qui voudraient s'unir Sin- || 

cerement avec lui pour une action commune ; 4 

« Il demande que de part et d’autre on réserve)! 
aux adversaires les attaques qu'on doit s’épargner, 
énire alliés ; (Applaudissements.) 
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« Il considère que l'entente des partis de gauche 
permettra seule la réalisation des réformes qu'en 
malière scolaire, militaire et sociale, ils ont promises 
ensemble à la démocratie et qui doivent rester leur 
täche Commune de demain. » (Applaudissements.) 

N'essieurs, ma lâche est finie, (Vifs applaudisse- 
ments.) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bouyssou. 

(En monlant à lx tribune, M, Bouyssou est accueilli 
par les applaudissements de l'Assemblée.) 

M. LÉO Bouyssou, — Je demande à ajouter quel- 
ques explications complémentaires très brèves, mais 
que je crois indispensables, aux éloquentes déclara- 
ions de mon ami Berthod. 

Nous avons VéCU, mon cher Be rthod, ‘depuis deux 
MOSS, dau porn de vue de la po htique inté rieureé, ‘dans 
une Situalon péradoxale, el c’est pour apprécier 
celle siluation que vous venez de nous faire ce rap- 
port. 

Il ne s’agil point ici de condamner nos chefs, ou 
de toucher à fFeurs collaborateurs, Les acclamations 
qui, tout à l'heure, montaïent vers le nue Herriol, 
sont la preuve que le Parti radical sait éviter les em- 
hallements passagers et reconnaitre Îles MÉNIEES de 
[ous ceux qui lui ont rendu des services siswnalés et 
définitifs. (Applaudissements.) 

loatétois cela ne veut pas dire que nous n'avons 
pas quelques Observations à faire, el quelques repro- 
Ches même, à adresser au chef de notre Parti Nous: 
ne sommes pas des thuriféraires ou des flatteurs : 
nous sommes des gens sérieux €t PS Es qui 
metlons au-dessus de tout l'intérêt de la Nation et 
de la République et la grandeur d’un Parti dans 
lequel nous avons concentré toute notre volonté el 
tous nos espoirs. C'est dans cet intérêt même que 
nous voulons avoir le droit de dire affectueusement 
la vérité à nos amis. 

Nous vivons dans une situation trouble, dont la 
cause en est dans les décisions politiques prises fin 
juillet, que certains approuvent, que d'autres ont 
violemment ecrit. quées, que beaucoup ne comprennent 
pas, et que nos adversaires di: scutent, le ricanement 
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hux lèvres, avec l'espoir-de discréditer ainsi le Parti qu 
radical, ME Lre 
La situation paradoxale, c'est que les hommes du MT 
Bloc na! rene que nous avions aballus après une pro- | 
pagande de quatre années, avec l'enthousiasme de nos 
justes et généreuses théories sur la juslice fiscale el 
l'indépendai e de l'Elat vis-à-vis des ploulocralies | 
financières, “soit aujourd'hui au pouvoir et gouver- 
nent avec là éollaboration de nQS chefs. 
Que sont devenus les prince Ipes que nous avons 
Nuiqurs défendus, et qui paraissaient avoir triomphe 
 Îl mai 1924 ? 
Nous avions vaincu des hommes dont je discute, A 
non pas moralité, mais les opinions, des hommes qui | 
sont dangereux pour Ja démocratie, néfastes pour 
ll liée républ licaine, a qu Ont essayé de déshonorer 
les meilleurs d'entre nous. Ils sont allés par le pays, 
critiquant votre méthode, discréditant votre action, 
et salissant votre doctrine, (Vifs applaudissemenis.) | 
Se baltant avec fougue, avec conviction, mais aussi | : 


avec méchanceté, — Car pour reprendre un mot de 
Lautier paru ces Lemps derniers dans l'Homme Libre 
« les réacteurs sont de méchantes gens », ont pro- | 
clamé dans le pays que nous avions fait une politique VELUEMTR 
de ruine, et de faillite ! ils ont organisé contre nos VERS 
| doctrines une campagne violente de dénigrement. Et 
| ce sont ces mêmes hommes qui sont aujourd'hui les 
maîtres, (Vifs anplaudissements.) 

| Je ne parle pas de M. Poincaré, dont je connais 
\ 

| 





















la haute valeur morale. Je l'ai renversé sur la ques- 
tion des pensions le 24 mars 1924, mais j'ai pour fui 
l'estime qu'on doit aux gens honnêtes el convaincus 


M. Couvyra — Très bien ! 


| M. Léo Bouyssou. — Je sais même qu'au point de ; k: 
| vue laïque, en cas de crise et de danger, il serait de : à 
noire côté. (Oh ! non !)\ Laissez-moi continuer, Je | 

. vous en prie, messieurs, €! soyons justes et impar- 


iaux, Mais, au point de vue social, il n'en esë pas 
de même, parce que M. Poincaré appartient à la li- 
gnée des grands bourgeois opportunistés que heur- 
laient déjà les re de Bourgeois, de Waldeck- 
| Rousseau et de Combes, et qui choquent violemment 
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aujourd'hui les initiatives démocratiques et sociales 
de notre Parti. On comprend qu’il en soit ainsi. 

Mais, à ses côtes, je vois Marin, je vois Bokanovski, 
tout le Bloc National, les ardents combattants de ia 
bataille antidémocraiique el anticartéiliste, les défen- 
seurs rélrogrades violents el passionnés de toutes les 
idées que nous combations et que nous avons con- 
damnées. Ce sont ces hommes qui sont au pouvoir. 
N'y a-t-1l pas là un paradoxe ridicule et humiliant, 
et demain, quand vous serez rentrés dans vos vil- 
lages, ne vous demandera-t-on Pas, à vous messieurs 
les déléguês : « Qu'ont dit les élus du Parti de cette 
situation ? » (Vijs applaudissements.) 

Alors, quelle décision vous demande-t-on de pren- 
dre ? Vous n'allez pas condamner nos chefs, Ce serait 
ridicule et maladroit. Le büûcheron serait bien sot 
de couper les plus beaux arbres de sa forêl, ceux 
qui lui donnent le plus de valeur ou qui produisent 
les meilleurs fruits. {Applaudissements.) Nos chefs 
ont ‘notre affection, 1ls sont l'ornement et Ja force 
de notre Parti. Mais, au point de vue de nos doc- 
trines, leur dernier geste ne nous met que dans une 
situation plus pénible et plus compliquée. 

Et alors, avec Berthod, je veux bien adopter une 
formule autour de laquelie tous les partis de gauche 
unanimément d'accord. pourront faire le faisceau 
de toutes les conviclions, de toutes les bonnes vo- 
lontés républicaines contre les partis rétrogrades 
qui ont la prétention de garder le pouvoir. Mais 
nous devons aussi rappeler à nos élus qu'ils ont à 
tenir compte des promesse: failes au pays en 1924 
et qu’en décevant le peuplé par l'inobservation ré- 
pétée de leurs engagements ils préparent le lit du 
bolchevisme (Applaudissements.) 

Suivant nos promesses — qui avaient fait notre 
succès en 1924 — nous devions demander que la 
fortune, acquise et Je capital, sauvés pendant la 
guerre par la vicloire, fissent les premiers, ieur de- 
voir Avant que le peuple. « fil pénilence », nous 
devions obtenir que le capital apportât son obole 
Pour assurer le redressemient financier du pays, 
(Applaudissements) 
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Référez-vous aux décisions de notre Congrés de BE 
Nice. Pauvre Congres de Nice, où vous votiez d'’en- 
ihousiasme, l'an dernier, que pour faire l'assainis- 
sement financier, pour sauver la patrie pendant la 
paix comme elle l'avait élé sur les champs de ba- 
laille, vous alliez préparer un prélèvement sur toutes 
les formes de la fortune acquise et du capital. On 
y a répondu, cetle année, par le quadruplement, des 
impôts indirects, organisant et préparant ainsi la 
vie chère, donnant un soufflet retentissant aux doc- 
lrines formulées à Nice par l'unanimité des délé- 
BUGS. 

Allez-vous dire à vos électeurs, à vos mandats, aux 
Fédéralions que vous représentez : « Nous avous 
acceplé cela. Pour assurer le salut du franc, à a 
lallxu renoncer à notre rêve de 1925 en revenir à 
là thèse de nos adversaires, consentir une augmen- 
lation nouvelle des impôts indirects, abandonner 
l'impôt personnei et fouler aux pieds le prélèvement 
Sur la fortune acquise ? » Pouvez-vous leur üire 
cela ? (Non, non !) 


Il faut donc, dans l’ordre du jour que vous vote- 
rez, dire que vous n’y renoncez pas, pas plus qu’à ï 
aucune des espérances que votre action généreuse a 
semées dans le cœur de la démocratie. 

Méfiez-vous, messieurs. Si noué ne tenons pas pa- 
role, si nous montrons par notre altitude que nous 
SONNeS Inipuissants à assurer le redressement du 
Iranc et le salut du pays, c'est ailleurs que passe- 
ront'les affections politiques d'hier et la faveur po- 
Pulaire ne noûs suivra plus à l'avenir. (Très bien / 
C'est pour cela qu'en ciloven, ui depuis vincgt ans 
4 servi d Parlement la cause du peuple el de cette 
Classe movenne à qui seule on veul imposer la pé- 
nilence, le vous demande d'ajouter à l'ordre du jour 
de M. Berthod les quelques suggestions que je viens 
d'avoir l’honneur de résumer devant vous 
Ajoutez-en une autre. J’ai entendu M. Herriot une 
fois dans un Congrès, une autre fois dans une réu- 
Mon du Comité Exécutif, une autre fois encore. l’an 
dernier, à Mont-de-Marsan, dans un banquet où 3.500 
lanatiques si ce mot peut être employé dans un 
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Congrès radical-socialisté, étaient venus l'acclamer, 
lenir ce langage: « Mes amis, efforcez-vous, par 
votre bulletin de vote, de libérer les pouvoirs pu- 
blics, Les pouvoirs publics ne sont pas libres. Ils 
sOnt sous la férulé d’une oligarchie financière qui 
prétend les asservir, » (Trés bien ! 

EE c'est St Vrai que, lorsque Herrot- eut constitué 
sa dernière combinaison ministérielle, il a suffi de 
queïques heurés d'intrigue, d'une manœuvre obscu- 
ré, d'une menace planant surf les pouvoirs publics 
pour qu'on püt girc: « La livre sera aujourd’hu:s à 
250, el demain. s'il ne s'en va pas, elle sera à 500. » 

een de 


a donc dans cé pays une puissance occulte 

WOITS parte. doivent mater et dominer. 

Duissantes r avaient eu à faire à des 

gens de la trempe de SAinF Jus! ou de Couthon, elles 

eussent êlé immédialement désarmées,. (Vifs applab- 
disséemen:s.) 

Il faut en venir À des méthodes nouvelles. Sinon, 
reconhaissez que vous êles les .pius faibles et dites 
adieu à tous vos éspoirs. 

NTais, Si vous ne voulez Das vous avouer vaincus, 
armez l'Elal républicain par LOUS les movens contre 
celle ploulocralié qui dans l'ombre, obscurément, 
tente de l'éfranglér, ou tout au moins de l'asservir, 
(Vouveaux applaudissements.) 

lelles sont les quelques observations que j'avais 
1] vous présenter, Si les fails récents que je viens 
de rappcler, sur fesquels chacun de nous a son OpI- 
Hion tout en gardant à nos chefs l'affection que nous 
leur devons,_ne vous décident pas à prendre les 
esolutions qui s'imposent, Inissez-mo: vous dire que 
le, Parti radical-socialiste passera dans un avenir pro. 
chain de très mauvais jours, 

J'entends dire chaque Jour, que vous êtes 
hériliers de cette classe moyenne qui a fait ]a 
volultion Irancäise, que vous partagez son idé: ai. cpG 
culhousrasmes, que VOUS vVOouler SuUIvré É voie qu'elle 
vous a si brillaminent tracée. Mais, si vous ne réali- 
seZ pas celle justice fiscale que vous avéz promise 
au peuple el qu'il attend comme un allègement in: 





7 . " té 
RE ER Re EEE crc d L 
RAR LME TT I MN Le PONT k - . 
RCA dE sh sai LE PAS LE À: pe ET ; 
REX TSX “'" æ à Ms REP NUNE 2 -2 Ré dr 

ù La se n-# += + . 



































EL 


hi S 


dispensable de Ses charges, si vous ne matez pas PEAU. 
celte oligarchie financière qui pèse sur la conscience NL ES 
publique et sur l'Elat républicain dont elle est maîi- 





lresse, vous ne serez pas les héritiers de cette Ré- 
votution dont vous vous réclamez, pas plus de la 
Montagne dont je citais tout à l'heure quelques-uns 
es noms les plus illustres, que de cette Gironde 
qui avait autant qu’elle ke même amour passionné de 
lx Cite et le même enthousiasme de Ia liberté. Vous 
serez seulement les héritiers de cette Plaine et de 
ce Maras, qui, par leur tattilude équivoque, leur 
pusillanimité el leur lâche complaisance permirent | 
les excès de la ‘Ferreur, en attendant Ia réaction 
thermidorienne et le Coup d'Etat du 18 brumaire. 
(Vafs Gpplaudissements répétés.) 
M. Grisons, — Enfin ! On parle ici en Jacobin ! 
N. Léo Bouvyssou. — ÉxCuSez, messieurs, ce lan- 
gage un peu rude, eb n'y voyez que l’ardeur d'une 
Convichion sincère, digne du grand parti que je sers 


| depuis plus de vingt ans. El, en terminant. je re- 
| mels entre les mains de M. le Président l’ordre du 
| jour suivant qui résume les * quelques idées que Je 
viens de développer devant vous 

& Le parli radical el radical socialiste, fidèle aux 
décisions de tous ses congrès. affirme plus énergi- 
quement que jamais sa volonté de poursuivre [a réa. 
lisation de son programme el de ses doctrines en : 


assurant la justice fiscale par la prédominance de 
l'impôt direct et pe 


LE sonnel sur l'impôt indirect, par 
| l'élablhissement d'un prélèvement sur toutes les jor- 
| mes de l& fortune et du capital, et en donnant à 
| l'Etat républicain les armes nécessaires pour sé | 
| libérer de toutes les jorees ocCculles de finances et | 
sociale qui s'efforcent par tous les | 


Moyens de le dominer et de l’asservir. » (Vifs applau- 
dissements.), | 


le Cor sSérLalion 


| A7. le Président. = La parole est à M. Maivv. | | 
(Le Congrès jJait à M. Malvy une chaleureuse ova- | 
[10n.) £ | 

M. Malvy. — Après mon ami Bouyssou, et dans le 

méme esprit, je veux appuyer de quelques mots 
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l'éloquent discours et l'excellent rapport de mon 
ami Berthod. 

Comme tous ceux qui ont ici le grand souci de 
l'avenir de notre Parti, je pense qu à cette heure 1] 
serait imprudent el vain de vouloir étaler et peser 
les responsabilités des hommes dans la crise ac- 
tuelle, ainsi que la respongabilité des partis dans la 
crise de majorilé dont nous souffrons, (Bravo !),. 

[Il s'’agil beaucoup moins de récriminer que de sa: 
voir s’il est possible de rétablir la cohésion de nitre 
Parti (Très bien !)}, et d'assurer son unité et sa 
discipline däans un programme d'action énergique 
acceplé par tous. (Applaudissements.) 

Mettons-nous tout de suite en présence des faits. 
Il en est un, incontestable : c'est le malaise, le mé- 
contentement qui règne dans le pays, à la suite de 
l'échec de la politique du I1 mai. Il est impossible 
de le mer, Aboulir, en effel, après cette magnifique 
victoire, ce superbe élan des troupes républicaines, 
à installer au pouvoir, à côté de certains de nos 
amis les plus Chers, Ges hommes qui ont une part 
de responsabilité dans Ile non-règlement des dettes 
et dans cette politique d’imprévoyance que j'appel- 
lerai « la politique de l'amendement Brousse ÿ;, 
c'est une chose qui n'est pas faile pour hausser le 
prestige des &us du 11 mai (Bravo, bravo !) 

Cependant, el sans vouloir ici atténuer les fautes 
commises — commises par tous, si nous le voulons 
bien —, 1l y a deux faits, qui, mis plus tôt en lu- 
mière, et Berlhod a bien fait de les signaler, au- 
raient éloigné de l'esprit du peuple de trop grands 
espoirs el lui auraient évilé de cruelles amertumes 

Berthod l’a dit justement : la première faute a été 
au lendemain du 11 mai, de ne pas établir le bilan 
vrai el sincère de la situalion. (Applaudissements), 
Let imventalre, dressé au décès du Bloc national, au- 
rait montré l'étendue des charges, la gravité du 
mal, et indiqué le sacrifice que le pays était à ce 
moment prêt à consentir. 


UN DÉLÉGUÉ. — Il est encore temps. 
M, MaLvy., .— Le deuxième fait, comme Berthod 
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vous l’a dit, c'est que nous n’avons pas trouvé de 
majorilé pour l'exéculion du programme du 1 mai. È 
UNE voix. — Parce qu'il y a eu des saxons ! 
M. MAIL vy.: Je sais. ais pouvez-vous nier les 
efforts que nous avons accomplis les uns et les au- 
tres depuis le Congrès de Nice? 
En premier lieu, nous avons eu un plan d'en- 
semble, un progranime d'avenir, programme Iinté- 
ressant que nous à proposé le cabinet Painievé et 
qui a élé mis debout avec la collaboration étroite el 
confiante de la majorité des gauches de la Commis- 
sion des finances. Ce projet a échoué, et je le dé- 4 
plore, sur la question de consolidation des bons du 
Trésor. (1res bien ) 
Le deuxième projet fut dû à la collaboration 
étroite, en dehors de la Commission des finances, de 
tous les groupes de gauche, projet à l'élaboration 
duquel prirent pari et Dumesnil, et Queuille, et 
Palmade, et Blum, et Vincent Auriol, et Ferdinand 
Brunet, et moi-même, tous ceux enfin qui représen- 
lent à la Chambre Îles trois groupes importanis de 
la majorilé, car la gauche radicale n'y prit pas part e 
Nous avions opposé ce projet au projet Doumer, 
Il échoua sur un arücle qui fut un peu défiguré, qui 
(ut mal connu, sur une conception qui ne fut pas 
accueillie par tous nos amis. Je ne puis cependant 
que rendre hommage à l'esprit qui animait notre, 
excellent collègue M. Palmade, car la disposition! 
dont il étail l’auteur, el que nous nous sommes | 
eflorcés d'améliorer, avait pour but d'éviter la! 
Iraude la plus grave, la plus considérable, qui se | 
poursuit en ce moment, je veux dire l'évasion des | 
Capitaux à l'étranger. (Applaudissements.). 
. Vint ensuite le projet Caillaux. Peut-on dire qu'il 
échoua? Il ne vit même pas la discussion des ar- 
hcles. 
Él, après ces longs mois de vaines et stériles dis- 
CuSsions, le Parti radical-socialiste, parti de Gouver- 
nement, fut obligé de faire comme Mirabeau, le 26 
Septembre 1789, lorsqu'il s’adressait en présence du 
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projet Necker à l'Assemblée Constituante : le mi- 
nistre des finances. disait-il devant une ‘situation 
presque désespérée, nous demanda SeCOUTS  : < Le 
Trésor est vide, el ce n'est, pas démain, Cest au- 
jeurd’hui, c’est à cet instant! même, que vous devez 
voter les crédits nécessaires à la Nabon. » 

Nous avons fait tous les sacrifices nécessaires, et 
Herriot le pr NIET, dans des circonstances di fic les, 
a apporté Son bullelin de vole pour que fül main- 
tenu le crédit de l'Etat. \ Vis applaudissements.). 

Le pays ne s esl pas rendu compte des efforts pa- 
lients el tenaces que nous avons faits, des efforts de 
conciHation el de transaction que nous avons con- 
sentis pour sauvegarder le crédit de l'Etat. H s'agit 
aujourd'hui de savoir si nous pouvons nous re- 
crouper sur une doctrine commune. 

Retenons cependant à notre charge, car enfin il 
faut dire toute la vérilé et faire notre mea culpa, 
qu'il y à EU parmi nous un manque de cohésion (Ak ! 
ah !)} eh oui, un HanqUue d unité, UIL fHaTrque de 
disciphne. (Très bien ! 

VOIX BIVERSES. — À a Chambre ! 

M. Marvy. — Ce n'est point que je veuille faire 
du représentant du peuple Ur personnage : petit de 
ac cadaver », et le soumettre à des règles trop rigi- 
des. Nous sommes un Parti libre. et nous ne som- 
mes pas tous coulés dans le même moule, Mais qui 
I1e S'apercoul qu'un Parti perd toute autorité le 
jour où les votes de ses membres s'annihilent et 6e 
détruisent ? (Mouvements divers.) 

Aujourd'hui, pouvons-nous trouver Ja formule 
d'union, car il ne faut pas qu'il y ait d’équivoque 
a la fin de ce os | 

Je dis oui. El est jine formule qui peut nous réunir 
tous, c'esl qué nous nous régro Upions autour de ces 
Idées, de ces doctrines qui ont fait de tous temps la 
Iorce de notre Parti, et que nous remontions aux 
sources mê ue s de notre pUISSsan le organisation. Je 
voudrais qu'à celte heure l'esprit de nos aînés soil 
évoqué ICI 

J'entends bien qu on nous dira que les formules 
d'antan ne s'appliquent pas, ne s'adaptent pas aux 
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problèmes SI complexes de l'heure présente. Je re- | | prie 
ponds s 

Croyez-vous que [a harangue frémissante de Léon 
Bourgeois, [ors du premier Congres de 1901, serait 
déplacée ou sormnerait faux aujourd’hui, lorsqu'il dé- 
nonçait celle formidable accumulation de capitaux, 
ces « rois de la finance », et que, les comparant a LU X 
rois de l'hérédilé et de la guerre, 1l disait que « le 
souvenir qu'ils eveillerst sémble montrer qu'une ser- 
vilude nouvelle s'est subsliluée à l’ancienne Servi- 
lude » ? (Vifs applaudissements.) 

Croyez-V\ous que 1a formule de Gamulle Pelietan, 
piusieurs IO1S Fecprise daris nos Congrès, né devrai 
pas, suriout à l'heure où s'agitent de si grands in- 
lérèls autour de l'Etal, êtré reprise: dans celui-ci, | AE 
Jorsqu'il disai | ( qu'on devrait faire rentrer les | b . si F4 
monopoles sous le contrôle de la Nation au fur et à 
mesure que l'exigeront Ies nécessités de la produc- RE 
Lion nationale et agricole » ? (Nouveaux applaudisse- à 
ments.) 

EE notre doctrine sur les lrusts ét les accapare- 
inents? À l'heure où l’on met debout le cartel de 
l'acier, n’avons-nous pas le droit, n'est-ce méêine pas CAM, 1 
noire devoir avant tout auire parti, de dénoncer ici 
celle accumulation de capilaux, cette > main-misé sur 
uné immense industrie qui x va constituer uné for- 
midable puissance C6Cono mique, el d’exige T que s’é- 
tende sur elle un contrôle national par l'État et un 
contrôle international par la mur des Nations et le 
Bureau International du Travail? (Applaudisséments. 

Ouant à notre doctrine de justice fiscale dont on 
a parlé Toul à lheure, n'est-elle pas présente à la 
mémoire de nous tous ? N'’a-t-elle pas été dévelo ppee 
dans tous nos Congrès? N'offre-t-elle pas out 
d'hui un regain d'actualité ? Ne s ‘impose-t-elle pas, 

CII présence des 13 milliards d'impôts volés cetle 
année, qui appellent lant de reserves, qui demandent 
lant de rectificahions? Alors qu'on a, pour inviter 
Messieurs les capitalistes, à rapatrier de l'étranger 
leurs capitaux, supprimé pour eux une partie de 
l'impôt de transmission sur les valeurs mobilières, Roc 
abaissé le Laux de l'impôt sur le revenu et de l'im- nd 
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pôt sur les successions, el qu on charge les capilaux 
« qui sont er: bas », ainsi que Pas avt excellermi en | 
notre ami Palmade {Très bien !), alors qu’on a plus 
que doublé — deux fois et demie — le principai de 
l'impôt foncier pour les pelils ee sans essayer 
d'établir une différence entre ceux sa cultivent eux- 
mêmes leurs champs et ceux qui de lonnent à ferme 
“u à métayage croyez-vous que notre doctrine ne 
s'applique pas ? (Applaudissements.) Re | 

Ét que dire de nos promesses de justice sociale? 
Est-ce que, tout en plaçant au prémier rang, c'est 
entendu, la question financière, nous pouvons ou- 
blier que nous avons un devoir à accomplir en ce 
qui concerne les assurances sociales ? 

Ne pourrions-nous aussi faire relour au pro- 
gramme de Pau, à la conception de la Nation armée, 
par une diminution des charges militaires? (Applau- 
dissements.) 

Il est encore une autre ques stion qui peut nous 
grouper, c’est celle de la défense républicaine, Qui 
donc ici aurait la naïveté de croire qu'un régime 
d'union nationale fera taire lés ennemis déclarés de 
la République, qu'il permetira même de mettre une 
scurdine à leurs invectives? (Vifs applaudissements.) 

Voilà messieurs, la iâche qui nous incombe. Nous 
ne pouvons nOoUS y dérober. Il faut la poursuivre de 
Loules nos lOTCEs, ef nous [a DOUrFSUIVrONS. Mais 
pouvons-nous Ja dti seuls et isolés? 

ja ICI de + Dose > proble ie de I1OS l'a p DOrLs 
avec les autres parlis, à ce sujet, il importe que le 
Congrès se prononce sans la moindre nuance d'équi- 
voque. C’est pourquoi ] ap PIoRE aa lots, et les 


suggestions de M. Berlhod, Si on peut les y joim- 
dre, Rue de ee ami ex ES 
Hier, M. Frank lin- Bouillon a prononcé une phrase 


qu'il Ï but meltré en pleine lumière ; il me permel- 
tra de le faire. malgré la grande amitié que. j’al 
pour lui. Il à dit : « Aucunñe collaboration électo- 
rale avec ceux qui refusent une collaboration æou- 
jvernementale », |(Zres bien ! sur divers bancs.) 


(Mouvemen .) 
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M. Marvy. — J'ai pris ia phrase sous sa dictée. 

M. FRrANKLIN-BOUILLON. — Je l'ai dil. C'est exact. 

M. Mazvy. — Avec sa franchise et sa loyauté, dont 
personne ici ne doute, M. Franklin-Boutlon déclare 
qu'il cd bien, en ellel, prononcé cette » phrase. 

VOIX DIVERSES... — Et 1l a raison | 

M. Marvyx. — Eh bien, il faut que le Congrès dise 
s'il a ruison, (Mouvements divers.) 


M. Grison. — Allons-y ! Débridons l'abcès 


M. Marvy. — Nous sommes ‘aujourd'hui placés 
dans une situation vraiment paradoxale, Nous ne 
trouvons à notre droiie que prévenances el sourires, 
et à notre gauche que des mots aigre-doux, des 
railleries, et parlois même des attaques. 

Je ne suis pas insensible à ces attaques, el Je serai 
le premier, à répondre à M. Paul-Faure que le Part 
radical-socraliste a une doctrine propre qui lui suti- 
fit: (Applaudissementis.) Je serai le premier à répon- 
dire à M. Séverac, secrélaire du parti socialiste, que 
lé Parti radical-socialhiste n'a pas attendu les som- 
nations du parti socialiste pour faire son devoir à 
lPégard de la classe ouvrière, à une heure iragique 
et. que je ne veux pas rappeler ici. (Nouveaux ap- 
plaudissements.) J'ai défendu, et il m'en a coûte, 
cu votre hOm, le prolétariat (Vifs appiaudissements 
l'épélés). 

Mais, c'oyez-moi, la pire des fautes sérait que, 
par mauvaise humeur, nous quillions notre ligne 
de conduile, la vraie, la droite, 1a traditionnelle 
({rès bien !} pour aller rejoindre, par un chemin 
de lraverse, d'autres Orpdills: alions ré! rogrades. 
(Applaudissements.) La pire des fautes serait de 
nous faisser détacher de la cause des travailleurs et 
de nous laisser g rlisser vers les partis de conserva- 
lion sociale, Moudeause applaudissements.) 
N'oublions pas que ceux qui veulent bien au- 
Jourd'hui créer entre deux œrands partis démocrati: 
ques un fossé infranchissable, au fond duquel ils 
éSpèrent voir tomber de grands projets d'inspiration 
démocr ralique, Ce qu'iis redoutent par-dessus tout, 
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le rapprochement el la réconciliation de ces 
deux grands parlis. e 2 
Mais. messieurs, est-ce la première fois qu'entre 
le parti socialiste ei nous s'élèvent des malentendus, 
des frictions, des manquements à Ja discipline ? 
Nous les avons dénoncés en lemps voulu ; Pellelan 
a ébé le premier à le faive, et je m'’associerai tou- 
Jours A ses paroles, C'esl l'honneur de nos Con- 
orès, c'est l'honneur de nos militants de n'avoir 
jamais voulu créer l'irréparable entre les groupes 
dé gauche, parce qu'ils ont loujours pensé que c est 
ar l'union dés gauchesäqu'on à fait la République, 
des gauches qu'on lui fera 


| 
L 
{ | 

t qu'on lui épargnere des 


et que c’est par l'unicn 
norler tous ses IruIlLs 
épreuves nouvelles. (Vi/s aprlaudiSsements. 

Nos adversaires ne poursuivent d’ailleurs leur po: 
litique de désunion des gauches qu’avec le secrel 
espoir de nous rapprocher de la droite. AuTrIons- 
nous l'illusion de ervire que les puissances d'argent, 
que les puissances conservalrices conclueraient avec 
un parti démocralique une alliance, alors qu'elles 
savent que le programme de ce parti menace ieurs 
privilèges, sinon avet le secret espoir de voir ce 
parti trahir le mandat du peuple ? (7rès bien !) 

Nes amis. [16- T1O1I1S laissons Das Couper de [a dé- 
mocratie. Ne désertons pas la cause des travail- 
leurs. (Vifs applaudissements.) 

(Juels seraient noire responsabitilé el nolre l'e- 
mords le Jour où le monde des travailleurs de 
l'usine, des champs, du cominerce, ayant l’impres- 
sion que le Parli radical-Socialiste, en qui il a mis 84 
confiance, dégerle £a cause el ne le soutient plus, 
contiait le soin de defendre ses inlérêls, sa liberte 
el ses droits au Seul paru de démagogie et de vio- 
lence dont les solutions ne pourraient que nous 
riener à des conflits sangläants | 

Le Parli radical-socialiste ne peut pas commettre 
une telle faute. Je 1e VOUS demande Dds d’inclhiner 
votre dignité devant d’autres paris à Je né vous 
demande pas plus d'asservissémen! que je ne veux 
de compromission, - 

Je demande au Parli radical de rester fidèle à sa 
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doctrine. Eu ce jour où les intérêts de l'Etat et ceux 
du pays doivent passer avant tout, ce n es! point par 
1111 souci sera (UE 1e VOUS IE demande È JE SCTais 
le premier à rejeler la doctrine de mon parti si Je 
pensais qu elle pt. être néfaste à mon pays. C'est 
parce que je CrO1S que nos formules de justice, d'hu- 


manité et de paix sont conformes à l in bérê national 
que 1e VOUS oh ande de rester fidèles a VOUS- 


nêmes, Vils applaudisseme is. | 

On a parlé du Gouvernement. Je ne voudrais pas 
que ‘de ce Congrès sorte une mollon ou minislé- 
rielle. ou sdntiiminislérielle. Je veux qu'il en sorte 
une motion radicale-sociahste, (Applaudissemertis.) 

Je me résume et je conclus. Notre devoir est de 
redevenir nous-mêmes, de ramasser nos énergies, 
dé fortifier notre organisation, de dresser un plan 
de travail el d'action. et d'affirmer une fois de plus 
notre résolution de continuer, sous les plis du 
méme drapeau, le bon Combal Pour [a Cause du 
peuple, avec l'espérance — et je reprends la for- 
mule qu'a. si magnifiquement € xprimée au Congrès 
de Toulouse l'homme qui préside à nos débats — 
avec l'espérance « de faire une France plus forte par 
« la Ré pu bte meilleure ». (Vifs applaudissements 
prolonges. \ 

M. 1e PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dalimier. 

M. Darimirer  — J'ai signé, avec mes amis Ber- 
thod, Chautemps | Lisbonne. l'ordre qu Jour don 
on vous a donné lecture, Il ne m'apparail pas que ni 
M. Bouyssou. ni M. Malvy se soient dressés contre 
cel ordre du Jour . leurs suggestions l'ont compléle 
el, en ce qui Iné COTCETILE, Je les acceple entièlre- 
HIeriE, 

Je veux simplement, si vous me le permettez, et 
aussi brièvement que possible, ramasser le débat 
qui s'esi institué hier el qui vien! de se dérouler ‘ 
celle tribune, regarder la situation qui nous est 
laite, en rechercher lés causes, et déterminer quel 
est le devoir de notre Parti. 

Deux dates son£ les deux termes de la proposi- 
lion que je veux examiner : 11 mai 1924, la grande 
Yicioire des forces de démocratie étroitement unies, 
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l'enthousiasme du pays, Herriot à la tête du Gou- 
vernement, Painlevé à la Présidence de la Chambre, 
et Millerand chassé de l'Elysée ; 26 juillet 1926, 
Poincaré chef du Gouvernement, Raoul Péret ayant 
repris le fauteuil qu'il occupait sous le régime du 
Bloc Nalional, des reproc hes montant vers les 
membres du Parti qui siègent au Parlement, 

M. Berthod vous a dit avec raison que, lorsqu'on 
ne détient pas à soi Seul une majorité, on est bien 
obligé de compter avez ceux qui la forment avec 
vous. Nous sommes entrés 135 radicaux à la Cham- 
bre et pendant onze mis, derrière Herriot, derrière 
sa politique, derrière son action de paix, derrière 
sa propagande inlassablement poursuivie à travers 
tout, ke pays, 310 républicains se sont affirmés. Est-ce 
la Chambre qui lui a manqué ? est-ce elle qui l'a 
renversé? Il s’est brisé devant une autre Assemblée, 
et J'ai le regret de constater qu'anrès avoir attaqué 
Herriot sous des prétextes variés, à la suite de la 
nomination d'un professeur dans une école de droit 
et d'un chahut dans une Facullé, des sénateurs ap- 
partenant à notre Parti ont abandonné son cabinet 
auquel nous étions restés fidèles. (Applaudissements. 
Protestalions. Bruit.) 

M. MERLIN. — Pas tous! 


M. LE PRESIDENT. — Je vois que la phrase pronon- 
cée par notre ami Dalimier cause un certain émoi 
dans la salle et qu'elle soulève des protestations au- 
tour de nos collègues qui font partie de la Haute- 
Assemblée.’ Je dirai simplement, et je fais appel à 
M. Herriot lui-même, que 132 sénateurs républicains 
ont soutenu son cabinet jusqu à Ja dernière minute. 
(Trés bien!) 


M. GaAvAUDAN. —- Sauf sept saxons appartenant au 
Parti radical et, s’il faut, on rappellera leurs noms. 
M. LE PRÉSIDENT, —  L'incident est clos. Veuillez 


continuer, monsieur Dalamier. 

M. DatiMIER —- Pendant que le premier cabinet 
Herriot se défendait devant le Parlement, nos adver- 
saires, qui savaient mieux que personne quelle si- 
tuation difficile ils nous avaient laissée, qui avaient 
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négligé de régler la question des detles sur laquelie 
“us aurons un débal demain, qui avaient accumulé 
“es échéances redoulables, parcouraient le Davs tous =) ' 
les dimanches (voix nombreuses. Louis Marin! en 
essavant, comme l'a soulioné notre ordre du Jour, 
de semer parliout iinquiélude, de rendre plus diffi- 
Cile encore la tâche du Gouvernement. 
Vous n'avez pas oublié que les hommes qui, à 
certaines heures’ font appel à notre volonté d'union 
el à notre patriolusme, par deux fois depuis deux 
ans nous ont relusé leur concours. Un jour Herriot, 
un autre Briand, devant une situalion catastrophique 
ont supplié la Chambre d'oublier ses divisions, de 
voler des texles qui permettraient de faire face à 
des échéances, d'éviter la fermeture des caisses pu- 
bliques et la menace imminente d'une banqueroute. 
Ces appels sont reslés vains, parce que ces mêmes 
hommes espéraient que la ruine de la politique du 
cartel pourrait faire renaître le Bloc national de 
ses cendres, (Applaudissements.) 
Cetle campagne s'est poursuivie. 
Ainsi que l'a dit Berthod, nous sommes respon- 
sables de nos votes Oui. le groupe parlementaire est 
responsable de son action, Mais voulez-vous nous Re | 
rendre responsables des votes d’un parti qui est à | 
notre gauche, qui Ss’appelle le parti socialiste indé- 
pendant, dont Pelletan disait un Jour « Je ne suis 
pas sûr qu'il soil socialiste, je ne suis pas sûr non 
plus qu’il soit indépendant ? » (Rires.) Pouvons-nous 
être rendus responsables des votes des membres de 
la gauche radicale qui, élus sur des listes de Cartel. 
après avoir été l’aiie droile de Îla majorité de gauche, 
Ont pensé qu'ils pouvaient devenir l'aile gauche d’une 
majorité de droite ? 
ET laut cependant reconnaître, parce que cest la 
vérité et que justice doit leur en être rendue, que 
IUSqu'aux derniers jours du premier ministère 
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Herriot, en toutes circonstances, sur tous les sujets, 
DIen que Cela pût heurter quelque peu leurs doctri- 
nues où leur parti, les 109 socialistes sjégennt au Par: 
lement ont lutté à nos côtés, Lorsque le premier 


Mimsière Painlevé s’est formé, le Parti socialiste 
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a continué à nous soulenir, et 1l est bon de lADpPE- 
ler que le jour où, sur la question de la consolidation 
des bons, le ministère Painlevé fut battu de quelques 
voix, ce ne sont pas les voix du Parti socialiste qui 
ont manqué, ce sont celles des deux parlis qui nous 
environnent, ü 1pp laudissements.) 








M, (CrAVAUDAN, — El de quelques radicaux. 





M. Dartmier — Nous ne sonimes pas ici pour re- 
chercher les lfaules ou les responsabilités d'hier. 
OS, Si À 







M. CARANNES. . Alors. n'inlervenez pas dans ce 
débat, 






M. FaBius DE CGHAMPVIHLE —— Cela resarde la Com- 







«“ f . : ù : i : £ ee « 
mission dé discipline, mais non le Congrès. 





QE M. DarrMier. Quant à moi, je ne me crois pas 
ici qualifié pour adresser des reproches à telle ou 
telle personnalité. Si vous estimez qu'il y a dans ce 

| Parli des hommes qui n’ont pas respecté Ia disei- 
ik | pline (our, oui!}, S! vous trouvez élrange que mal- 
gré les décisions du Congrès de Nice, après avoir 
par trois fois volé le préièvement sur le capital, il 
| y ait des membres du Parti qui se soient refusés 
a le voler, adressez-vous à la Commission de disci- 

£ | pline, 

RE A En ce qui me concerne, je ne recherche ici que 

| les causes profondes de ia siluation où nous nous 



















AUS Lrouvons. Il y en a une qui domine toutes les autres. 
qu'Herriot a dite à la tribune de la Chambre : « Dans 
ji ce pays, ce n'est plus le suffrage universel qui est 
"L souverain, ce sont les banquiers. » {Très bien ! 


QU n NI. FABIUS DE CHAMPvVILLE, — Il faut que cela cesse ! 


pe M, DarimMIErR. — Nos adversaires, par leur politique 
| | d'emprunt à jet continu, ont mis entre les mains 
| des banquiers des bons remboursables en quantité 

LA (LR énorme, ef le jeu est simple: au ministère Herriot. 
El OT) di fi Remboursez ? milliards detnain matiri ) : 
à milles aw ministére d'union nationale, on dit « Nous avons 
ul 1e confiance, Ious ne demandons pas de rembourse-z 
lents, » C'est ainsi que OS adversaires empêchent 
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LoulLe politique démocratique comme  1ls l'empêche- 
ront demain. 


LINH VOIX. - La polence pDOUT CCS oens-là ! ' ' « 
M. DALAMIER. Oue faut-il faire ? On a répondu: 
une politique d'énersie: Soit! Mais laissez-moi vous 
cire qu un (ouverneinent, S] décidé sOil-1l, 116 peut 
faire- une polilique d'énergie que s'il est’ soutenu 
Ed 11e majorité fidele el sure. Cetle majorité, je 
VOIIS | démontré. m1] dénoimbran devant Vous les 
[orces don [LOIS disposons dans Les deux AsseHi- 
blées, qu’elle n'existe pas. k 4 
Il v aura des batailles demain. et ce sont les cün- Pie | | 
ditions de ces balailles que Je vais en dernier He VUS ni 
examiner EC VOUS, | | 
Allons-nous déclarer. au Parti socialiste que, s'il 
n'entre pas demain au Gouvernement à côlé de nos 
chefs, nous ne pourrons plus le connaïtre ? Je SUIS | 
de ceux qui pensent qu'il aurait mieux valu, apres FA DIE 
avoir 6élé côte à co'e dans la bataille, être côte à | EAN 
côte autour ke Ia table pour prendre GI COININMUI 125 | | 
responsabilités. (Trés bien!) Mais je ne suis pas ARLES à 
sûr, si le deuxiène cabinet Herriot s'était présente NUE 
contenant dans son sein Paul-Faure, Renaudel el PÉTER 2 
Blum, que les hommes qui l'ont abandonné lui en | 
seraient demeurés plus fidèle. Je suis convaincu au 
contraire, parce que toules les /atlaques dirigées | 
Contre Herriot se fondaient sur ce qu'il avait l'appui DA L 
des socialistes et qu'il en étail « le prisonnier ), que | 
S'il était lEVERLU di] pouvoir AaCCOMpPpagire de SOCI1A- 
histes, nous n’aurions pas ramené les hésilants de 
holre Parti. 
Ur, dans hui | SCHIAINES, aul'oi! ler des élections 
Sénaloriales, Vous imaginez-vous que, pour faire ces 
tlections, vous pourrez vous passer du concours de 


loutes les forces de gauche ? Je ne pense pas que, 
malgré l'union sacrée, les amis de M. Louis Marin 

vVoleront pou ï Les amis d'Herriot. Nous allons HOUS 

retrouver devant la même bataille el. si nous divi- 

Sionsg les forces de oquChe., les élections se feront 

au bénéfice de Ceux qui Hé comorennenl que Ieur 

intérél personner | | 

L'union s'impose donc plus : que Jamais. Sans 
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doute, en ces derniers mois, comme aux temps du 
ministère Waldeck-Rousseau ei du ministère Combes 

et combien de fois Malvy et moi n'en avons pas 
parlé avec Jaurès ! — il a pu se produire des dissen- 
timents entre le Parti radical et le Pari socialiste. 
Mais quand nous nous sommes trouvés en face de 
l'ennemi Commun, nous avons fait notre devoir-pour 
remporter les victoires républicaines. 

Au-dessus des minislères qui Pt Il y a les 
doctrines qui reslent. Re n'êtes pas 1C1 pour juger 
des Gouvernemenis — c’est le rôle de Péslement = 
mais pour affirmer la octitie permanente de notre 
Part. 

Il faut que vous vous rendiez comple qu’à aucune 
époque la lutle n’a élé plus difficile, parce qu'elle 
est inégale, Sous Waldeck-Rousseau el Combes, nous 
nous somimes battus contre les forces de réaction 
et conire les forces cléricales ! Ia lutte était plus 
aisée à Cngager. Aujourd'hui, nos adversaires out à 
leur : disposition une masse de manœüvre que nous 
n'avons pas : 1ls ont le chanlage contre la démocrA- 
: Lie ; c’est dans ces Ccondilions qu'il nous faut lutter 
contre eux! 

Alors, que faire? Trouver le chemin trop rude, 
abandonner les traditions? Non! Mais. au travers 
de difficultés passagères où nous subissons les évé- 
nements plus que nous ne les accepLons, maintenir 
nos traditions, el affirmer que Ja main dans la main, 
avec Tous les hommes de gauche de bonne volonté, 
nous nous unirons élroilement pour Îles batailles 
sénatoriales de demain, pour les batailles munici- 
pales d'après-demain, pour les batailles législa- 
tives. 

Et je termine en répélant ce qu'il y a vingt ans, 
dans celte ville de Bordeaux ol J'élais venu pour 
rallier toutes les forces de gauche à la veille d'une 
bataille municipale, je disais: avec René Besnard 
Certes, 11 peut y avoir des difficultés, des heurts. 
des dissentiments de politique, mais il y a aussi 
l'éternel idéai de notre Parti qui veut que nous 
n'ayons aucune haine, hormis celle de la guerre. 
(Applaudissemen [8.) | 


ANA S. 
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Pour la réalisalionn des réformes que nous avons 
promises à la démocralie eb qui sont inscrites dans 
notre ordre du jour, marchons fraternellement unis 
dvec loules les forces de œauche. La route es rude ;: 
suivons-la sans défaillance, sans nous laisser arrêter 
par les COMHNALTIOTS qui ralentissent Le Das, AvOnS 
toujours les veux fixés en avant, ne regardons Ja- 
mais en arrière, (Applaudissements.) 


Voix DivERSES. — La clôlure ! 


M. LE PRÉSIDENT. — Je dois faire connaître à l’As- 
| semblée qu'i y a encore treize orateurs inseriis. 
Avant de lui demander s'ij convient de limiter le 
temps de parole (oui! Non, non, je préfère m’a- 
dresser courloisement aux orateurs en les priant 
d'abréger ce débat dans toute la mesure du possible, 
(Tres bien !) 
La parole est à M. Dufour. 


M. Durour (Le Havre, — Mon intervention n'a 


pas d'autre but que d'affirmer publiquement Ia vo-; 

| lonté, je crois unanime, des mulitants de voir main- | 

lenir l’unité du Parti. Ce qui s’est passé depuis le 

Congrès de Nice ne d'il pas se renouveler : il faul RO ed A 
absolument, et nous le demandons instamment à nos 
élus, que leurs votes au Parlement Soient con- 
formes aux décisions que nous aurons prises ici. 
Les difficultés où nous nous débaltons sont venues 

en premier lieu du désaccord qui a régné entre les 

| membres parlementaires du Parti. IIS doivent faire 

entre eux désormais l’union la plus entière et l’una- 

: nimité de leurs votes pour l’applicalion intégrale 


des direclives que nous leur aurons données, J’en 
ai terminé. (Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. --- J'adresse nos remerciements à 
\ Dufour pour sa briéveté. La parole est à M. Vic- 
(or Jean. 


OUT TR | 1-5: 


M. VicrTor JEAN. Je désire faire connaîlre dans 
quel espril mes amis des Bouches-du-Rhône el moi- 
même nous sommes venus à ce Congrès et quelles 
Sont les décisions que nous souhaiterions en voir | 
Sortir, 
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Nous sommes avant tout convaincus du devoir 


d'être disciplines, él nous sommes disposés, mes | 
amis militants dans la région du sud-est qui es 
la nôtre el moi-même au Parlement, à nous conior- | 
mer aux directions que vous nous aurez dictées ICI. 
(Bravo !) 

Mais, puisque les militants se plaignent avec beau- 


Ï 


COUP de raison Qu äux moments les plus difficiles 
des élus du Parti-radicnl ét radical-socialisie se son! 
divisés, laissez-imoi vous dire que s'ils persistent de- | 
main dans celle division, ce sera peul-êlre votre 
| faute autant que la leur. Si vous voulez assurer entre 
l eux l’unilé de vote indispensable, il faut leur donner | 
aujourd’hüi des direclives précises. (1res bien !) | 
\ fi Ouelles sont les direclives essentielles que vous | 
Dr devez leur donner? Sans doute, le programme el | 
l [a doctrine du Parti sont choses essentielles, faciies 
‘| percevoir GI, ‘ respegter. [| NHOoUs SUÉTIL. pour cela, | 
| Ru d'évoquer la pensée el [a parole des ancêtres de noire 
É | Parti, de nos grands morts dont ôn a rappelé le sou 
ï venir + il nous suifil aussi ide nous inspirer des en- 
seisnements des vivants qœui sont autour de cetle 
Lable ou danes celte salle. 
Mais ce qui est beancoup plus difficile, c'est de 
ent, savoir, nous plaçant en présence des difficultés de 
DRE l'heure, qui nous devons aujourd'hui porter à. la 
| tête de notre Parli el quels seront demain et, laltti- | 





At] lude que nous aurons à prendre ef le vote que nous 
Men aurons à émettre à légard du (CGrouvernement. 
ARE A (Mouvements divers.) 

| RUE Nous sommes:venus ici pénétrés du devoir, qui 
JR nous semblaif être celui de tous les radicaux-s0- 
| | cialistes, de maintenir à la- tête du Parti l'homme: 


Dons qui l’a mené à la victoire. 
M. Edouard HErRIOT. — Victor Jean, je vous al 


TETE M. VicTor JEAN. Plus M. Herriol persiste à re- 
j user, plus forte doit être notre insistance à l'y main- 

Lénir, (Applaudissements.) 
M. Epouarp HERRIOT, - Me permettrez-vous de 
vous interrompre ? 
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M. Vicror JEAN. Cerlainement, mon Président. 


NT. ÉDOUARD FERRIOT. Je ne DOUX Das agir sur | 
| la liberté de paroïle de notre ami Victor Jean. Mais Sur 
| j'ai dit el je répèie qu'à aucun moment, dans au- 
| eune condilion, je ne serai candidat à la Présidence 
| G| que, par conséquent, Ceux de mes amis C[UI, dans 

un sentiment don je leur SlIS reconnaissant, vole- 
| ralent Pour io riscueraien| de crécr une confusion 

regréttable. Je Par dit, 1e ne 1€ répélerai plus. 


\pplaudus Sir l S: | 


M. Vicior JEAN — Je me permets de répondre 
affectueusement à notre ami Herriol qu'au seul de | 
ce Congres un document a clé dépose sur le Bureau. DEN er LI 
Ce document émane d’une aulorilé plus haute en- ls ra | 
Core Que [a volonté (l é 

| 


noire cheï aime. c'est la di AE 4: 
‘1SION prise 


e 

hier par les plus qualifies d'entre nous, 
Ci présidents el secrélaires ONÉLAILX des kédera | | É 
lions départementales. PRO | 


{ 
| 
| 


| | Q: se | | fs ee 4 || 
| DUR DIVERS BANCS. — Ce nest pas exact pr BL 


PLUSIEURS DÉLÉGUÉS, EE les militants qu'en fai- ARE E € | 
[es-vous ? 


M. DE TEssax. Les présidents et sec 


du 1 | cu 
| éLdil es (lt 


F À : | 


l'édérations ne sont pas plus qualifiés que ies mili- 
lants, Nous sommes tous Épaux TC]. 


M. Epouarp HERRIOT. — Il suffil que j'ai protesté. Cheat | | 


- M. Vicror JEAN. — Cependant, le Congrès, dans 
| it geste splendide, 7 approuvé par avance nes pa- 
roles en accliamant à la presque unanimité l'arrivée EL ; É 
| du citoyen Herriot. 

1,9 seconde observalion que JE Liens d faire est 
| la suivante. | 
| Dil ne sort pas de ce Congrès une formule pré- Le 
Cise concernant latitude que nous devrons prendre 
demain vis-à-vis du Gouvernement, nouùs resterons 
| divisés comme nous l'élions hier et vous ne pourrez 


Das nous faire de reproches. 
| Pour ma part, j'ai suivi fidèlement et ‘jentends 
| Suivre fidèlement jusqu'au bout notre ami Herriol 
| Mais je déclare que, s'il sortait de ce Congrès une 


formulé précise enjoignant aux élus du Parti radical- 
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socialiste de voler contre le ininistère. Je m'incline- 
r'ais. 

Je demande le même esprit de discipline à ceux 
qui ne pensent pas comme moi. Je supplie ce Congrès 
de faire œuvre utile, Pour cela, il ne suïfit pas d’aî- 
firmer une fois de plus des doctrines et des program- 
mes ; il faut prendre la siluation lelle qu'elle est, et 
nous donner des insiructions pour que nous puis- 
sions faire notre devoir dans les difficultés de 
l'heure. (Applaudissements:) 


(A ce moment, une manifestation se produit dans 
une des tribunes réservées au public, el le manifes- 
iant esl prié de quilier [a salle du Congrès. — Bruit. 


M. LE PRÉSIDENT. -— J'invile l'Assemblée à reprendre 
son calme, et je rappelle à Messieurs les auditeurs 
qu’en les admeltant, pour la première fois dans les 
annales de nos Congrès, à assister à nos délibéra- 
tions, nous ‘avons fait confiance à la population bor- 
delaise pour laquelle nous n'avons que des senti- 
ments d'affection, et que nous comptons sur elle pour 
respecler nas travaux, L'incident qui s'est produit, 
je l'espère, ne Se renouvéilera pas. Mais j'avertis 
courtoisement les auditeurs qui me font l'honneur 
de m’entendre que s’il se produisait dans les gradins 
supérieurs un signe d'approbation ou de désappro- 
balion, Ou une inlerruption quelconque, le Président 
se verrait dans la pénible obligation de faire immé- 
diatement expulser l'interrupteur. (Applaudisse- 
ments.) 

Ceci dit, Ia séance continue, el la parole est à M. 
Doucedame. 

M. DoucEpame. — Il est nécessaire que ce Congrès 
dise son <senlnment sur les menées dirigées sournoise- 
ment où en face par cerlains adversaires de la démo- 
cratie, je veux pee des fascistes. 

Dans nos dé parlements du nord el de l’est, je pour- 
rais dire dans lous les grands centres, on voit se 
dresser contre le parti républicain des hommes qui, 
se réclamant de la politique de dictature et d’auto- 
rité, ne craignent pas, avec une audace effrénée, de 
coimmellre, même sur les personnes, des atlentats 
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inacceptables.. C'est ainsi que récemment le SeCcrÉ- 
taire de la Fédératuon radicale de la Meuse a été vic- 
lime d'actes inqualifiables contraires aux principes 
républicains les plus élémentaires. 

Pour ces raisons, et parce qu'il est nécessaire que 
nous répondions avec vigueur à ces menées, Je de: 
mande au Congrès de voter unëé motion que j'ai 
l'honneur de déposer sur son Bureau. 


M. LE PRÉSIDENE -— Comme suite à l'intervention 
de M. Doucedame, je donne la parole à M. Frantz. 


M. FrAnrz (Verdun), — M. Doucedame, linfatiga- 
ble Secrétaire de la Commission des régions dévas- 
lées, vient de vous dire que les fascistes organisaient 
en France le régime de la matr: aque. J'en suis la ne 
tière victime. | y a Se 1ze Jours, J'ai été assalli dans 
mon bureau du Journal, à Verdun, par huit foie 
Les, mais d’une ville voisine, Elain ; peut-être parce 
que ceux de Verdun auraient craint des représailles 
immédiates. Ils m'ont infligé ce qu'ils appellent une 
opéralion punitive, Trois Jours après, mes principaux 
agresseurs élaiert remis en liberté, mais le Parquet 
est saisi; 1ls passeront devant un tribunal, et je suis 
cerlain que la Justice réprimera comme 1l convient 
l’organisalion de Lels actes de brigandage, (Très 
bien !) 

Dans ce débat de politique intérieure, on ne pense 
pas assez à celle armée de combat de la reaction, 
qu'est le fascisme, et 3] m'a semblé qu'il était du 
devoir d’un militant, qui s’est levé avant-hier pour 
la première: fois, de venir à ce Congrès pour y dé- 
honcer de pareils procédés. S'ils sont pour leurs 
auteurs une facon de oloire, ils sont pOur 107 ur 
GUlre d'honneur, el dès Ia semaine prochaine, dans 
Une réunion publique et contradictoire qui aoit se 
lénir à Verdun, je répondrai en fervent radical à mes 
adversaires. (Très bre !) 

Appartenan! au même déparlement que M. le Pré- 
Sident du Conseil. rermeltez- moi maintenant de vous 
dre que M. Poincaré dont j'ai combattu la politique 
avant le 11 mai 1924 et que je serai prêl encore à com- 
battre s’il faisait une pohtique de Bloc national, n’est 
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Cependant pas sUuspecL de lendresse pour le fascismé, 
Aussi, dans la situalion difficile de ces derniers mois, 
j'estime que M. Herriot, bien que placé à la auche 
du Parti radical, a eu raison d'entrer dans un minis- 
tère dont le président est harcelé sans cesse par le 
faisceau. (Mouvements divers.) 

Le même jour où l'Etat-Major des chemises bleues 
félicitait mes agresseurs de leur opération punitive, 
paraissait dans le Vouvean- Siècle. un article à pro- 
pos d’un Congrès cinémalographique international 
el où l'on disait, odieuse caiomnie : « Mais si les 
amis de M. Herriot s'imaginent que nous allons ces- 
ser d'exalter nos gloires nationales, pour plaire aux 
Allemands, eh bian, non! Nous aimerions mieux Je- 
ter M. Herriot et ses amis dans la Seine et les laisser 
crever. la boùche ouverte. ET Jacques Arthuys d’a- 
Jouter : « Le ne sont Das l'es MmMols en l'air. En PO: 
litique, il ne suffit pas de Luller contre la réaction, 
il faut agir vigoureusement contre ses troupes d'as- 
saut. Je félicite M. Herriot d'avoir été un de ceux 
qui ont le plus barré la route au fäscisme, et je lui 
serre chaleureusement les deux mains. (App'audisse- 
ments.) 

M. LE PRÉSIDENT... — Te Congrès est unanime à 
adressèr lexpression de sa sympathie à notre ami 
Frantz et à le féliciler de son alhtude courageuse. 
(Tres bien! 


La parole est à M., Berthod. 


M. Armé BErRTHOp, rapporteur. — Pour témoigner 
à la fois notre sympathie à une viclime des menées 
fascistes et notre indignalion Contre une {entative 
d'introduclion de pareilles mœurs dans notre pays, 
je vous demande d'adopter l’ordre du jour suivant 
que nous 4 soumis M, Doucedame 


« Le Congrés, 

« Dénonce au pays les menées fascisles d'hommes, 
adversaires de la Républiatte, QUE, à l'occasion des 
graves difficullés financières de l'heure, cherchent, 
en inslaurant la mélhode du coup de poing et de la 


force brutale, a Supprimer nos droits Cconslitutions 
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(AdopLé.) 

M. LE PRESIDENT. La parole est à M. Jammy 
Schmid. 

M Jaumy Scamip3, — La Fédération de l'Oise, que 
je représente Ici attend impatiemment Îles résolutions 
de ce Congrès. Elle sera particulièrement heureuse 
si l'ordre du jour Berthod est vole, sinon à l’unani- 
mité, du moins à la très grande majorilé des suftra- 
nes. Elle yes Que HOUS devons rendre hominage 
au citoyen Herriot, et aussi, C6 qui D a pas élé assez 
dit, à l'œuvre dé le cartel des 
gmauches. 

Il semblerait, d'après les critiques que nous avons 
ds entendre, que cette œuvre aurait Subi un échec, 

’ourlanl trois orands results ts ont Gé atteints. ef 

on âlre proclamés ICI. 
Ce sont tout d'al:ord les résultats de la politique 
More . Harriot reprenant l'œuvre de Genève el 
le Londres pour la faire aboutir, sous son influence 
dans le même esprit, à Locarno. Il faut re que 
C’est le cartel des gauches qui a fait triompher l'œu- 
vre de paix. 

C'est ensuite, œuvr plus considérable encore que 
peut menacer dernain une reprise de la politique du 
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Bloc national, l'œuvre financière du cartel. A Ia fin 
de la guerre, la France avait 178 milliards de dettes. 
La politique d'emprunts du Bloc nalional nous a 
menés, à la fin de 1924, à plus de 400 milliards de 
dettes. À cet héritage épouvantable, le Cartel n’a 
pas ajouté un centime de dettes ; les emprunts Cle- 
mentel et Caillaux n'ont éié que des opérations de 
consolidation qui n’ont pas endetté le Trésor. (Ap:- 
plaudissements.) Prenons garde que la politique des 
emprunts ne reprenne demain et ne prépare la Révo- 
lution par des mesures imprudentes. 

Enfin, le troisième résultat inspiré par la politique 
de notre président est d'avoir rompu avec l'œuvre 
néfaste du Bloc national qui nous menait à de nou- 
velles aventures et d'avoir obtenu de l'Allemagne le 
paiement de deux annuilés. (Applaudissements.) 

Voilà ce aue la Fédération de l'Oise m’a chargé de 
proclamer devant ce Congrès, et je voudrais que ces 
{rois résultats fussent soulignés dans les considé- 
rants de l’ordre du jour qui nous est soumis afin que 
les portes restent ouvertes entre les partis de gau- 


che, et que, fiers de l'œuvre d'éjà accomplie, ils res- 


tent unis pour réaliser l’œuvre de demain. (Applau- 
dissements.) 


Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Mineau. 


M. Minrau. — A la fin de la séance de ce matin, Île 
président m'a demandé de reporter sur le débat de 
politique intérieure une question que je considérais 
comme se rattachant plutôt au nouveau projet de 
statuts. 

Je vous disais que nous avions fous constaté que 
Ing votes de nos élus s'étaient divisés'à plnsieurs re- 
prises sur des auestions trés imnorlfantes. J'en trouve 
une preuve nouvelle dans les disroure des orateurs 
Qu m’oni nrécéde. M Bouvssont. M. Malvw. ont re- 
connu au'il vw avait eu un manque de cohésion et 
de discipline parni nos élus au Parlement. 

On a dit au'ils avaient besoin de directives. Ces 
directives, ne les ont-ils pas depuis plusieurs an- 
nées ? Ce sont les principes admis par tous nos Con- 
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grès, et 11 es! inadmissible qu'ils ne conforment pas | 
leurs voles à Ces principes. 
Pour obliger nos élus, à voler unanimement en a. 
conformité des docirines alfirmées par nos Congrès, 
il faut des sancliüns. C’esl pourquoi je vous propose 
d'adopter la résolution suivante 
« Le Congrés, 


« Conslalant que les votes des députés du Parti qui 
se Sont divisé $ SU ‘le s QUE SIIOTIS importante S LL COUTS 
de l'année 1926 on! justement ému un certain nombre 
de Comités el de Fédérations, décide. 

« 19 Ou’à Pavenir tout élu du Parii: à la Chambre 
ou au Sénal qui, par ses discours, ses voles, ou ses 
inltriques de couioir (Éxclamaiions), aura agi contrai- 
rement au programme el aux principes du Parti ra- 
dical et radical-socralisle, sercœ, s'il en «a ete COHDAINEOCI, 
exclu de droit de notre Parti, el ce sur simple cons- 
lafalion du Comilé exécuti}, 

« 29 Que cette résolulion sera É ie d'une modifi- 
cation au règlement du Parti radical et radical-socia- 
liste. » | 
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M. LE PRÉSIDENT. — La question que soulève M. “ 
Mineau conccrne la Commission de discipline. (Voix 
verses. — Non, non !) Il n’est pas dans mes habi- 
tudes d’ esquiver les difficultés, je vous prie de le 
croire, Je vous dis -— et je ferai respecter nos sta- 
luts tant que je serar à cetle place — que cette ques- 


tion relève dé la Commission de discipline. Je trans- 
mets donc la motion au président de cette Commis- 
Sion. 


M. Fagrus De CHAMPVILIE. Les dispositions en 
Sont d’ailleurs déjà prévues dans le règlement du 


Parti. 


M. LE PrÉSmENTr. —" La parole est à M. Franklin- 
Bouillon. (Mouvements divers \ 
M. FRanKkzin-BourLoN. —  Voulant défendre une 
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thèse qui n’a encore été soutenue par aucun des ora- 
leurs précédents, je demande tout d'abord à lAs- 
Semblée sa irès bienveillante attention. Si d'aventure 
Pauditoire, dont j'ai toujours connu la courtoisie, 
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n'élail pas décidé à m'écouler complètement, 1] serail 
blus ‘simple qu'il ne m'entendil pas du tout, 

Fidèle à la Dl'OIMMESSE QUE nous nous sommes faites, 
à notre profonde volont$ G’union, j'éviterai jusqu'à 
l'ombre G'une personnalilé. C'est une régle qui n'a 
peut-être Pas touJours eLé sUIV16 vIS-A-VIS de l’homme 
qui. vous parle, mais il entend la respecter totale- 
nent. 

Cependant, ce que vous exigez de nous, à l'heure 
présente plus que Jjairñiais, c'est” une extrême, une 
absolue, el, Jaissez-moi ie dire, une brutale franchise. 

()r. le discours rrécédents, que j'ai écoutés avec 
le plus orand Soin, nolammen| celui de notre ami 
Malvy et celui de nolre ami Bouyssou, sont une con- 
damnalion formelle (hA imp'icile de la politique d'u 
ion notionale. (Tres bien ! sur divers bancs. 

Eh bien, s1 lelle est la pensée du Congrès, il faut 
étre franc el, logïaue (Trés bien !, et si vous con- 
damnez cetle polilique, et je ne le crois pas, parce 
que je connais {rop volre sentiment... (Mouvements 
divers. — Intlerruplions.) 

Non, je ne le crois pas (Sr, si !, parce que des 
interruplions ne font pas une majorité. Mais je dé- 
ciare que Si telie est volre pensée, voire devoir esl 
simple : vous devez ordonner aux quaire ministres de 
votre Parti qui sont au Gouvernement, d'en sortir. 
(Applaudissements sur divers bancs. Mouvement.) 

Pas d'équivoque | el. permeltez-Mm01 de VOlLIs Le 
dire, pas d’indignalion verbale qui se traduit par 
une acceptation dans les faits: (Trés bten ! 

[Il faut aller jusqu’au boul... 


VOIX DIVERSES. — (jui, oui ! iZnlerruntions. 


N. FRANKLIN-BOUILLON. Oh ! vous savez bien que 
ce nest pas avec moi qu'on elud'era les difficultés. Il 
faut aller jusqu'au bout el, à ia fin de cet ordre du 
jour que Je 11e volLeral Das #4:15 UIIE modifical on Œué 
Je vous indiquerai, 11 faut dire : puisque |Ja pohtique 
d'union nalionale n'es[ pas celle qui convient à notre 
Days, nous avons pas le droit d’y laisser associer 
os représentants, (Très bien ! sur divers bancs. 
Bruit.) 
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Messieurs, vous êles des hommes aussi passionne: 
ment allachés que moi à Ha fortune de votre PAYS ; 
jé vous demande de in’écouter, Plus vous seriez nom- 
| Dreux contre HOT, plus Je vous demande votre res: 
pect, en homme qui n'a jamais reculé, surtout de- 
vant les me jorités (qui Le condannaient. Applaudis- 
| Sements.)} 
| J'ai bien écoulé Malvy, j'ai bien écouté Bouyssou 
Je lés ai entendus parler des coups d'hier et de ceux 
qui nous attendent encore. Ils me rendront cel hom- 
mage que, MOI AUS, J'en Al EU mA part et que 1e | | | 
ne ‘les ai jamais fuis. Mie 
IIS mé rendront également cette justice qu'en main- 
[és OCCASIONS, ce qui est une autre forme de Courage, 
j'ai résislé à mes anis quand je croyais qu'ils se 
lrompaient. (Très bien!) 


Mais arrivons all rond cui debat. Ouelle politique pro 


Vous propose-b-on ? is 
L'obligation EXCIUSIVE de baser la lactique cu 1] à 


ne 


| Parti radical sur une politique d'union des gauches | 

avec les. socialistes? C'est bien cela qu'on - a: dif. [re 21 Fr 
Eeoutez | AL D 
Peut-être, avant de dire qu'on veul jaire cetle po- Fu à 
Hlique, devriez-vous constater que, pour la faire, ül | 
laut étre deux, Îres bien‘! vous VOVEZ Que 16 Vdls 
au fond du problème. Je déclare que vous avez rai- 
| son en principe: mûis, si les aulres ne veulent pas 
[aire celle polhilique, el QUOI bon Vos déclaralions 


| Mouvemi mis divers.) 

| UE voix. C'est toute Ja queslion. 

| M A ji = h a ; g ä ï EE = = 1*1. : | 
M. FRANKLIN-BOUILLON, —- Attendez! j'ai l'habitude 
| de n’apporter que des fails dans les débals, el je vous 


> Jure que Je ne passionnel'al pas celui-ci. 

Et je dis à Malvy : Peul-êlre as-tu raison! Peut- 
| étre, dans le passé, pouvait-on faire une telle politi- 
| que, et j]y reviendrai. Mais, aujourd'hui, est-il pos- 
Sible dé baser voire polilique sur celle participation, 
| d'accepter une ailiance formelle et exclusive de ce 
| COL? Est-il possible d'oublier que nous la propo- 
| serons à des socialistes dont le ({ 


5. A. P. imterdisait, RULS 
Mer, à M. Paul Boncour d'aller à la Société des Na- Re 
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lions qui, au-dessus des partis, est noire comimune 
espérance ? (Applaudissements.) 

Ainsi, lon n’a meme pus le droil, dans le parli so- 
cialiste, de melire sa main dans les mains des honi- 
nes qué vous acclamiez (out à lFheure pour leur 
œuvre de paix, pour celle œuvre qui domine jes par- 
lis et les nalions ! On n'a pas le droit, parait-1l, sans 
éveiller les soupçons el sans se préparer aux exclusi- 
ves, d’aller travailler avec les bourgeois que nous 
sommes à l'œuvre de paix de Genève ! Celle décision 
est d'hier, el l’on n'a même pas eu le courage de 
dire qu'on repousserall du pied UTC semblable SULLES- 
(ion. 

Vous parlez d'alliance obligatoire et exclusive de 
ce côté ? Comment? Ici? el devant le maire de 
Lyon ? (Vifs applaudissements. Mouvement prolongé.) 

Ce m'est une occasion de dire à cet homme, dont 
jespère avoir l'affecliion même sil ne partage pas 
mes idées, dont j'ai eu le chagrin de me séparer par- 


4 


fois pour des queslions de methode, que s’il esi quel- 


qu'un qui a sacrifie toute sa vie pour faire de la se- 
conde ville de France un modèle d’administration 
municipale el de développeient des œuvres sociales, 
c'est bien lui! (Vifs applaudissements.) 


M Edouard HERRIOT. — Je vous en remercie. 


M. FRANKLIN-BOUILLON, — C'élait mon devoir de Île 
dire, Hier, Herriol, vous êles venu devant nous vous 
expliquer de voire participation ministérielle. Je vous 
ai adressé le reproche de ne pas l'avoir fait assez Lôl 
el d'avoir dressé vos amis contre vous. Mais. lout'de 
même, vous l'avez fal. Et parce qu'Herriot s’est dit 
dans sa conscience : « Four sauver mon pays, je dois 
faire cela », le parli socialisle, oubliant vingt-cinq 
années de dévouement à la cité, le parti auquel hier, 
appartenait Cluzel ne trouve pas le maire de Lyon 
assez pur pour traiter avec lui ! (Vouveaux applaudis- 
sements.) 

Je ne voudrais prononcer aucune parole qui ruisse 
compromellre noire discussion d aujou;'d'hui, mais 
je suis bien obligé de dire que voilà deux faits, deux 
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constatalions prêcises, qui montrent qu'à l’heure pré- AT 28 
sente on ne veul pas du cartel. - fret 
Faut-il pps encore à mes collègues une phrase 
entendue à la tribune de la Chambre au mois de juil- 
lof dernier, phrase prononcée par M. Léon Flum. 
dont j'admire l'intelligence, tout en étant incapable 
de reconnaître :es facullés de gouvernement ou de 
drection (Aires)? Ecoutez, les militants, qui n’y étiez 
pas! M. Léon Blum, se dressant à la tribune dans 
son élégance critique, s'est écrié : «Je ne connais 
pas la loi du cartel; je ne connais que la loi de mon 
pari. » Vous avez enlendu, messieurs les députes 
qui sont ici ? 
Je conclus donc : si c'était possible, vous pour- 
Triez disculer; mais vous êtes en face d’un éiai d cs- 
prit qui tient à la psychologie profonde d’un parti, 
vous êles en face d'un parli qui, voyant s'approcher 
les élections, n'a plus qu'une pensée électorale, il 
faut avoir le courage de le dire. (Applaudissements.) 
Vous êtes en face d'un parti qui a refusé les respon- 
sabilités du pouvoir, de manière à pouvoir dire aux SP | 
électeurs : « Voyez! Même avec notre appui, les ra- : 
dicaux n’ont pu rien faire. À notre tour, s'il vous 
plait ! Passez-nous ie pouvoir. » 
Voilà sa pensée; ve le Savez, vous qui fréquen- 


VE TT ST 7 


ES PES CONTES I PP ET TT 
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lez ses dirigeants. (Applaudissements. Mouverients 
divers.) 


Oh, je sais ! Ii est ici des militants qui peut-être 
ne jugent sévèrement, qui se disent : « Nous avons 
Connu un autre Franklin-Bouillon aux heures de Ea- 
(aille. P ourquoi SC dre sse-[-1l contre cetle politi [€ 19 
Je réponds : c'est simple. Je n'aime pas être dupe 
Four moi-même; j'ai horreur de voir mon parti dupe: 
Je ne permeltrai jamais qu'il soit dupe, et que je 
terme Îa bouche. Voilà (Applaudissements.) 

Alors, que faire? | 
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M. Jammy ScHmipr. — L'union avec la droite ? 





M. FRANkLiIN-BouIrLON. — Merci, Jammy Schmidt 
Vous avez dévancé la forme sous laquelle ] allais faire 
Ma prolestalion. Hier, Dominique m'avait pour ainsi 
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dire condamné à vous parler une seconde fois, et 
j espère que, dans le drame de conscience qui 5e 
joue ici entre’ nous, vous me permeltrez de vous don- 
ICI CES exphcations enliéères, 

Dominique 3 dit hier = [] ny a pas d’alternative; 
S1 Vous ne voulez pts [aire ces alliances, Vous VOUS 
jetez à droile. » EL 11 a même ajouté avec une grande 
imprudence & Vous HOlUS avez dit coliment 1] tallait 
ailer à droite,» J'ai prolesté, coïnme proteste toute 
ma vie pohtique, (WMurmures. Voix diverses : Mais 
OU 1) 

J'entends des imurmures dans la salle ! Qwils se lè- 
vent. ceux qui peuvent (rouvér dans ma vie politique, 
depuis vingl-cihq ans, quoi que ce soit qui leur per- 
nelle ces murImures |! 


M. LEeFEBvRE, président de la Fédéralion de la Sei- 
ie-Inférieure, Je dis que vous avez fait de la polili- 
que anli-républiCaine en Seine-et-Oise (Protesta.ions), 
J'ajoute que s'il y avail obiigalion pour Herriot d'ac- 
cepter l'offre de Poincaré, pourquoi n'y avait-il pas 
réciprocité quand notre Président a fait la même pro- 
position à Poincarré. 


UNE VOIx. Vous avez les cléricaux avéc vous. 


M. FRANKLIN-BoOuUILtL ON. Entendez : vingt-cinq ans 
de vie polilique, pas un jour qui n'ait été une ba- 
laille républicaine ! Quand on a cela pour Soir, el sa 
conscience. on peu Lou entendre, et tout mépriser, 


(Mouvement.) 


UN DÉLÉGUÉ. Une simple question. Pour quelle 
raison êles-vous monté à la tribune de la Chambre le 
jour où Herriol, pour la dernière fois, à tenté de 
refaire le carlel selon les directives que nous Îul 
avions données en 1924, el l'avez-vous fait tomber ? 
(ApplaudisSsements sur divers bancs.) 


NI. FRANKLIN-BOUILLON. La queslion est intéres- 
sante, el J'y réponds ceci : depuis 1923, J'ai, en tou- 
les circonstances, dans mon département, à Ia Cham- 
bre. el dans le pays, répétée que J'étais contre Îa poli- 
tique du €arlel : Suns Ja parlicipation, Je Pai dit 
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conslamment, J'ai été élu sur ce programme, et je 4 
nai lait que resler fidèle aux idées pour lesquelles 
E). OU électeurs de I OT dé D irtéement m'ont envové 


au | æ 
Parlement. Voilà illd réponse. Applaudissements 


M. Durour. - Cela prouve que vous n'êtes pas 
l'élu des radicaux. 


M. LE PRÉSIDENT. Et maintenant, latssons parie 
M. Franklin-PBouillon. 


M, FRaANkIIN-Boui£LoN. — Je: remercie les cilo'ens 
qui m'ont obligé à préciser. Lorsqu'un homme poli- 
tique pare de celte tribure pour Offrir ‘| SOTI Parti . 
Je ne dirai pas des cou mais pour lui donner son Te 
opinion, on a le ‘droit, derrière l’homme qui parle, FERA De 4 | 
de savoir ce qu'a élé l'homme d'action. Si vous 
étiez un peu plus sévères envers ceux qui on! manqué 


A leur narole. VOLIS VOLS cer167 évilé Le trisble specta- , 
cle que vous avez eu aujourd'hui à celle tribune, CARE Ni | 


d’un homme élu le programme de son parli, 
flétri par son par e| qui est venu soi-disant ‘dé- 
tendre ]a ee du cartel des œauches, (Mouve- 
ments divers. | 


M. Durocur. C est faux ! Voila encore vos atla- d JA 


" rt \ 11 : 1 15 us À x DÉMAËTE ner. C 
ues personneiles ! C'est grâce à des voix réacton- 


{| 


ialres que vous avez élé élu. Dans vos 50.000 voix de 
SéIne-e L-Oise, [| V avall 20.001 VOIX réactionnaires, 
Bruit. 

M. LE PRESIDENT. Messieurs, je vous en-prie 


Plus de queslions personnelles, et revenons au sujet. 


NE: FRANKIIN-BOUILON El maintenant. je reviens 
dll sujel qui ['OTIS ac! proposé, el je VOLIS dis qu'il 
n’est impossible de voter l'ordre du jour Berthod 
Sans une adidilion, Hier, j'avais suggéré une formule, 
à laquelle je reviens plus neltermñment encore aujour- 
d'hui : la voici : l'union de tous les partis de wauche, 
sous Cette réserve qu'ils acceplent la participation 
au Gouvernement, ‘Applaudissements.) J'ajoute, pour 
Préciser ma pensée, qu'une politique comme celle-là 
doit être faite exclusivement sous la 0 du RU 
Parti radical-socialhiste. (Très bien !) Telles sont les ch 
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deux condilions qui, pour moi, doivent dominer toute 
politique d'union nalionale. + 

La raison de ceile politique est simple : sil est 
vrai, comme l'a dil Berthod avec raison, que nous 
n'avons pas à la Chambre Ia majorité absoiue, du 
moins c'est nous qui avons la plus forle majorité, 
Ainsi, logiquement el nalurellement, C'est nous qui 
devons prendre ies responsabililés du pouvoir. 

Au surplus, je prélends que c'est le seul moyen de 
permettre à nos amis de realiser la politique finan- 
cière qui domine ce pays. En voulez-vous un exemple? 
Je ne donnerai que celui-là: 

Pourquoi done, depuis SIX inols. ai-]6 répélé sans 
CESSE que Les problèmes financiers d'ominaient a L1- | 


| jourd’hui toules les questions de partis? Ne sentez- | 
vous pas que la question essenlielle est devenue celle M 
| du règlement des deltes, or, l'injustice des alliés 
nous a acculés à une ets qui côloie la ruine de « 
ce pays? Eh bien, je vous le demande, comment farre M 
face à ceux qui rêvent de nous écraser sous le règle- 
ment de nos detles, Comment nous dresser dans une 
protestation nationale contre celte quasi-résolulion 
de paralyser notre pays, si vous ne devez pas faire 
| ee à fous ceux qui se sentent également menacés | 
f' par le danger de celte catastrophe, afin qu'en dehors 
de toutes questions” de paris, de toutes questions 


politiques, la France unanime proclame devant le 
monde pour lequel elle a sacrifié 1.500. 000 de ses en- 
fauts, qu'elle ne veut pas mourir sous le fardeau des 
peuples qu'elle a sauvés ? {Vifs applaudissements.) 
Voilà l’exemple type. 
| Mais, pourrez-vous me dire, pourquoi donc insistez- 
k vous pour que vos alliés parlagen! vos responsabili- M 
AR tés? À cela, j'ai deux raisons, que je vous prie de 
| umédilér. même si vous ne les approuvez pas, 

Voici la prémière, Vous avez dit, avec grande r'al- 
son, que nous avons hérité d'une lourde charge qui 
n’est pas de notre fait, que nous avons dû Sn dose 
des fautes que nous avons été appelés à liquider. 
N’avez-vous pas réfléchi à l'immense danger où vous 

AE meltez voire Pari? Ainsi, il s’agit d’opérer une li- 
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quidation comme le monde nen a Jamais connu de 
pareille, eb c'est vous seuls, vous, minorité dans la 
Chambre, qui assumez la responsabilité des fautes 
dés autres, au lieu de les obliger, par l’aveu de leur 
présence... (/nlérruplions.) 

Est-ce que mes paroles peuvent froisser quelqu un 
de vous ? Esi-ce qu'en faisant efforl pour que les 
responsabilités solienl partagées, Je n’allège pds [a 
charge de nos amis’ 51 quelque chose vous heurte 
en moi, oubliez-le ; ue voyez que l'intérêt du Paru, 
qui seul me conseillée, Ebk même si vous croyez que 
je me trompe, soyez justes : vous sentez bien la 
passion qui m'anime, quand je vous supplie de par- 
lager les responsabilités dont on vous accable, (A p- 
piaudissements.) 

Mais il est à ceia une seconde raison, cest le dan- 


ger de demain. Quand je deinände que les socialistes 
Soient! q cole de NHOLS pour le partage des lesponsa- 


bililés, certains sont tentés de se dire : « Il le 
demande, parce qu'il gail que c'es impossible. 
Prenons garde de prèler trop facilement la mauvaise 
foi aux autres, et regardons plutôt les faits évidents 
de l’évolution politique prèsente. 

Vous parlez d'alhances obligaloires?  Diles-moi, 
n'êétes-vous pas frappes de ce fail que, depuis un an, 
un probième nouveau s'est posé dans ce pays, don 
personne n'a eucore dil un mol dans ce Congres, el 
qui ne laisse Das cependant que d'être redoutable ? 
C'est le problème du communisme el de ses rapports 
avec le socialisme. ‘Mouvement.) 

Aucune allusion n'y a élé faite. Ah ! ça, est-ce que 
quelqu'un de nous aurait peur d'aller au fond du 
problème? Je ne le crois pas. Ecoutez maintenant. 

Vous voulez m'imposer l'alliance obligatoire? Je 
Vous réponds : depuis six mois, il est visible, 1l est 
éviden| que loulé une parie des fédéraiions socia- 
listes rover de dontriné proclamée dans leurs corn- 
grès soutient que lintérêl des socialistes est de 
faire nombre avec les communistes en vue de faction 
de denvain, (Mouvemcnli.) | 

Et pourquoi le font 118 9 Avez-vous le droit de le 
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leur reprocher ? J'examinerai dans un instant notre 
atlilude vis-à-vis du parti communiste. Mais voyons 
les socialisles. 

Il y a quelque chose qu'on connait [rOp peu en 
Trance, ce Sont 16s Lexles. Combien entre VOUS, 
ihénme parmi CEUX, el JE les en félicile, qui ont cCoui- 
pris la nécessité du cartel avec la participation dans 
les’ élections municipales . el je ne demande pas 
autre chose CU d'apphquer logiquement au Parïle- 
ment, el dans finlérêl de notre Parti, ce que vous 
laites dans vos communes. (7rés bien !) combien, 
dis-je, d'entre vous, dans leur sympathie généreuse, 
ont 1u les staluls du parti avec lequel vous voulez 
In 1inposer une aihance obligatoire ? 

Eh bien, écoulez, € | médilez-le. parce qu'au-dessus 
des folies des plogrammes je véux que la sagesse 
vienne aux hoinines dans les responsabilités ‘du pot 
voir, écoulez l'article 2 de la Déclaration commune 
des organisations du parti socialiste, déclaration qui 
est distribuée à tous les adhérents du Parti 

( Le Pari socialiste es 11) parti cle classe. qui : 
pour but de sociaïiser les moyens de production et 


fl CChange. e'est-4-dire ch Lransformer | « société Capi- 
lalislé en une société collechviste ou communiste. » 
(brut. ) 

FEcoulez c'est la charte de ceux avec qui vous 
voulez m'obliger à m'allier loujours et partout ! 


« .… Par Son, bul, par son idéal, par les moyens 
qu'il emploie, le pal socialiste, tout en DOUFSUIVAN 
[a réalisation des réformes iminediales. n'es Das [Lil 
parli de réformes, mais un parti de lutte de classes 
el de révolutiorr. 5) (Wouvemen! pr'oionge.) 

SOIL ! Je ne conteste pas cet idéal, et sans doute, 
pour l'honneur de Ces homines, 1 doivent Eh He 
pirer à toules les minutes de leur action. Mais vous. 
avez-vous Oublié que vous n'êles pas un parti de 
lutte de classes el de révolution, et que vous êtes 
un parti de gouvernement ? Comment pouvez-vous 


VOUS associer. pour les responsabilités du pouvoir, 
avec UT parli dont la charle est ainsi conçue? (AD: 
plaudissements.) 
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Du resle, est-ce un problème lointain, que vous 
ne deviez pas envisager, un probléine qui ne vous 
touché pas? Ignorez-vous qu'il y a deux mois ce pro- 
blème esl venu, Si j'ose ainsi dire, frapper à votre 
porte? fr | ] ai ele stupefait, Je dois le dire à mes amis 
Dominique et. Garnier, de les entendre proférer des 
exclusives conlre certains hommes avec lesquels nos 
amis sont aujourd hui au pouvoir, eux qui, H y a deux 
ou trois mois, ont moralement obligé leur parti à 
voler pour les communistes à Paris. (Mouvement. 


M. FaBius DE CHAMPVILLE — On -a voté à Paris con- 


1 ] k s à k . 
ire les rovalisles el contre iés fascisles,. 


NT. FRANKILIN-ROUIELL: RO re le dis Qque Vos alliés «de 
gauche ont aujourd'hui un inlérêt commun avec 1e 
parti Communisie, (Von, non !) el qué vous n'avez 
mêine pas le droil de le leur reprocher, aprés la lec- 
ture que je vous a: faile (de l’article fondamental de 
leurs statuts 

Quoi qu'il en soit, 11 resle que vous avez à choisir. 
Posant le pro! ième commeé 1l a été posé par DOrmi- 
nique, Je vous donne ce simple Conseil : vous n'’Avez 
qu'à prendre vOoUs-1rémes Vos responsabilités. 

Oui, restez vous-lièmes, avec celle Tmite Que 16 
11e permets de vous fixer : a l'heure de crise ou ce 
pays se débal, je n'admels pas que més alliés se ré- 
lugient dans labslenlion, je ne permets pas qu'ils se 
dérobent aux responsabilités que je partage. Le na- 
vire va sombrer si Loul le monde ne S'y met. Quan 
à MOI, je ne veux trailer qu'avec des gens qui, ayant 
la même conception du danger qui nous menace 
(ous, ont le même courage e6l la même volonté des 
responsabilités. (Applaudissements.) 

Vous savez bien que, mêine si Je heurte Ccerbains 
d’entre vous. je dis la vérilé des faits, Il y a dans fe 
parti socialiste 50 0/0 d'hommes, el je les salue, qui 
pensent eomme moi sur ce sujet. (Applaudissements.) 
il y a 50 0/0 de représentants du parti socialiste qui, 
Sils le pouvaient, s'ils le vou aient, s'ils avaient le 
Courage de résister à leurs électeurs, comme c'est le 
b'emier devoii de | élu quand 1 croit AVOIT rA1SON, 
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rejetteraient leur vie d'hommes politiques pour se 
consacrer à la défense de ieurs idées, des gens qui, 
comme Paul-Boncour el ses amis, me rencontrant 
dans les couloirs du Palais-Bourbon, me disent 

Ju as raison, nous devrions le faire : mais. si nous 
nous en allons, nos troupes ne nous suivront pas. ) 
Et savez-vous ce qui perd, ou ce qui peut perdre là 
République ? c’est qu'on a maintenant cette ConCep- 
hHon que la démocraiic, c'est de suivre les hommes 
qu on devrait diriger, (Vifs applaudissements ré: 
pétés.) 

Eh oui, el pour les diriger, il faut se battre à 
leur Léle, el personre plus que O1 n'a MIS Ce prin- 
cipe en action, [eS nombreux amis que j'aperçois dans 
celte salle et qui ont lulté derrière moi depuis vingt 
ans dans notre département pourraïent en témoigner, 
Vous pouvez criliquer celle sorte d'outrance qui ca 
ractérise mes paroies, el qui n'est « [ue le résuit: l ce 
la passion. Cesl que [a VIé, oo Je 14 mène 
avec passion, comme ceux des miens qui m'ont fail 
naître en exil et qui ont apporté dans leur existence 
une fougue dont je n'ai pas démérité. C'est vrai, je 
suis-un être de passion, mais dans ma vie. je n'ai 
Jamais fait quelcrue chose pour MO k je mé suis battu 
de mon mieux, j'ai pu me (romper, } ai pris des ris: 
ques, mais même si vous me délesliez, il faut que 
vous respecitez un homme qui n'a Jamais falt que 
se ballre pour les autres. (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) | 

Messieurs, je voudrais lermimer. Je vous ai di 
tout ce que J'avais au fond du Cœur. Même si Je 
devais vous quiller ce soir el rompre tout ce qui 
na été la joie el Ia fierké de ma vie, RARE le devoir 
impérieux de vous tenir ce langage à l'heure où Ja 
Chambre de l'amitié de mes Sllésites de tous les 
parlis m'a permis de savoir ce qu'est la situation 
de la France dans le monde. 

Je vous assure qu'il n’est pas aujourd’hui un F ran- 
Cas (ju ail Le dron de se soustraire AUX devoirs el 
aux périls du (rouvernement. Il n est pas Un parb, 
il n'est pas un homme, qui n'ait le devoir de sy 


consacrer entièrement, sans trace d’égoïsme indivi- 
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duel. C’est le devoir impérieux de tout homme de 
cœur, même s’il savait que son parti doit y sombrer, 
tant la situation est redoutable. À 74 
S1 honteux que je sois d’avoir tenu trop longtemps 
la tribune, J'aurai le devoir demain, avec la permis- 
sion du Congrès, de lui dire quelques mots de notre 
situation extérieure qui domine, pour moi, tout le pro: 
blème. Je vous dirai quelles sont les illusions dont 
on nous accable, Mais, dès maintenant, Je vous dis 
que la France n’a Jamais été plus menacée par le 
danger exlérieur, Je me rappelle le jour où nous ac- 
clamions Herriot, lorsqu il disait que la France avait 
un poignard à un cenlimèlre du cœur. Ne soyez pas 
découragés de ce que je vais dire ; les hommes d’ac- 
tion ne connaissent pas le découragement: je vous 
assure que, malgré les apparences, ce poignard ne 
sest pas éloigné rrêne d'une demi-distance. (Mou- 
vementl prolongé.) | 
Et puis, jamais ce pays n'a été aussi menacé dans 
le monde par ceux qui devraient être ses alliés. 
Jamais il n'a ee aussi abandonné, financièrement et 
Dolitiquement, par ceux qu'il a sauvés. Aussi je tiens 
à dire, bien qi l'a y: int félicité nos amis d'être entrés : 
au Gouvernement, que si celui-ci avait l'audace de 
nous proposer la ratification des accords tels qu'ils 
sont faits, je les renvérserais et je les chasserais Si 
je pouvais le faire par mes propres forces. (Vi/s dap- 
p'audissements.) 
Dans celte situation de quasi-ruine financière, de 
menace certaine à l'extérieur, un cri, un seul, monte 
de moi, et je vous supplie d'y réfléchir quand vous 
aurez regasné vos circonscripl Ions : 16 vous affirme 
Que nous ne serons pas trop de tous les Français 
pour cauver la France. C'est cela la vérité. (Vifs 
tpplaudissemen!'s.) 
La génération que vous représentez n’a pas pu 
empêcher les hécalombes d'hier. Si nous n'avons pu 
sauver les morts. il nous reste du moins à essayer 
de sauver les survivants, Dans la nrarche qui nous 
oppresse, il n’y a qu’une politique, celle de l'union 
de toutes les forces résolues à prendre les respon- | 
sabilités. Et comme c'est vous qui représentez vral- HE 
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ment le cœur el le sane du pays, c'est à vous de 
ous Jeter à leur lèle et de les diriger, Car 6 vous 
“ ‘HS, Je IE redoute dt UCUTIE alliance que e dirige. 
crains toules ceiles que je subis. C'est cela la 

O1 [ue (Fifs applaudisséements 

Pas fini. Je vous supplie de m'oublier. Je vous 
SUP plie de ne VOIr QUE mor effort de conviction al 
de persuasion, Ne prenez pas de mesures qui soient 
décisives et qui ferment les porles, même si vous 
CTOVEZ devoir les prendre cdenain. Aujourd’ Nu. |é 
vous supplie de vous unir et de prendre la tête de 
PUBIOn, DOUT -duVve] volre Parti. Ce qui eg bien 
Mais Ce qui nest rien : pour sauver votre pays. 
(Vifs app'audissements répétés sur un grand nombre 
d2 bancs.) 

M. LE PRÉSINEXT. La parole: est à M. Kahn. 

M. ALBERT ISAHN. Je nai demandé ja parole que 
pour une motion d'ordre. Notre ami Bouvssou a dé- 
posé un ordré du jour, Je Tui ai fait reniarquer que 
son ordre du jour n’étail pas de circonstance et qu’il 
convenail de le Joindre à Ia Se du rappor! 
de la Commission des réformes fiscales el te 
Notre ami a été de cet avis. . a d'accord avec 
lui que je re nde la jonclion de son D tire du jour 
au débat finoncier | 

M. LE PRÉSIDENT, — S'il n'y a pas d’ opposition, cel 
ordre Ve ] ul sera conc discuté demain. La parole 
est à M. Cabannes. 

Le ER — Hier, je suis intervenu pour une 
queslion de discipline. | 

# TROUSSELLE. La Commission vous a déjà ré- 
pondu quatre fois ! 

M. CABANNES. — C'est sur l'attitude du groupe par- 
lementaire que je Veux intervenir. interruptions. 

l'attitude des parlementaires : est  inconcevable.\ 
Lorsque Le Groupe bar,eimentaire prend une déci-| 
sion. il est inadmissible ee des parlementaires puis- | 
sent ne pas mpondre à son appel. (Bruit, 

Il fau! en tir qu'ils SG bunettent cl UX décisions 


prises, el qu'on ne revole plus ce scandale de Bouvys- 
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SOU, nommé vice-président de la Chambre. et ballu FDA 
dans son propre STOURPE. ! 1res bien ! Bouvssou de- : , 4 
vrail être nomimé président du Comité Exécutif. pour Mr 
bpeler ‘à leur dexoir les radicaux défaillants. 
NI. LE. PRÉSIDENT. + La parole est à M. Fernand | 
Merlin. 

























M. FERNAND MERLIN. Avant que se termine ce dé 
bal, maigré la fatigue qui vous esl nposée, j'ai le 
devoir, ciloyens, au nom des républicains de la | 
loire, que Je représente, el je h'exagére Pas el Le re | 


disais, Dour obéi: it Ma COonSCience:-elt à un besoin AE 
cle vérile, ce DPOSer quelques ([UCSLIONS Lres simples 1 nn 
dont, par avance, Je m'excuse, en raison même 


Y caractère. 
J'ai quelque qualité pour le faire, jose le dire. Je 
Nu suis pas des sénateurs dont a parlé avec un. ce:- 
lain mépris M. Dalimier. J'ai dans mon passé le 
souvenir el l’Hnpression réeconforlante d'avoir, dans 


les heures péniblés de la guerre et de la DalX, SOU- | 
lenu les cabinels el les inmistres répuglicains.. J'ai | 
soutenu Painleve- en 1917, blus fard, je me suis éle- ELA S à | 


vé contre l’outrageante péualité que l'on voulait ap- one 1 | 
| pliquer aux inmetlieurs d'entre nous qui sont dans cette 

| el J&i donné, avec une ardente conviction, mon 
adhésion au ministére Herriot qui représentait la | 


tradilion républicaine dns sa pureté. A4: 


Aussi, je mM'aulorise de ces antécédents pour vous 
demande S]. à F lin «Ge ce Achat, \ | 11e subsiste [ds | ‘| 
un malaise, une équivoque, une obscurité à laquelle és Le 
des oralteurs précedents ont fail allusion, eu partr- 
culier Boussou el Nialvv. Je pressens nièine [a .ques- | 
Lion qui Sera posée demain par les militants qui nous 
| envovérent à Ce Congrès nor paint simplement pour 


3 


| discourir, mais pour rechercher, ce qui est plus AT EE | 
| difficile. Îa vérité politique actuelle et la direct'or: 
| que nous devons imprimer à ce Parti. 

Que vous dira--il, cet homme de qualité moyenne, 
| bon démocrale. que vous retrouverez derxan après 
| Ces ‘{ro1s Jours de laborieux débats ? Il vous de: 
itahdera : « Quelle est Îa politique récile du Parti 
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radical-socialiste, les intentions, le programme des 
hommes qui le représentent ? » - 

N'y a-t-il pas, chez les élus et les militants, chez 
(ous ceux qui ont le sens des responsabiiiles, un sen- 
Liment dinquiétude? Avec loute la sympathie et l’af- 
ection que J al pour nos chefs. je aemande des pré- 
CISIONS SUr !IES DOS SUIVANLS. 

La situation actuelle est dominée par un cerlam 
nombre d'événements. Le principal, il faut avoir la 
loyauté el le courage de le répéler, est lacte 1mpres- 
sionnant que le présilent Herriot accomplissait au 
mois dé juillet dernier, descendant de son fauteuil, 
redevenan simple député pour dire à la Chambre 
« J'ai des craintes, je redoute que les libertés poli- 
tiques parlementaires ne soient menacées par les pro- 
jets de. décrets-lois el que ses projets ne fassent pas 
courir un danger à la Répub rique, au pays. 

Quels élaient-1ls ? Ceux déposés par le ministère 
Briand-Cailiaux qui donnaient, pendant les mois de 

‘cances, dés pouvoirs exceptionnels au (rouverne- 
ment. 

La suite, vous est connue : le ministère esl ren- 
versé ; le président Herriot constitue courageuse- 
ment un ministère qui dure 48 heures ; quelques 
jours après, l'ancien président de la République el 
du Conseil, M. Poincaré, est appelé à la direction des 
affaires : nous trouvons dans la nouvelle équipe mi- 
nistérielle des hommes qui étaient nos chefs, le de- 
meurent, et dans lesquels, nous avons confiance. 

Tel est le paradoxe, les condilions singulières dans 
lesquelles la politique évoiue aujourd’hui. Comment 
expliquer, aux républicains, que les circonstances 
aient imposé une semblable tactique ? 

Pour ma part, je pose Îa question suivante, el Je 
le fais en toute indépendance, car j'ai lhabitude de 
dire toujours ce que je pense, dût-1l m ‘en coûter 
beaucoup. Les décrets-lois du ministère Briand-Cail- 
laux étaient-ils vraiment un danger (non, non !) el 
quel sens leur attribuait-on ? Esl-ce que les décrets- 
lois du Gouvernement de M. Poincaré sont un dan- 
ser Ioui, oui!) dans quelle « direction j'orienterai lé 
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eu le courage d'aborder Hnchement celui qui do- 
minait toute la discussion. (Applauarssements.) 

Il y à toujours intérêt à parler netl°eL franc, 1 
nous entrevoyons pour Le pays et le régime un dan- 
le faire, peut-être nous accomoderons-nous du 
ence,. où altenadrons-nous une OCCASION propice. 
Mais les événements sont plus forts que nous. Fiéu- 
lis pour en (discuter, nous n'avons rien à craindre 
En France, à l’élranger, on surveille attentivement 
notre évolution politique. Je ne SUIS pas pessimiste, 
et je le crois au contraire, jamais la position iran- 
caise dans le monde n'a éLe plus iorte, à la condi- 
tion que affirment les tendances de l'espril répus 
Jicain, le programime de justice de la Démocratie. 
Notre Parli aidera à ini juence spirituelle et mo- 
_ de la République, de la France s'il donne à 
ses assises Île bon ie clarté et de vérité dont elles 
ones. (Applaudissements.) 
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VI. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Dauthy. 


VE. [) AU, (celte réurtion d êLe UT1E belle joule 
oratoire.: Mis HOILS, par Le mentaire 5, qui sOImImMeÉsS 


charoés de défendre vos intérêts dans les deux 


Chambres. nous nous senlons complètement désar- 
liés parce que vous ne nous donnez aucune direc- 
live, ét que nous sommes dans l'obscurité. | 

n grand prohléme va élré pose devant nous de- 


Main, celui «AU lement des de {tes inte ralliées. pur 
ce Guiet, nous né connaissons pas voire sentiment. 

M re PRÉSIDENT. — Mon cher ami, je ne veux pas 
intervenir. dans voire discussion, Mais je ne veux 


Das la1S$8 6 p dire que Le Congrès délhbere dans l'obscu- 
_ Nous discutons en ce moment de l'ordre du 
our de ee intérieure déposé par M. Berthod. 
Ouant à la cuestion des dettes interalliées, je signale 
ongrés qu'elle viendra dans la séance de lemain 
après-MIdL. 


Mon intervention à pour but de pro- 


M. D'AUTHY 
une addition à l’ordre du ob? 


poser à l'Assemblée 
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qui lui est soumis,, el qu’elle votera, j'en aï la con- 
viction, à l'unanimité. 

Je vous disais que de grands problèmes se po- 
satent, Sur lesquels vos mandataires au Parlement 
setont bientôt obligés de prendre une décision. Ils 
voudraiént donc connaîlre votre sentiment. 

J'ai en vue, en parliculier, les décrels-lois concer- 
nant ka réforme adninisiralive et judiciaire. Je suis 
un rural, comme le sont les trois quarts des par 
méntaires radicaux et radicaux-socialistes. Or, ces « 
crets-lois visent spécialement la classe rurale ; sous 
prétexte d'économies, qui ne sont qu'apparentes — 
il serait facile de le montrer, — ils vont faire crou- 
ler la structure administrative el judiciaire de notre 
vié rurale. (Mouvements divers.) 
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M BEermMoNn. — Mais celle réforme est inscrite 
dans nos programmes ce puis plus de cimquante arts 


M. Daurav. — Méfiez-vous / Aux élections sénato- 
riales qui auroni lieu dans deux MOIS. la question 
sera posée. Quant 4 TOUS, députés 'ACHCAUX, Nous 
voudrions obtenir du Congrès un direclive sur ce 
sujet, afin d'y contormer notre conduite [orsque- no 
serons appélés à déposer notre bulletin dans l'urne. 
Si nous ne connaissons pas votre sentiment, que 
devrons-nous faire ? 

M. Grisonr. — Renverser le Gouvernement. 


M, DauTuy, C'est pourquoi je soumets à vos 
délibérations la motion suivante, que je vous de- 
mande de joindre à l'ordre du jour qui vous est pro 
posé : 

« Le Congres invile les parlementaires a rejuser 
la ratification des deerels pris par le Gouvernement 
au cours des vacances parlementaires en violation 
es principes et des Ainslitulions républicaines, qui, 
sans la moindre économie, uont causer un préjudice 
trréparable à la démocratie rurale. » 


M. 1x PRésIpeNT. — La parole est à M. Dominique. 
M, Arrrep Domimioug — C'est dans la mesure ot 
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RED DomMINIQUE. — C second terme au pro: 
> paraîi! peu contradictoire avec 

nous Aväl dit tout d'abord: 

| ous, Parti de la 

us pu songer à ul 

omen! CECI 6 : 1LT* C1 16S a!'hances UvVeE url 
EE qui se targue, au fronlispice même de sa dé: 
cr FRA ei ‘€ sarl g: ee qui tend 
| elle en  prœ 


| | 

allusion n’est pas d'origine récente. Ce: Lu 
de la constitution di rli socialiste. évoque Île 
SOUVE 1] d'un: CÉATIC Au  Parliermen (11 111] Res ces 
ir! l1 1 1e I fl? Fay | (1116 a LE ré |! 
inquiet de a formation parlémentatre du Bloë 
gauches auquei la personnalté de Jaurès venail ‘4e 
donner loute sa Jorce, el c'otiress an | QIX cocialistes 
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qu'il Croyait ainsi embarrasser, procédait à une lec- 
ture qui ressemblait élrangeinent, Francklin-Bouil- 
ion, à celle que vous avez faite. C'est Jaurès qui à 
se chargeait de lui répondre que, chaque fois que 
le patrimoine de Ia classe ouvrière et les conquêles 
dé la Révolution sont en jeu, le Parti socialiste n’é- 
prouve aucur embarras à méttre sa mäin dans la 
main des partis de démocralie. (Applaudissements.) 
Il invilait au surplus, avec une ironie dont Je ne n:2 
sens pas animé vis-à-vis de vous son interrupteur 
à ne pas manifesler lant de sollicitude à l'égard du 
socialisme et du prolétariat, (Rires.) Laissez-moi sim- 
plement ajouter que Le châtiment, pour ur homme 


Comme vous, esi d’être obligé, pour la défense de 
sa thèse, de se placer sur le même plan que les 
réacteurs, les plus avérés. Mais j'écarte cet argu- 





ment, la réponse de Jaurès éfant celle que doivent 
faire ous les démocrales iorsque le patrimoine et 
l'esprit de la Révolulion Francaise sont en péril. No- 
tre Parti, atlaché à la cause du peuple, est toujours 
prêt, dans ce cas, à metlre sa main dans Ia main 
de tous les parlis de démocratie quels qu'ils soient. 
Voilà la vérité. (Applaudissements.) 
Ceci dif, j'aborde un terrain plus terre à terre. 
celui, Franklin-Bouillon, que vous avez défini hier, 
et confirmé aujourd'hui GE 16 VOITS réponds : VOLTre 
thèse aboutit en fail, vous le savez bien. à la con- 
damnalion de toute alliance électorale, demain, en- 
tre Le Parti radical-s Ciadiste et le Parti socialiste. 
M. FRANCKLIN-BourLLON. — C'est un refus provi- 
SOITE, OUL. 
M. ALFRED DOMINIQUE. Je prétends, moi, que 
cest une question vitale pour demain. El Je vous 
demande si par un abandon des alliances électorales, 
par le rejet de la pohlique d'union des mauches. vous 
= allez pas ainsi faire des partis de conservation so- 
Clale les bénéficiaires de votre tactique ? (Applaudis- 
sements.) N'allez-vous pas alors compromettre à la 
IOIS. la Tuite engagée contre les grandes puissances 
Hnancières, l'effort de libération de la démocratie, 
el quelque chose encore à quoi vous êles passionné- 
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ment attaché, le sorl de la paix contre laquelle les 
Es ariis de réaction né cessent de se drésser ? (Appiau- 
dissé ments, 

Dans le domaine Di alique, ne sONtnes-nous pas 

veille He élocllons énataniates ? Appliquez à 
dans nôtré pays celle lormule que, Genis, 
éonciürons pas daäalliänces ravec ce socia- 
fISté © nC HS Lire d'alliances Lvec Fu, c'est ne pds 
fui donner Hhuüs Voix, mais c'ést aussi, par dignité, 
ras accepter lés siennes, Cette formule vous cCon- 
doré à -abandonner leflort que le Parti Con 
Bhcaitr veut faire pour todifier [a composition du 
Sénal, réspotisable de la éhüule d'Herriol ; elle vous 
obligé à renoncer à fa Campagne du parti répubir 
esin ton! entier conire les paris d'é réaction, (A p= 
plaudiss cménlis.) 

Vous nous avez conté une anecdote. Laissez-moi 
vous cilér un exermple, qui est singulièrement sl 
œntficatif, I} y à quinze jours, dans le Puy-de-Dôme, 
les partis sont allés à la bataille. Il y avait en pré- 
sonce un candidat des forces {de réaction et deux cn: 
didats des forcés. dé gauche, un radical ét un sœ 
ciafiste, Les divisions de lheure, ageravées dans cé 
déparlement, n'ont pas pérnris la conjonction des 
Re MERE ANTBU DE Ac VOIX socialistes au second (our. 
Qu'avons-nous vu ? fe réactionrmaire arrivant en tête 
du scrutitt, élu avec 960 voix, pendant que le ra.di- 
“al UE 7 Hate L LE &09 VOIX a| que 710) VOIX s'étaient 
maintenus sur Je candidat socralisté, Voilà les ré 
sulläls de vos conseils. (Applauidissements. Mouve 
rmientg divers. 

Je pourrais multiplier les exemples, en Mon Erans 
les dangers de An proposition de M. Franklin-Bouik 
FoTx. Lhan s Le departement de [a Seirte. Ce serall [a 
victoire de Milierand, svmboie de toutes les torces 
k et de conservation soctale, alors que nous 
avOns l'espoir Ju6e, dans ce déparlerment, la loyauté 
de toutes les forces de démocratie balaïera Fancien 
chef du Bloc nalionak (App'audissements.) 

Mais, me plaçant au-dessus des préoccupations 
électorales, je veux conclure par ce simple mot. Le 
Partbi radicai est un parti d'origine populaire, Gomme 
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l'a dit si bier Malvy, c'est moins pour lembrigadér Hit. 


LL 


que pour HOUS Cévouer 1 sud Cause que NOUS SOHr | é 


æeons à celle classe ouvrière, à celte masse des tra- 1e 
vaillours qui nous fait indirectement confiance, à 
nous et aux Socialisles. 51, par une altülude imjuslie, 
nous lui donniouis Le sentunuent que nous désertons 
notre devoir, c'en serail fuit de la République qui, 
pour NOUS, signifie éthancipalion des iravaileurs, 
justice, piogres, elorl de la démocralie Organisée 
Contre 1es puissances | airæeni el de COllSeTVALIOIN $S0- 
ciaie. (Vi]s applaudissements.) 
M. FRANKLIN-BOUILLON. —- Deux mois en réponse | 
a M. Donsnique, Sans vouloir prolonger ce débat, NA re 
je me borne à lui dire quil me parait, et c'est sans | 
doute ma faule, n'avoir pas compris complètement 40 | 
le sens de mon intervenlion. : £ 
J'ai Et qu'à l'heure tragique où nous vivons il ne |, 1 PA 
s agi plus de wmésager des majorites par des élec. FR RES (à | 
Lions, nais de dégager un (rouvernenent par un FA: | 
systéme électoral Vous Arriv( lez. comifé 1l v a rois 
ans, à réaliser des gains de srèges par des coalitions. 


ais vous aboulirez quand même à l'impuissance du Tee À 


y { : 11 } l 1 + | 
Parlement, parce que vous n'aurez pas la certitude En NE 
que le Gouvernement sera suiyi par la majorité. Voi- | 
1" É "+ :  — À 
là Ce que J & voulu dire. | | 

A RE te + 1, % Frs han 

M, LE | RESILENT. L,d parole esL 4 M. Dupuy, PET à 


M. LE j)r L'upi (Bergerac). —— JE: VEUS presenter 
quelques très courbes observations au nom des mili- 
lanis qui m'onl envoyé ici. On vient de prononcer LÉ a | 
de beaux discours qui Out, Selon Îles oraleurs. re- 

(ourné la salle dans un Sens ou dans un autre. mais 
l'éjoquence n'est rien : il faut aborder les faits en 

loule sincérilé. Nos uulilants nous ont envoyés ici 
Pour prendre des décisions ; nous provoquerons leur 
méContentenient 81 nous revenons parmi eux sans les 
dVOIT prises, 


Lorsque, le 11 mai 1924 nous avons envoyé nos 
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eu vu | u S 1 : 3 à s 

Cartellistes 1] ParliéemenL. qu LS fussent 'AGICAUX OU 
socialistes, 1ls avaient des directives très précises. 
«ES Onl-1ls exéculées ? Ils devaient réaliser la reprise 
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du capital, le retour au scrutin d'arrondissement ; 
pourquoi ne lont-1is pas fait ? 
Les uns eu rejelant la faute 


sUT és socialistes, 
les autres sur ies radicaux. La vérilé, qu ‘il faut dé- 
plorer, est que le carlel est rompu, et, S'il s'est rom- 
)U, c'es! &videminent parce qu'il y à longtemps que 
les radicaux ne SUIVIT plus les directives du cartel. 
Si les radicaux ies abandonnenk, pourquol voulez- 
vous que les socialisles les suivent? Je ne veux pas 
faire de personnalités, mais, lorsque Herriot a tente 
de reconstituer un munistère de gauche, pourquoi 
certains renégals radicaux l'ont-ils renverse ? 

Le Congrès devrait bien aujourd hui statuer sur 
Ie CAS die ces oens-1a. Hn. tous Cas, | devrait donnet 
des directives précises à nos parlementaires et dire 
s'ils doivent continuer à soutenir le ministère Pom: 
caré, ou s'ils doivent! le renverser. (Tres bien! sur 


[1 
L” 


lp 


divers b&@ncs.) 
M, LE FRESIDENI. -— La parole esl à M. Fissier. 


M. TLissi£ER. — Je n'ai nUlIEIEent intention d'entrer 
dans la discussion des nomMmbDreuses de qu où 
A souiévées dalls ce débat, sur le squelies nous pour 
vons différer d'opinion el qu ui y a Se intérêél 
laisser dans ‘lOImDreE sl HOUS voulons GOUnseTrvel 
l'union indispensable du Parbi. 

Mais il est ure question, une seule, qui doil re 
tenir toute notre attention, sous peine de voir aes 
militants déserter uotre Parti. La question essen- 
tielie n'est pas de savoir si les ministères de l'heure 
présente seront constitués en majorité ou partielle: 
ment par nos amis ; 1l faut avant tout dire aux Im 
libanis quelle est la doctrine du Parti, quelles son 
ses tendances, et s'il marchera, en dépil des divi- 
sions des parlis voisins, avec la masse électorale qui 
partage nos aspirations, où S 11 melira Sa mai dans 
celle es adversaires clernels des deux grands partis 
de gauc he. 

Je vous rappelle le souvenir d'un homme que nous 
vénérons tous pour sa fidélité à la doctrine, Camille 
Pelletan ; je vous rappelle aussi le souvenir de 
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{ 
Combes. À une heure où ils étaient loin de disposer 

d'une aussi belle majorité que celle qui s’est déga- | 
sée des élections du 11 mai, ils ont assuré la marche 
en avant de Ja démocralie par la force de l'idée ré- 
publicaine. Grice à eux. sans demander l'appui d’au- 
Cun parli, le Parti radical-socialiste. fort de son pas- 
sé, fort de Sd doclrin: : fort de aa volonté de donner 
Salisfaction aux aspirations populaires, à imposé à 
toutes les forces de gauche sa collaboration et a réa- 
lisé toutes les réformes qui font notre crandeur et 
auxquelles nous devons notre existence. 
sements.) 


(A pplaudis- 


Je demande que l'ordre du Jour que vous adopte- 
rez se termine par la formule suivante : « Le Parti 
radical-socialisle décide de msintenir dans lactron 
nohtique, comme dans les consultations électorales, 
union de toutes les forces di rauche, 


M LE PRÉSIdENT. — Ja liste des 
épuisée, la discussion est close 1] 
au rapporteur de Ja Commission 
conclusions. 


orateurs étant 
e donne la parole 
pour exposer ses 


M. Armé Berruop. rapporieur, — Je 
l'Assemblée de voler te] qu'il 
que je lui ai présenté. 

Je ne 


1 


demande à 
| est lordre du jour 
me dissimule ps qu'il pourrait recevoir 
d'utiles compléments, N\ 


SNocectle 


el égard, j'indique que les | | 
ns de mon ami Bouvssou pourront trouver 
demain dans les dérisions de LE Commission 
de législation fiscale. J'ajoute 
Malvy 


h | Ar 


ue rallaca de mon ami 
Hourronl Être défendues Par lu devan [a 
Commiceion la déclaration 4ont il fait parti. d'autant 
fn] cie 


Ceffe C 


aussi dans la romité nluse restreint que 
ommission a désioné. 
TE u 


Quant aux autres QU pr- 


frru 


ITS (1111 ; ni "1171 A 1 Pen nrecpntépe er narfionlier 
telles de notre ami Tissier. Je crois anu'ellac sont 
F 


OT ef que la formule anti none a 


Bkerait- rien à un 


nlère satisfaction. 


} nie nalftn lance notra ordre 
4. . 
SOImMmISé N a- 


lexte qui lui donne par avance 
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Je donne dé nouveau lécture de notre ordre du 
jour 
« Le Parti . rdical ti raie -SACIAUUSLE 
citoyen Herriot, à l'organisateur de a 
E + + e . LS ? RES 

néqaoctateur de Londres 


nrofonde aralitude 


ecprime du 


toire. du 11 mai 19284, au 


ietou ci 
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a der le voie par 
(ani) la mels donc aux v 


l'ordre du Jour. 
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fe Celle première nariie est adoptée à l'unantmule. 
6 | audit longuement, pendoanl 


de esemblée, debout, apl 
= luc 
[CS 


Il [es membres ‘lu Rureatt uiennent serrer 


À dE Et mains de A. Edouard Herriot.) 














ft VO Aimé BERTHOD, rapporteur. 


fe a « , Devant les dilficultés de la eifuatlion financiere 
| fl “ = “ ; F r Le | , F4 | à Frs “ 
NE Ce te Parti rappelle au pays réoutbhcan qui les res pon 
À mnt ut | | : rpg ER j 
| étb'es sont lee homnmies QUE, sous ld préceuerie [è= 


ncecumulé les emprunts ét, depuis Lars, 


'Jé6s PF} ler satisfaction 
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il: ( Fe a'sla'ure. on 
FR Fit nour tn défense de leurs pr'iotle 
+ | le leurs rAnCUnes. ont organisé [tr panique des pos- 
il | sédants ; | 
ù fl | « El mel au premier rang de $e$s préoccHpatons fat 
| restauration de notre mofnale... D 

du Fi EF! coût pour MOIS. Malvty , 


.[l Deuil auc sO1ent respectés les princines cle 
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fl fustice fiscale dont il à constamment poursuivi HU 
HA | 1 rÊ f Ï | f Cr f l 4 ] 71 ‘ 
F1 1 Fidèle aux idées qu'il a défendues devant le Su: 
el que Les JOorccs NimMméTIQUEeS dont U 


RL AU frage universe s 

à nplemertt n [tit orif pas toujours perme 
L 1 | de faire triompher, :L reste prêt (l collaborer avec tous 
ns les partis de gauche qui voudraient s'unir SinCéres 
ta ment avec lut pour une action CommMuIme ; 
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(i 1 demäniie Que, ‘lé pu Î el d'autre, Ci F1 r'éSeTUe 
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[LS O7ti l/ QOIHISES Es FFE: {I LU CCHOCTOAI LE | (} LI} 
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CUS U LE ES LÉ lé LL PÉTE FEt f Cfa Fri HU Fi demain. 


M. FRANKLIN- BOUILLON Je demande Ia parole 


Voix NOMBREUSES — AUX VOIX 


M. LE PRÉSIDENT … Je 


prie lAssembiée, qui a AE 17 
observé dans out ce déeba 


k Une admirable atlitude. 

de ne pas faire Preuve inainlenant Es LE 
M. Frank lin-Bowitlon CrOIL devoir présenter une otb- bec © 08 | 
Servalion. Permellez-moi de lui donner la parole. EN 
(rés bien 1) Ü 


d'intolérance. 


| 
M: FRANKLIN-BOUILLON, — Je demande simplement “à | 

à M. Berthod si, dans son esprit, le passage de cel k 

ordre du jour sur l'action commune des partis de He. 12 

gauche vise également {action gouverneinentale, Je CET à à 
LE prie de me répondre par OUI, GAL HG, Fa 
M. Aimé BEntnop, rapporteur. — Les observations 

de M. )onunique ont dû moñtlrer à M. Franklin: 

Bouillon que Sc fori Hule rl ISQU 11| d'avoir UIL Carac- 

lère di: ingereusement exclusif, Ouel que soil mon avis 

personne] sur opportunité d'une coliaboralion gou- 

"érnementale en ce qui concerne Ja tactique parle- ? LT 

nenlaire, et ne pouvant m'engager dans une voie où RUE 

ILES cosignataires se das peut-être ‘ Me sui- | 

re, je ne puis que répondre a M. Fragklin-Bouil- \ 

lon, après M. Doiuinique, que sa formule limiterait 

à l'excès. dans les bata iles éleclorakes, Ia liberté 

d'alliance du Parti. {Aux voir ! aux v ef) 


l Cri I 
RS s = = ; 
M. FRANKLIN-BOUILLON. Eh bien! je ne voterai 
M. LE PRÉSIDENT." Je mets 
jour. 
(Cet ordre ‘du 
Bajorilé.) 


aux voix l’ordre du 


jour est adoplé à une très grande 


ES ne ER 


M_ rx Présinenr. — La parole est à M. Fabius de 
Champville pour une communication. 


NOMINATION DES DELEGUES 
AU COMITE EXEGCUTIF 


M. FABIUS DE CuamPpviLLe. — Je dois faire connailre 
ad LU LUONEF es se LEE les membre 3 de droit qui n'ont 
pas été radie: leurs fédérations et qui cotisent ré- 
œulièrement restent membres de droit du Comité 
Exécutif. Quant aux délégués présentés par les Fé- 
déralions et insc _. cur les listes, ils sont tous ac 
ceptés sous [a sponsabilité de leurs Fédérations 
SI quel ques ce mations se produisatent, elles se- 
ralent ex: iminées par le Bureau du Coi nité Exécutif 

M_ 1x PRÉSIDENT. - Avant de lever la séance, Je 
fiens à remercier C haleureuseraen( l'Assemblée de 
attention soutenue et de la hauteur de vues qu elle 
1 montrées dens ce difficile débat. | 


(La séance est levée à 18 heures). 
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ICUTES, SOUS Ia preési- 


dence de M. Fissier, sénaleur. assisté de Mme Paul 
DEexise ét de MM. LAMOUREUX, GUICHARD, : CHAUVIN, 
SE] EN, PASOUET, Fapius DE CHAMPVILLE. Escor- 
Ip À £ \ L k LA LA \ Ce-prés | n | e{ 
6 MEN, ARTHEFAUD, BENZACAR, CLUYAN el Jean LAFFERRI 


LI Ses . s : | 5 
NL, LE FRESIDENT. L'ordre du [OUT appeHe Loul 


nn A œuvre A t l, te: | SE jt J 
bord l'examen de a queslion Ges régions libérées. 


| 


La parole es| ui U lu pp rieur de cette question. 


Î 
NM. Doucedame. 
M. [01 CI [D'AMIE:, FUHHOTrEE LT ; l'a] 1 | 
au cours des cina derniers congrés, de vous pré- 
: Î 


1 M : (l 
Liz CGOLI 


Æ 
ss 
=. 
= 
j 
=, 


seuter le rapport sur les régions R 
4 uestion, Si angolissante 


1 7 h L Î 3 | # ESA 
Haissez donc bien déjà cetle q 
Pour os provinces au Nord el te j’Esl. el [é sera] 
iienager de voire £eimps. 
Lac COTE] ie tri : re J LÉ | } , fn À L “ = ei _ 
RER nee tres 1INpOTrlantes OnL qeéja ÉLC COnNSA 


\ 
créés, vous le savez, À la reprise ‘le l'activilé écono- 
mique de nos provinces dévastées Il reste cepen- 
dant fu ministère des régions libérées, pour Com - 
pléler l’œuvre de reconstitution et de répartilion, à 
payer Urlé Sonme considérable. puisqu'elle ect d'en- 
Viron 20 milliards, qui nous tient d'autant plus à 


a 
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qu'elle doit servir à indemniser de ia perte 
y Ii € pelils artisans, CCS commerçants 
rs industrieis Ou ue oles,en 
SIH1S ur s dont un à oran 

u encore 

De nec COTEL- 
; rLune que nos soldats édifiaient 
meurtrier. 
mande äe bien vouloir voler une motion 
ez üne fois de plus votre sympathie 

les pelits ‘sinistrés. Je vous prie 

pour la reslauralion ‘plus rapide 

Lout en allégeant les finances 

des prestations en nalure qui nous 


I d Dar applicalion du plan Dawes. Ces pres- 
Lrile SOL. 14 plu pai | CI LL [eMps, délournées de 
aite l L iL101 | C É de es bu ï ()11 fait CE qu Gn a P)= 
les prestations libres, on les vend pour rexi- 

C 


ses du Trésor. Je comprends les avanta- 
svation. Encore faudrait-:1] que l'on con- 
ve au préalable pour les sinistrés un contingent 
pre stations coniorme leurs besoins. (Tres biér ?) 
isnale encore, comme je l'ai déjà fait à da 
ribune du Congrès des municl palités, que dans un 
ui d'économies ON à LrOP 1 rapide NeniL supprimé des 
écoles dans uos régions dévastées. Il est indispen- 
sables que les militants républicains affirment leur 
volonté d': voir maintenir 168 écoles tant que la 
reconstitution n'y Sera pas achevée, car elles sont 
un des éléments de ja reprise de la vie économique, 
surtout dans les CampasTies, 
J'attire enfin votre attention sur les dangers de fa 
evision des dommages ae guerre. Cette revision 4 
>] liée par les excès des profiteurs de la guerre 
régions libérées, el les repre sen tants de ces 
‘égions au sein du Parli seront les derniers à Sen 
laindre. La reconstitution de nos départements 
‘uinés par la guerre à eLe Ti tellement gi 
rantesque et complexe qu 11 étail fatal que de mal- 
Frs vens fussent tentés d'en profiter, et qu en 
a rl culier, des hommes, venus d'ailleurs de tous Îes 
sr de France: pour participer aux (travaux de 
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reslauralion, ne se fussent élablis dans les régions 
dévastées que pour y comméltre les acles les p 
délictueux, Nous avons dénoncés nous-mêmes ces 


abus avec la plus grande énergie. Il faut cependant 
dire bien haut qu'ils constituent une exception, el 
que limmense majorité de nos sinistrés sont des 


gens honnêles, sérieux el travailleurs. Dés mainte- 
nant, Leur activibé est sg] développée que, résultat 
très appréciable pour le Trésor, nos provinces paient 
annuellement 6 milliards d'impôts. Cest vous dire 
que les sacrifices consentis par la Nation pour la 
reprise de la vie économique dans nos départements 
n'ont pas élé faits en vain. (Applaudissements. 
C'est pour Llouulés ces ralsorns que je VOUS demande 
de voter l'ordre du jour suivant que Îa Commission 
des régions libérées m'a donné mandat de vous sotu- 


mettre 


« Le congrès.du Far républicain radical el raüi- 
cal-socialiste, rappelant les résolutions votées ‘depuis 
1920 par les congres successifs, résolutions toujours 
favorables à la réparation intégrale des dommages 
causés par la guerre el à la collaboration allemande 
et] nature : frappe par les déclarations récentes du 
ministre des régions libérées. affirmant qui reste 
0 milliards à verser ‘aux sinistrés, et que le quari 
des dommages de guerre n est pas ellcore réglé 
constatant d'atleurs que Ce sont les pelits et les 
moyens sinistrés, pour lesquels le Parti radical 
n’a jamais manqué de marquer Sa sollicitude, qui 
sont les premières viclhimes des lenteurs adminisira- 
lives et des méthodes defectueuses, GTILIVIES jusqu'ici: 
reconnaissant Que FES prestations en ualture sont trOP 
couvent détournées de leur objet principal el n'oni 
pas encore rendu à Îa reconslitution les services 
qu'on était en droil d'attendre : enfin par certames 
directives gouvernementales deyà anciennes qui ten- 

] 
| 


= 


dent à supprimer des écoles dans des villaces et 
bourgs qui, incomplètement reconstitués, n'ont pu 
de ce fait retrouver leurs populations scolaires d'a- 
vant-ouerre; tenant à répéber sa sympathie à la 


uasse honnête des sinistrés : qu'i ne confond mi 
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avec les fraudeurs, ni avec les mercantis des régions 
devastées conire lesquels 11 appelle les rigueurs de BE 
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but de la loi, ét qui apporlent un véritable trouble 
dans les régions hhérées 
« Emel le vœu que je gouvernement étudie les 
| moyens les plus propres d'en finir rapidement avec 
le réglement des dommages de guerre, afin que les 
petits el movens sinistrés soient réglés gen cspèces + 
ians lé plus bref délai possible. 
« Que les prestäl:ons en nalure sotent mises dans 
la plus large mcsure à Ia disposition des simistrés 
ne qui n'ont pas encoie recu paiement de leurs dommar: 
TS 
hi « Qu'il ne soil pas procédé à des suppressions 
d'écoles dans les communes qui ne son! pas encore 
C pi enter reconstruites. 
| d LUE Le SOouvEerneIment, Lou erl poursuivant 
ï : exemplaire châliment des fraudeurs et mercanüs 
des régions . dévaslées, prenne toules dispositions 
Dour hâler LE opéralions de révision de [a [oi du 
4 mai 1924 conformément au but voulu par Ia loi 
È but que les juridictions d'organismes créés à cet 
cilet cnEt perau de vue, en n’accordant pas aux S1- 
nisltrés 16S dal'ualililLies de cire 1 el cle ruSstICe. f 
M. Lx PRESIDENT. Si personne ne demande [a 
parole, je méels'aux voix cel ordre du Jour. } 


(Cet ordre du jour est adopté à l'unanimité.) 


LA LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


M. Le PRÉSIDENT. —- La parole est à Mme Brunsch- 
vice, chargée de rapporter devant le Congrès les 
queslions concernant Ia lutle contre l'alccohsme. 

Mme BRUNSCHVICG, rapporieur. Mesdaines, mes- 
sieurs, je Veux vous proposer d'adopler quelques 
vœux concernant la lutte contre l'alcoolisme. Nous 
avons eu l’occasion de soumellre quelques-unes de 
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hos idées au Coimilé Exéculif. el c'est notre Prési- 
dent, M. Herriot, qui a demandé qu'un programme | 


d'ensemble Soit présenté au Congrès de Bordeaux 
sur celle question, C'est donc sur sa demande que 
ous avons rédigé, non pas un long rapport, mais 


ulle Série de considérants el de vœux que nous 


Soumeltons à voire approba 


CIO). 

J'éviterai volontairement de longues dissertations 
sir l'alcoolisme. Hials permellez-moi pourtan| de 
vous donner quelques simples chiffres. 

La consommalion de l'alcool, quo: qu’on en dise. 
ne diminue pas : elle augmente même dans des pro: 
portions inquiélantes, Eile esl passée, d'apres le 
récent rapport de M. #ernand Merlin au Sénat, de 
BÜ8.000 hectolitres en 1918, à 4.055.000 hectolitres en 
1924 Ainsi l'élévalion des impôts a été Iimpuissante. 
à faire diminuer ia consommation de l'alcool. 

Quant aux débils de boissons, ils sont en France 
au uombre de 600.000. On n'en -comple que 120.000 
en Allemagne, et 95.000 seulement en Angleterre. 
je ne parle pas des pays scandinaves où les débits 
de boissons ont pour ainsi dire complèlement dis- 
paru, car on n’a le droit de vendre de Palcoo! que 
dans les restauranls OÙ L'on COTsOITine Cri même 
lemps des aliments, el encoré ne vend-on l'alcool 
qu'en bouteille et-non au détail. 

Ces indications genérales données, voici les vœux 
que nous vous présentons. 


Succedan Fe ‘Le l'Absin | h €. 


Le premier de ces vœux 4 [rait aux succédaneés 
dé flabsinthe. 

Vous savez que, pendant la guerre, l’absinthe à - 
6lé supprimée, ()n aurai! pu croire que cetle SUN- 
bression donnerait lieu à une révolulion.-Il n'en a 
rien été : on s’en esl parfaitement passe. Cependant, 
on a fabriqué, depuis, des succédanés de labsinthe 
qui, sous forme d'amis, présentent les mêmes dan- 
sers que l’absinthe. 

C'est pourquoi nous vous présentons Ie vœu suti- 
vant 
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« Considéraht les ravages effroyables causés par 
l'absinthé dans nolre Pays qui, à lui seul, en con: 
sommadtt avant là querre, autant que tous les autres 
Pays du monde réumts 

« Considérant que, Si la loi du 16 mars 1915, una 
HiMéNmLÉéÉ à DT" OUU CE pur Dopinton publique, d pro: 
duit des effets immédiats el diminué les cas d'in 
loricalion HCGQUTCE, une publicité sans scrupule 
s'efforce de Ti detlier le gotil dé l'absinthi ._ ŒfE prOpUÜs 
sant aux consommaleurs insu/fisamment désShabutues 
du poison, des Hqueurs d'anis qui en présentent les 
cWrdciteres éTIiCriIeuTrs. 

« Gonsiderant Que Ces succédanés de l'absinine 
offrent à peu dé chose près des dangers équivalents. 

») Lé Congrès dernande 

{ Que le décret lil V4 octobre 14929 qui (l déterminé 
ALVeC précision les caractéristiques des similaires dé 
Fabsinthé dont la produèlion a été inlerdile avec 
celle de l'absinthé par la loi dù 16 mars *915 sou 
révisé, et que des restrictions nouvelles où précises 
y soient insérées après avis des représentants aulo- 
risés de l'hygiène publique. » 

M. 15 PRésipent. — Jé mels cé vœu aux Voix. 


(Le vœu cs! adopl£.) 
# 


Bouilleurs «de cru 
(4 | HT ie 

Mme Brunscuvicé, rapporleur. — Le second vœu 
a trait à une question plus délicate, el je sais qui 
rencontrera ICI UN certain nombre d'adversaires : (l 
s'awit dé la question des boutdleurs de Cru. 

À ce sujet, permettez-moi de bien préciser noire 
penséé, 11 y à, dans la question des bouilleurs de 
Cru, deux aspects bien ‘distinèls : 1° l'aspect é:ec- 
toräl, qui 11e préoccupe qu un certain nombre d’en- 
[ré vous, Ris. el - GP )plauthissements.) [1 s’agit de 
sgavOIT Si vVolré COnsCIence vous pernrèt, pour des 
considérations “électorales, de lutter contre l'intérêl 
national. Tout est là! (Nouveaut dapplaudissements, 
__ Mouvements divers.) 

Mais je n'oublie pas que nous sommes dans un 
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congrès politique, et non pas dans un congrès Îlé- 

minin, Croyez bien que, dans un congrès féminin, 

je dermmanderas [a SUPPTESSI1OT pure ef simple du : 
privilège des bouilleurs de cru. Dans ce congrès po- 

litique, el voulant lenir compile des difficulkés que 

certains denire vous pourraient rencontrer dans 

leurs régions, je né VOUS propose Des celle sUup- 

pression immédiale. 

UNE voix. — C'est dommage ! 

Mme BRUNSCHVICG, rapporlteur. — Je vous demande 
seulement de revenir à la loi de 1916, abrogée en 
1923, et qui tendait à la suppression du privilège 
des bouilleurs de cru par extinction. Ainsi, vous ne 
inécontenlerez pas vos électeurs ; vous ne toucherez 
pas au privilège des bouilleurs de cru actuels, mais 
on n’en créera plus de nouveaux, el Je privilège ho 
s'éteindra en même lemps que les privilégiés. ES A be 

Je m'autorise, pour vous présenter cette requête, IAE 
de la haute aulorité de M. Herriol qui, en 1924, à NS 
écrit une lettre fort éloquente demandant Île main- 
lien de da loi de 1916 et s'opposant au vote de la 
loi de 1923. | 

Voici l'ordre du jour que nous vous présentons | 4 
sur c& point : | 

« Considérant que le parti radical el radicai Socia- 
liste a loujours eu à son programme la suppression 
des privilèges, quels qu'en puissenl être les bénéfi- 

AT es, 

« Considérant que la Siluaiion financiere du Pays 
qui oblige tous les ciloyens à des sacrifices fiscaux | 
considérables, rend plus nécessaire que Jamais la PR  R 
suppression de privilèges qui ne peuvent S'exercer | 
qu'aux dépens d’auirut. 

« Considérant que des boutlieurs de cru tout en 
conservant leur hherte de bouillir. IE doivent Pas 
échapper à l'impôt qui frappe la fabrication de teurs 
produits. 

« Considérant loulefois que le Congrès doit lenir 
Compte de certaines situations acquises. 


(l (/11e lc [O1 ‘le IQ16 abrox Ce CH 19929) avait NÉ Cm 
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sement pour but la suppression uu privilège des 
boutileurs de CTI par UOLE d'exlinclion. 
« Oue cette lor permetlail en outre un conirôle de 


T 
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la fabrication rendu impraticabie avec la loi de 1928 
fal | en au . 
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« Considérant donc que la loi de 1925 encourage à 

| ‘accroissement indéfint du nom- 


la fraude et | 


f ” El f + VE fin “IV r7 
[les DOUILIeUTS 4€ CT, 


Le Congres demande 


« Que laslor de 1923 touchant les bouilleurs de cru 
SOLI revisée conjorniémert AUX dispositions de la loi 
de 1916, de façon a assurer le conlrôte effectif de 
l'alcool, distillé par les bouilieurs : de façon aussi ü 


supprimer par exlinclion le privilège accordé aux 


bouilleurs de eru acluels. » 

M. Lacaze (Orne). — Le Congrès sera certaine: 
ent unanime à estimer que le rapporteur accompht 
sa tâche avec un remarquable courage. En ma qua- 
lité de délégué d'un département particulièrement 
éprouvé par les ravages de l'alcoohisme, l'Orne, je 
liens à lui apporler mor témoignage de œratitude. 
(Applaudissements.); 

Propriélaire récoilant dans un département où l'on 
met ‘de l’eau-de-vie dans les biberons des enfants 
(Mouvement), je considère de mon devoir d'aban- 
donner, non pas quand je serai mort, mais immé- 
diatéement, mon privilèsee de bouilleur, et jengagèé 
iles radicaux appartemant'a des déparlements éprou- 

*s comine l'Orne, à imiler mon geste dans l'intérêt 

la race française. (fres bien ! sur divers bancs.) 

M. LOUIS GUICHARD. - Je demande le renvoi du 
vœu à Ja Commission pour élude approfondie. 

M. LE PRÉSIDENT. C’est au nom de la Commns- 
“ON que NMme Brunschvice vient de appporter Ce 
VOB. NOUS ne& pDOuUvVOrs donc Jui renvoyer s0n texte. 
Il sagil de savoir S'il ésl où non combattu. S'il ne 
l'est pas, Je ne puis que le meltre aux voix, (Voix 
diverses + Aux voix ! ] 

Je le mels donc aux voix. 


(L'épreuve a Heu, à main levée.) 
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Gur un cerlain nombre de bancs. — C'est voté ! 
ä ï y * sn Th Tr . È \ f 
Lppplatidtss( MRENLS.  — Protestalions.) # 


M. Louis (xUICHARD. - INOTIL CE n’est pas 


UT esCAaMOLALE : (B1 [LLL. ) 


adopte. Pic 
C'esl . 

M. LE PRÉSIDENT. — Je ne puis pas vous lA1SSET 
cire, mor cher coliégue, qu un voie BST ICL 6SCd- 
moté. Je ne Suis [fds partisan du vœu, mails MON 
honneur de président minterdit d'interpréter le sen- 
liment de l'Assemblée. Le résultat au scrutin étant 
| nouveau vote. 


, nous allons proceder } un 
vœu veuillent 


contesté, 
Que ceux qui sont d'avis d'adopter le 


hien ce lever. Proleslations Sur Un certain nombre 


V'OIX DIVERSES. Le vole est acquis 


] 


L'épreuve a lieu par assis et leve.) 


M. LE PRÉSIDENT. fe Bureau, consulté par MOI, 
jimité que ia majorité de l'Assemblée 


déclare à lurar 
r vœu. ({ À pplawisse- 


s'est prononcée en faveur du 
mierils. Erclamations. — Bruit.) 

Messieurs, je ne PUIS que m'en remettre à l'avis 
du Bureau, qui est iormel. 

M. Ducos. - le renvoi à Î|a Commission étant “ 
demandé, on aurail dû consulter l'Assemblée sur Ie 
renvoi avant de metilre aux voix le vœu lui-même. 

M. 1e PRÉSIDENT. — Je prie Mme Brunschvicg de 
poursuivre son rapporl. 


3 __ Limitation des debits de boissons 


Mine BruxscavicG, rapporteur, — Le troisième 
vœu que nous vous coumettons tend à la limitation 
des débits de boissons. En voici les termes 

« Considérant l'utilité sociale de la limitation des 
débits. 

« Considérant qu'aucun intérét ne saurait étre lése 
par celle niresure des lors que Les aroits acquis sont 
Sauvegardes. 

« Considérant méme que la limitalion ainsi enut. 
sagée n & peut élre que favorable aULT établissements 
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actuels puisqu'elle supprime loule Concurrence nou- 
vélle, | 

« Considérant d'autre part qu’un certain nombre 
de lois existantes permettraient aux Préfets et aux 
Maires de prendre des mesures de protection effi- 
cates contré l'alcoolisme ; mais que les autorités 
focales n'onj en général, m1 assez de liberté, ni assez 
de courage pour user de leurs droits. 

« Le Congrès demande | 

« 1° Que la facullé inscrite dans les lois : art. 46, 
lot du 20 juillet 1913 ef art. 9, oi du 17 juillet 1880), 
de limiter les débile de boisson. ne Soit plus lais- 
sée à la discrélion des autorités locales : qu'elle soil 
(ransformée en une obligation. 


« 29 Que la loi du 9 novembre 1915 défendani l'ort 


verture de tout nouveau débit d'alcool Soil rendue 
plus efficace, par la Suppression de Particie qui 
erceDte de la régle prohibitive les hôtels et restau- 
l'ants où l'alcool n'est distribué que comme accessoire 
de la nourriture. 

(«39 Que La verte de l'al-o0o1 sott en outre interdite 
d' {out commerçant ne vendant pas exclusivement 
ce produit : el nolomment que le Gouvernement n'ac- 
corde .à aucun débilant de tabac. le droit d'exploiter 
11 11 débit de boisson. 


Adoplé.) 
k # 


4. Répression de l'ivresse publique. 


| 


Le vœu suivant a trait à 14 l'Épression dé l'ivresse 
publique 


« Considérant que 4 Jégislalion sur l'ivresse n'est 
pus rigoureusement appliquée S Que les sancions 
prévues sont elles-mêmes insuffisantes. 

« Le Congrès insiste auprès des Pouvoirs publics 
pour que 

€ 1° Les sanctions sortent renforcées 


«4 +° l’our que des mesures soien! prises conire 
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ICS commerçants O1 CONITE 165 représentants de | @U- { 
lori'é qui n'en assureraient pas l'exécution. » 
FAC Oplé.) “ 
à, Utilisation de l'alcooi dans l'industrie, 
Nous vous soumellons aussi en faveur dé Jutili- 
cation de l'alcool dans l'industrie, un vœu ainsi 
COTE ll 
\ Considérant bit nécesstle qi sS'IMPOSe de esiretlit- 
dre la consommation de bLalcool de bouche. 
« Considérant lintérél national que présente Ia 
substfitulion de l'ntooi à l'esséncé COMTHEC agènti pro: Ë 
duclteur de lamére el le jorce. 
& Considérant l'appui que D HUUCIU (tp? porter fr C6 
sujet Les Chambres d'agriculture 
« Le Congrès demande 
f ()ue [A lot dit 4) juin 1916 qui réserve l'alcool 
industriel à lindustrie sou strictement appliquée. | 
( {il entel ei Qi Te Le UŒUuU QuE les Chambres d'agri l 
culture organisent dans ies campagnes des confé- 
pi 3 ï j | : 3 Ts LE, l Fi y wi ñ ï Fi É eg 
rences de propagande pour expuquer au cultiva- 


à h À : 8 k rt À à AS TER SA { TA te 1 F1 
Leurs que [EUrTS iiéréels Sseraenl SŒULEGAPLES CH 


méme lemps qUus con Iribueraient à la 
race s'ils fabriquatent davantage d'alcool industriel 
au lieu de produire surloul de l'atcoot de bouche 
, Que pour appuyer ces canseries, leur Sott Com: 
mentee Jr céléebre pi Se ‘ip Casimir Périer 
« L'alcool est un merverleuz agént dé lumière el 
de force: ce que nous demandons, c'ést quon en | | 
remplisse les lampes, Ipe réservoirs des attomobiles, 
les foyers des chaudières, el qu'on ne le verse pas 
dans les estomucs. 3 
En un mof nous demandons aux dislillatéeurs de 
ne pas fabriquer seulement de Paleool dans un bui 
de consommation, mais de considérer la possibilité 
de développer [a production de l'alcool induetriel. 


(le lé se de lc 





M Josépn Caittaux. — C'est une question de me- 
sure, I de faudrait fout de même pas à dépasser. 
(Frès bien | 


(Adopté, 
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6, — Education ei propagande. 


F1 


Enfin, nous vous prions d'adopler le vœu suivant, 


concernant léducation et la propagande 


« Considérant que les méfaits de lalcool ne sont 


DAS USSEZ CONNUS 

2 (re les Parenis tgnorent ÎTOp souvent les ja 
fales répercussions Tes boissons alcoolisées Cr" la 
santé et l'intelligence de leurs enfants :; 

« Le Congrès demande : 

« 1° Qu'un enselgnement méthodique soit donné 
dans tous les établissements d'enseignement publie, 
afin que dès la jeunesse, nul n'ignore les dangers 
de l'alcoolisme. 


« 29 Que l& gouvernement favorise toules les for- 
mes de propagande ligues, organisations pro]lesston- 
nelles,cinémas éducaleurs,Susceplibies d'instruire les 
masses — en considérant qu'une dépense faite pour 
Prévenir le mal esi moins onéreuse que pour Île 
quérir. 

Annexes. 

« Le Congres emel en ouire les vœux suivants 

(C Oue le Gouvernement CHCOUTAGE le développes 
ment de la construction de logements aérés et plai- 
sants ainsi UE la creation de Salles de réuntons 
Pour les travailleurs. afin que COUT=CI puissent jouir 
d'une détente après le iravail. dans une atmosphère 
saine, sans avotr la tentation. sinon l’'obligalion, de 
consommer des boissons dangereuses. 

€ — que Soient cncouragés également le goût ei 
la pratique des sports, le développement des jardins 
ouvriers el toule forme d'activité sociate Qui, dis- 
trayant sainement les hommes de tous âges, les dé- 
tournent naturellement des vices attachés an désœu- 
urement:.. 

Et, sur la demande de M. Durafour, nous propo- 
sons d'ajouter ceci: Au moment où l’on se préoccupe 
très justement d’oblenir pour les travailleurs des va- 
cances payces,le Congrès demande que l'organisation 
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des loisirs ouvriers, atlire de plus en plus latten- 

tion des organisalions professionnelles el des DOU- { 
VOIrS pu ICS : noire Parti doit lui-même S'y attacher 

tout, particulièrement. 


\dopté.) 


NI. FERNAND MERLIN. Je demande. la parole sur 
l’ensemble des conclusions et des vœux de la Com- 
MISSION. 


NL. LE PR ÉSIDENT, 14 parole est à NL. Merlin sur 
l'ensemble. 

M. FERNAND MErIaN. — Je désire indiquer quelle 
posilion Je pre nds dans ce débat et dire pour quelles 
laisons nmpérieuses je voterai l’ensemble des vœux 
Re Dar Ne: fBrunschvicg. 

LU n esi pas simplement POUT rendre honmage 
à un acte féminin qui témoigne d’un grand courage 
civique ; Mais Je n6 saurais i{rop souligner 1L'exem- 
ple qui nous est donné dans ce Congrès par une 
IBIilITIé, JE 111 C perimeis aussi ce le rappeler ‘ celle 
AssSemi CC C6 Il 68: Le Le DAYCTICrC IOIS que IOUS 
évoqu ons devant elle des pPrograntnes et des réformes 
d'hygiène sociale. Nous daVUILIS voté, SI J'ai bonne 
mémoire, à Marseille et à Lyon, des vœux qui, dans 
leur ensemble, élaient semblables à ceux qui nous 
ont été proposés aujourdhui. Mme Brunschvicg à 
été bien inspirée en rappelant que le président! du 
Parti radicai-socialiste, M. Herriot, hier encore pré- 
sident ide la Ligue nationale Contre  fl'alcoohisine, 
AVAIL € ombaltu Le privilège des bouilleurs dé cru. 
Les! dire l'intérêt qui s'attache à des problèmes de 
ce genre. 

l'assainissement de la race est lellement impor- 
tante qu elle mérite de retenir l'altention dés gran- 
des assises démocratiques, dont le Congrès à ho 
deaux est un remar quable exemple, Les phér: néres 
démographiques qui sont la conséquence de - la 
BUETrTre, placent ce pays en face d'ennemis biol æiques 
de tous ordres, qui tendent à provoquer Chez [ul 
une déchéance chaque Jour erandissante à laquelle 
il n'échappera pas, si notre vigilance ne s'efforce de 
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dégager, après la vérité politique, la vérité sociale et 
hygiénique. 

Quelle GS | cette verité sociale. celle vérité sarii- 
laire et démographique ? Pour en juger, prenons, en 


Europe, l'exemple de deux de nos voisins, l'Angle- 
CRE et l'Italie. 
Des  stalisliqües récentes nous apprennent que 


l'Angleterre a 1a plus faible natalité qu’elle ail ja- 
mais connue, 710.060 naissances l'an dernier. En re- 
vanche, en la même année 1925 elle avait 1a plus 
faible mortalité, 450.000 décès ; avec une natalité in- 
férieure, sa populalion s'est accrue de 260.020 habi- 
(ants. 

Or, avec des chiffres à peu près ientiques pour 
la nalalité, la Krance à gagné a peine 60.000 habi- 
tants. EL si les statistique s étaient élablies sur Îles 
seuls éléments français, au lieu de l'être sans dis 
linchion sur le total des naissances (francais et étran- 
gœers résidant en France), nous constaterions avec 
élonnement que le faible excédent de naissances dans 
notre pays lient encore à l’appoint étranger. 

N'esl-ce pas là un phénomène inquiétant? Pou- 
VONs-nous dire que noire position est favorable au 
point de vue inlérieur, et inlernational ? Je ne le 
CTOIS pas. Nous commetlrions UNE grave. erreur ex 
considérant que les problèmes exclusivement finan- 
ciers en sont primordiaux el les seuls à considérer. 
Tout se tient dans Ia vie d’un D euple + l'avenir de 
[a trance, ses institutions, S()]1 léœlrie méme, son 
es à sa fôree. Notre puissance au regard des au- 
res nalions n’est pas uniquement noire rayonne- 
ment intellectuel et moral, si grand soit-il : elle dé- 
pend aussi du nombre et de nôtre valeur physique: 
Nous h AVONS Das Le félichisme de [a quantité, Tia)s 
nous le Sa vOr5, [171 peu le qui TE sal Das maintenir 
Ses cadres dé [NO 9 raphiques es VOlLÉ r] la déchéance. 

serions-nous des républicains, des hommes libres 
el prévoyan!ts si nous négligions d'envisager les élé- 
ments dune crise de race déjà trop affirmée, les 
chiffres officiels en font foi ? Jamais la France n'a 
présenté une posilion numérique et sanitaire aussi 
faible, au triple point de vue de 1a natalité. de la 
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morbidité et de la mortalité Alors que la Grande- 
Bretagne et l'Allemagne ont un coefficient dé mor- 
tahté de L2 D. L.UUK, colut dé ia France est de 8 Pr. 
E. UUO, LOMpParez les deux chiffres, et concluez. 

Jetons un regard de l'autre côte des Alpes ; un 
DAVvs S 1HPOSE 1 notre attention par l'accroissemen! 
rapide de sa population qui dans uné larve niésure. 
counmande sa pohlique; politique d'aventures, qui 
peul alC LC r dernain. ralg ré les déclarations OFFE- 
ciélles, des complications dangereuses, une situa- 
lion européenne inquiétante : Vous l'avez compris, 
il s'agit de l'Italie. 7 

l'ai entendu il v a deux ans. au Congrès de Fémi- 
gralion ; Rome. M. Mussoltmi parler en brésence 
lu roi el des représentants de nombreuses nations. 
[ disait, en substance, ent termes discrels Mais 
raductibles : « Nous sommes un petple qui s'accroil 
et s'élève en face d’autres peuples qui diminuent 
et faiblissent. Nous n'abdiquerons rien de notre 
puissance, c'est un devoir. Partout où iront nos 
frères, 1e drapeau italret flolttéra, de petites [talies 
se formeront avec les droits que [a patrie itahenne 
Comporle. HE te lendermatn. [a presse COmMmeErn- 
tant les discours, ne se montrait pas favorables à la 
France. Ori V lisait, ei particulier, les provinces 1Éa- 
liennes situées près de la frontière alpine Sont les 
moins prolifiques, elles suhissaient une contagion. 

Je regrette d'avoir à rappeler devant PAssemblée 
avisée que vous êles de semblables jugements ma- 
nifestement InJustes, HN A1 3 Je le dis avec toule ms 
CONvICLION : songez à ce problème ethnique qui do- 
Minera demain: [es Gouvernements, el n'oubliez pas 
que pour créer une France forte, courageuse, résO- 
lue et surtout pacilique, 1l faut ménager, développer 
lous les éléments de vie que l’imprévoyance aujour- 
d'hui laisse gaspiller comme à plaisir. (Applaudtsse- 
Mients.) 

Je prendrai un dernier exemple dans les tConclu- 
sions de Mme Brunschvieg relatives à la hrmitalion 
des débits de boissons, N'est-ce pas un paradoxe que 
dans un pays où l'on naît le moins el où l’on meurl 
le plus, puissent se rencontrer tant de heux, d’éla- 
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se  débitent 


blissements reconnus où oeculles, où & 
habituellement des boissons nocives pour la santé 


9 On en à fixé le nombre à 500.000. S1 l’on 


publique a jiune | SE 
envisageait tous les lieux où l'on boit, ce chilire 

erait largement dépassé. La France deviendrait-elle 
un vaste Comptoir ° 

C'est une nécessité impérieuse d’ubliser au maxi- 
mum toutes les énergies indispensables au dévelop- 
pement commercial, industriel, agricole. Or, il y à 
plus d'un demi-siècle, alors que la population [ran- 
eaise buvait les bons vins dé Bordeaux, de Bourgo- 
one et le champagne, se plaisait à dég zuster modé- 
rément nos cognacs et nos armagnacs, la France 
était forte. elle aväit Mms5ins d'e malades _ moins de 
décès et plus de naissances. Mais depuis, s’est 1ins- 
tallée dans les grandes villes, en particulier à Paris, 
une singulière industrie qui crée à tous les coms 
de rue, à LOUS les rez-de-chaussée. des bars. des 
comptoirs qui entraînent le passant à consommer 
rapidement des boissons nocives, et développe en 
ui une morbidité Er la dipsomanie, la France 
est entrée inconsidérément dans une voie faiale où 
elle risque de sombrer 

Je mels en sarde noire pavs contre ce péril ; il 
nous est venu de l'étr, inger, d'Amérique, où les 
débits de He sont très largement limités, ne 
enarez Pi . Jeur nombre étant considéré comme 
AUSSI dangereux que l'usage de l'alcool, 16 VOUS -mels 
el de VOS, OS AMIIS Bordelais, contre [a COT1- 
currence redoutable que font à vos produits les 
spiritueux et les apérilifs étrangers... 

M. Josepx Carcraur. — Et puis, il y à la question 
financière. ! 

M. FErNann MERLIN — … et je vous demande, en 
adoptant les résolutions présentées par Mme Bruns- 
chvice, d'émeltlre aussi le vœu que le (rouvernement, 
s'inspirant de ces considérations, ne tarde pas à pré- 
senter un DPOSTANtTE de réformes sanitaires. 

Messieurs, Je VOUS reinercie de n'avoir permis, 
avec infiniment de bienveillance, de développer 
quelques observalions sur ces questions essentielles 
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qui, M. Cailläux vient de le souligner, ont également 
dans lordre financier une importance capitale. Plus 4 
[a Llutle contre | intoxication sela DOoursUui IVIE DIius 
nous verrons augmenter le ne des  vé ritables - 
ressources en homme et en argent, MmOIns nous au- 
rOIls ce misères phy Iques el sociales, sOoUrCE 
énorme de dépens SG done nos budgets. N'êles-vous 
pas inpressionnés, par la seule lecture des budgets 
Ge nos Dis modestes COMINUNES, COHNLHE des plus 
importants départeme nts et du budget national ? À 
côlé des dépenses indispensables à la marche des 
services publics, Îles dépenses d'assistance sont si 
nombreuses qu'elles figurent pour la moitié, simon 
pour les deux liers du budget total. Les fléaux 50 
ciaux et les depenses qu ‘ils entraînent dérivent de 
l'merlie trop fréquente du pouvoir devant les pires 
“angers, 
Il est nécessaire de inettre de l'or 
son. de rendre la vie moins chère, de soutenir la fa- 
mille, d'empêcher le gaspillage des capitaux, de à 
celui qui est le plus nécessaire d’entre tous, la santé. 
Sinon ce n’est pas seulement la ruine de lPimdividu, 
nas aussi celle de l'Elal. 


lre dans la mai- 


M. Caiilaux a eu raison de le souligner, ce pro- 
blème est intimement lié à [a question fiscale, il es 
à ce point vital pour notre pays que, si nous l'élor- 


pgnions de nos programmes, nous aurions le mépris 
de la Démocratie elle-même. La France, pour être 


puissante au dedans comme au ‘dehors, pour décre- 

er et HUPOSET la Paix, He peut se désintéresser des 

mesures générales de sauvegarde humaine qui fon! 
| 


la force des individus et des Nations. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Louis (G£SICHARD. - Je demande le renvoi des 


vœux à Îa C'onmission fiscale. (Exclamations sur 
divers bancs.) 


M. Le PRÉSIDENT. — Il me paraît, en effet, que 
certains de ces VŒUX déborden Le programe du 
Parli, et que les vœux concernant par exemple la 
question de lalcool intéressent aussi notre système 
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fiscal. M. Guichard demande donc sur Ce point l'avis 
de la Commission fiscale. 

M. ArmMéÉ BEriaop, — Je demande la parole pour 
expliquer mon vole. 

NM, DaAUTHTY. Sous le ministère Poincaré, on n'a 
pas Je croil d'expliquer son vole, Je m'en sus 
aperçu plusienrs fois, (Ætres.) 


M. 1e PRÉSIDENT. — Avant de consuiter l'Assemblée 
sur le renvoi à la Commission fiscale, je donne la 
parole à M, Berthod. 

M. Aimé BErraop. -— Je n'ai pas pu assisler, el 
je le regrelle, au début de celte discussion. Mais Je 
connais, par le rapport de Mme nr au La- 
lent et à la conscience de laauelle je rends pleine- 
ment hommage, elle le sait, le vœu qu'elle vous a 
présenté sur ce qu'elle appelle imprudemment « le 
privilège » des bouilleurs de cru, el qni me parait, 
au point de vue politique, d'une gravité exception: 
uelle. (Très bien ! Mouvements divers.) 

Je dois vous averiir que, dans des régions (très 
étendues de ce pays, dans toutes celles où nos élec- 
leurs $e composent en grande partie de petits viti- 
culteurs, il sera impossible à aucun d’entre nous, Si 
ce vœu est voté, de nous présenter devant, nos élec- 
leurs avec l’épilhèle de radical. (Très bien! tres 
bien ! Vives exclamulions Sur divers bancs. 

Oui, il faut que vous le sachiez ! (Znterruptions ! 
Bruit.) 

UN memBre. — Un délégué de l'Orne a merveilleu- 
SemGOnL répondu par avarice A vos arguments, 

UN AUTRE. C'est de la lâcheté électorale. 

M. AIMÉ BrrRtHop. — Vous pouvez m'accuser de 
‘äachelé électorale. J ai donné assez de preuves de 
courage pour M mépriser ce jugei nent. 

Je dis que Je vole que vous éemellez sur cette ques: 
tion est pour le Parli radical Île plus œTave de tous 
CCUX qui seront demandes au Conerës. 

UNE vorx. Le Parti radical meurt de Ia peur des 
électeurs ! (Vives inlerrwptions.) 
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M. Le PrÉsinenNT. — Messieurs, je#vous myite au 
ailence. Le Parti a surlout besoin de discipline dans 
une discussion comine celle-ci, (Applaudissements.) : 


PLUSIEURS DÉLÉGUES. — D'ailleurs, le Congrès s'est 
prononcé, 


NT. AIMÉ BERTHOD. -—_— C'es! possible, MAIS J'ai le de- 
voir d'avertir le Parti radical des conséquences d’une 
telle attilude. Je le fais dans Ia limite de mes droits 
de délégué et dans la lberlé de ma conscience, 

Je dis qu'il nest pas possible d'émettre des vo- 
les de ce œCnre Sans étudier l'ensemble de [a Qques- 
tion. dans son aspect économique H| SOCIAÏ, at même - 
ans son aspecl pohtique, ce que vous navez pas 
fait. 

UNE voix. Et surlout, n’esi-ce pas, dans Son as- 
pecl électoral. 

M. AïrMÉ BErrHop. — On m'a fait observer que Le 4 
vole élait acquis. Je déclare quant à Mol, au nom Hp à 
de mes amis de beaucoup de départements viticoles, 
que je le considère comme nul et non avenu. (Vives 
exclamalions. ApplaudisSements. Bruil.) 


Ni. LE PRÉSIDENT, L'émotion qui sé fait jour dus | 

l'Assemblée montre quelle est l'importance de la 
question. M. Guichard a demandé l'avis de la Com- 
Mission fiscale sur un point essenhellement fiscal. Je 
ne puis faire aulrement que de consuller lAsseni- 
blée sur le renvoi à la Commission. (Très bien! Pro. 
testations. Bruit.) 

Mme Brunschvic6, rappôrleur. . J'insisle, mon- 
sieur le presiden! pour avoir la parole et pouvoir 
In expliquer à ce sujet. 

M, LE PRÉSIDENT, — Madame, vous ne représentez | 
Pas ta Commission fiscale. On a demandé le renvoi à | 
celle Commission, C'est ce renvoi que je mels aux 
VOIX, 0 


| VOIX DIVERSES. — Oui, aux voix ! — Non, faites vo- 
ler sur l’ensemble! (Bruit.) 


Mme Bruncavicé, rapporteur. — Je vous affirme, 
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inonsieur le président, que ce renvoi n'a pas de ral- 
son d'être. 

M. LE PRESIDENT, - Madame. je vous demande inS- 
amiment de permellre : president de remplir ses 
lamsinet pern U ] iden! | 
fonctions comme 1] l'entend. (Bruit prolongé.) 

(HT. l'isster quitte fe Jul [ei LL de la présidence.) 

Voix NOMBREUSES, — Caiilaux ! Cailaux |! 

M. JosepH CarrLaux. — Vous m'invitez à présider 
la séance ? (Oui ! oui [) Ty CONSENS. 

(M. Joseph Caiilaux prend place au fauleuil de là 


présidence.) 


PRESIDENCE DE M. JOSEPH CAILLAU X 


M. JosepH CaiLLAUX, president. Messieurs,je vous 
supplie de ramener le calme, hors que nos débats 
risquent d'èlre exposés aux critique ‘ss Îles plus SÉVE- 
res, ‘dans une discussion qui me parail cependani 
simple. 

nette de d'abord de vous faire remarquer 

il ne s'agis que de vœux. 

J'ai été tout à l'heure tenté de prendre la paro!e à 

suite de M. Merlin. je n'ai pas voulu le faire,pour 
ne. pas relarder la discussion et le vote, Mais je vais 
maintenant vous exposer comment je vois la ques: 
Lion. | 

Des vœux on£l élé volés, dont l’un touche une ques: 
lion très déticate, je l'accorde, celle des bouilleurs 
de cru. I me semble que, Dour la bonne procédure, 
un vote doi intervenir sur l'ensemble de ces vœux 
qui conce nent les débits de boissons. les logements 
ouvriers. Îa opagande, tuules questions sur les: 
quéiles le € DTÈE doit être unanime. (Applaudisses 
ments.) 

Quant à moi, je n'ai qu'une observalion à preésen- 
ler, c'est celle que je voulais faire apres l'intervemr 
tion de M. Merlin. 52 

Notre collècue a très justement fait valoir Finté- 
rê primordial pour notre race de la lutle contre 










































Palcoolisme, qui dépasse toubes les 911 
tions. ipplaudissSe rnientis.) 
Je ie certain (| ètre d acc 





res considéra- 


ord avec l rapporteur 
en disant que Je meitièur moyen de lutte est de cons- 
htuer pour l'ouirier un habitaf sain, entouré d: 
cles, de lieux de réunion où il tro |; 
des boissons n\giéniques, el qui le 
au Ccabarel. 

Je fais simplement observer que € 
sans por tée Si, à côlé, on ne 


« 
ment à UN Drogramie “financier pour. la construction 
“ Fi . . à F e f ji j ms 
habitations à bon marché dans ce pays. (Applaudis- 
sSements.) 
J'insiste sur ce point. que le Part; 
Cal-socialiste s'honorerail et prendrait 
démocralle une 


ES VŒUXx sor! 


S altaque pas résolu- 
L 


radical et radi-, 
vis-à-vis de la 
poluon singulièrement forte s'il éta. 
blissait après élude, et avee des ressources dont j'ai 
le sentiment qu elles peuvent être lrouvées. un im- 
IHNeTISe programme de rénovation de habit ition dans 
ce Pays, qui Sel" all DOUT I tre race ir] d'es élém lents 
| de Son salut. (Appiaudissemenis.) 
On me fail observer, d'ailleurs. qu'un rapport esl 
brévu sur ce sujet, Pour le moment. me tenant dans 
le cadre de }a discussion. je n'ai qu'à metfre aux 
voix les conclusions et l'ensemble des vœux présen- 
(és par Mme Brunschvicg, Mais je n'oublie pas que 
M. Guichard propose tout d'abord de renvoyer à Îla 
Commission fiscale les vœux touchant la question de 
l'alcool. 


M, AIMÉ Brrruob —_ -Je ce rallie à cette proposi- 
tion. | 


| | M. LE PRESIDENT. La pal ole es 
chvicg,. 


es 


ou 


à Mine Bruns- 
Mme BRUNSCH VICG, rapporteur. — Je voulais sim- 
plement répondre à M. G: 


uichard que la Commission 
fiscale hs Part: ci été [a pi‘emiere saisie de la ques- 


lon. et qu'il ny avait donc pas lieu de la lui 
renvoyer, Voici le vœu qu'eile a adople à cet égard 
{ L € Le 14) dicel, 
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« Considérant, dans/un esprit de justice fiscale, 
qu auc une faveur, aucun privilège, ne doivent. étre 
accordés, sous peine de compromeltre les intéréts du 
Pays; 

ñ 
question d'u privil qe 
d'envisagèr l& revision Les } 4 
A février 1923. dans Le bu LÉ sauvegarder les 
réts de notre régime fiscal et de la santé ro 

la Commission fiscale s'esL prononcée à l’unani- 
inilé CT faveur de la MCSUTE que IIOUS proposons al- 
jourd'hui. 

M. Tissier. — Mme Brunschvieg fait une confusion 
que je veux dissiper, L'avis auqu el elle se-réfère est 
donc. celui du Comité exéculif; ce n'est pas El de 
la Commission inancièré | à Ssiégé ces jours-C0l 
C)1, Ces Ce dernier AVIS qui d force de [oi pour Les 
décisions que nous prenons ICI. 

UN DÉLÉGUÉ. - Ce n’est-pas ce qua dit Mme 
Brunschvicg. 

M. Tissier. -— Je vous demande pardon. L'avis, 
financier cité par Mme Brunschvice n'a pas élé sou- 
is à la Commission des finances du Congrès, qui ne 

rapporiera ses propositions que dans la séance de 
ce! après-midi el qui a seule qualité pour soumettre 

Congrès Les questions financiéeres qui constituent 
doctrine du Paru. 

Mme SRUN CHVI G, TAppor leur, La Commission 
financière dé £ ongrès a surtout pour bul d'étudier 
les ques{ions qui comporten de: répercussions f- 
nancières. Nous n'avions donc 5 à Jui demander 
SOIT AVIS sUr des VŒUX 1] loin d'étr né source de 
dépenses, pr cureront au budget de ce pays une 
léessource d'un milliard 

M. 5H PRÉSIDENT. e vœu de la Commission fis- 
eale du Parti me sembie extrémmemént mesuré. 

M. Tissrer. — Mon cher Président, celui que Mme 
Brunschvicg nou TOPOSE n’est pas sorti de la Com- 
mission fiscale, car nous nen avons pas le texte 
dans les proposiuons que rapporlera celle Commis: 
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sion. EE d'ailleurs, vous. monsieur Caillaux, ministre 
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“4 17 5 141 FF rie | f if La l a È ñ 
CH 1111 ICes ŒHICET., él sans GOQUt6 IHITISITE des HT AN.- 

] 
Ci le GeAaIn k 

[1 LI RÉSIDENT. Un ! né me SouNalIlez Das une 
chose qui pariois vous expose aux atlaques de vos 
Hell S HIS RiTeS ipplaudissements 

A A pi , Re - F 7 : 1. 4 + . 

[VE LISSIER, ::.. VOUS Sdve; H en que Îla qu StiON 
les bouilleurs de cru agite profondément le Le 
tes DOUHIENTS O6 CFU daBIli DrofrOorQ IEOTI [TROT LELX 
1 "Ty r vas | TT 7 a l le £ 7 tr F lait, Er : Lu 1 
rural, et qu'il est impossible aux mihfants 101 pre- 
sents de prendre posilion sur un sujel aussi grave, 
sans avoir lav!s de la Commission nommée expres- 
Ë J + [-” à #- 1# 
céement pour le Congrès, 

L 
M. LE PRÉSIDENT. —— Je consulte l'Assemblée sur le 


| à la CoOmmussion fiscale, demandé par M. Gui- p 


M. LE PRÉSIDENT. == Avant de metti O0 
sem 0 des V{EBUX., ( a Ti [a parol cl M Charles 
pour expliquer sôn vote. | 


M. CHARLES. La question qui nous est soumise 
a soulevé tant d'äpres discussions ‘devant lé Parle 
ment, qu'elle lié peu étre résole î la légère ai] r A | 
début d'une séance du malin. Je demande donc un | 
scrutin public à la tribune par mandat, pour per- 
metlre a Ch3cun dé nous de prendre ses responsa- 


bilités. (Applaudissements sur divers bancs.) | 
[It ne s'agil ici, comme F'a affirmé Mme Bruns- 

Chvicg, n1 d'uné question électorale, ni d'une 

Uéstuion  déconomies. Il $'agit de ce que vous | L 


F- | y 
1 DÉIBT 1! 1174 [1T y, {1Tt1 l'] | | (Ti {" à 11 | [12 
l - Ï k k Ê 
+ { Tr ï ee Fri 1] ï Ti À 4 1 k | & Ts f 1 | 7 1 F 
COnLestons - formellement, considérant QUE 16S IX 
Hirac DT l ! | . 
LHUrCsS d'alcool ci Cl races LIT l'A Consommation 


iamiliale au monde des vignerons, petits et gros. “TES 
Constituent une Compensation aux charges fiscales 

Qui grèvent If vigne. notamment les droits de cirecu- 
lation sur'les vins. 


DUr Ce grave SUJET, Il INMNPOriIe. qué nous nous pro- 
| 


; L PET : a [ * 
\uté Considéerallion nol 


| 
J = ÿ i : ue à À l 
(Applaudissements. ; Mouvements uéers.) 


HONCIOnSs F1) dehors Le 


=, 


M. GEORGES CHAUVIN, Je fais remarquer à M. 


7 a RE ee mms 


DR -T 2. 
1 Là + ppt e 4 ge 


Charles qu’il n’est pas question de la suppression 
IN ee. du privilège des bouilleurs de cru. (Inter 
FU plion 


Voix BINERSES. — Le résullat est le même, 


M. GEORGES CHAUVIN. . Prrmetlez à un député 
normand, appartenant à un département où le Drivi- 
lève des’ bouilleurs de cru joue un rôle considérable 
au poinl de vue éiectoral, d'exprimer librement son 
OPINION. 

J tout d'abord à M. Berthod, qui sul 
quelle affection j'ai pour lui, € Ee Je comprends 
les préoceupalions électorales en celte affaire parce 
ue elles sont Aussi les nie Hess, QUE 5 il apparail 
niérêl capital à U poil de vue n: tional, JE dirai 
; un point de vue simpiemenl humain de sup- 

> privilège de: bouilieurs dé cru, nous ne 


ns pas hésiter à le faire (Très bien À 


| 
J 
4. 


LUSSI, n'est-ce pas Sans une certaine surprise que 
j'ai vu un esprit aussi distingué que le sien se préo 
cuper uniquement du senturenl de nGs CIrCOonsCrip- 


tions. 
M. Aimé BERTHOD. Je demande la parole. 


M Greoncres CHAUVIN. — Je vous en prie, ne nous 
laissons pas guider par cel unique souci, et ayons 
le courage de nous dire que, pour êlre un chef po- 
litique, 1l faut diriger ses troupes el non pas les 
suivre. (Applaudissements.) 

Est-ce à dire que 1e SOS partisan dune suppres- 
sion immédiate, radic: du privitège des boutlleurs 
de cru? Ce procédé EL serait une maladresse 
électorale, 


| 
à 


[IN DÉLÉGUÉ. . Vous’ êles normand. cela se voil 


| H ire à, | 


M. GrorGEs CHAUVIN, — Quoiqué normand, je nf 
concluerai pas ef normand, Ssovez-en ConvaIncu. 

L'application de la loi du 30 juin 1910 n avait pas 
soulevé parmi les bouilleurs, en p« arliculier dans 
le pays normand cependant si attaché à son pri- 
vilèce, de véhémentes protestations, Par la suite, A 
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loi de 1923 est venue faire disparaîlre les consé- 
quences de la lo: de 1916. é 
Quelles conclusions nous propose aujourd'hui Île 
rapporlieur ? Je les souligne, pour calmer les inquié- 
tudes de notre anu Berthod et de ceux aui son 
tentés de se Joindre à lul. 
M, AIMÉ BERTHON —- Elles ne calment 
nmquiétudes, elles les aggravent. 


M. GEORGES CHAUVIN. lenant compile du 


ment de 1a imasse électorale lé SUIS Dien. OSIISE 
|" 1:] ù [ri wi 11H il u il ü à F 1 : 17 | 
d'envisager la queslion sous Ce! angie, puisque c'es 


ainsi que vous la considérez — Mme Brunschvicg 
conclut en disant : nous ne loucherons pas aux] 
néficiaires actuels du privilège des bouwulleurs 


Lois 


cru, mais, au fur et à mesure de leur extinction 
nous arriverons à limiter la consommation de l’al- 
cool. 

Ayons le courage de parler net, et reconnaissons 
que les régions de: grande consommation d'alcool 
sont frappées d’une dégénérescence physique dont 
CeUXxX d'entre [105 QUI, a htre de consejlllers éne- 
raux, assistent aux séances des conseils de revision 
sont chaque année Îles lémoins ‘attristés. (Applaudts- 
Sements.) 

Nous devons done —— el vous voyez que je ne con- 
clus pas en normand tendre à la diminution de 
là consommation de l'alcool dans ce pays. Or, ïl 
est indiscutable que le privilège d'es bouille :{ 
cru n'est pas fail our amener ce résultat, et qu’il 
faut aboutir à sa cUPPression. Je considère simple- 
nent qu'il vaut mieux procéder par étapes. 

C'est ila raison pour laquelle, prenant mon en- 
lière responsabilité de député normand, je 4 





ire. te 


Que je voterai les conclusions de Mme Brunschvièg. 
(ApplaudisSements.) 

M, AIMÉ BErtTHOp. — Je ne voudrais pas passer 
dévant le Congrès pour un défenseur de l'alcoolisme. 
Îl'est bien entendu que j'appuie de tout cœur les 
autres vœux présentés par Mme Brunschvieg con- 
Cernant la limitation des débits de boissons, l'inter- 

; diction des succédanés de l’absinthe qui font tant 
| de ravages dans la Santé publique, et que je les 
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souliendrai énergiquement au Parlement. J'ajoute 
que Je ni honore d AVOIL [ail parlie de Ia minorité ce 
la Chambre qui, dans une iégislature précédant Ia 
guerre, et Mme Brunschvicg sen souvient peut-être, 
sans crainte de répercussions électorales et sans 
souci de ce qu'on appelait La domination des D1S- 
trots, s’est prononcée pour la limitalion du uombre 

Que pour HIO1, QUI 
été dépulé avant la guerre, qui ai cescé de létre 
pendant un benhps, qui le suis redevenu, les ques- 
tions éléctorales non qu'une importance SeConGal- 
re” fous ceux qui cofnaissent, ma vie politique peu- 
vent, l’altester. 

Mais jé VOUS dis Que [a question ui vols esl soU- 
mise est d’une extrémé gravité pour votre Parti. et 
je vous supplie d'y réfléchir parcé que J'ai le seh- 
timent que beaucoup d'enire vous né la connaissent 
pas à fond. 

Voyous, Madame Brunschvicg ! Vous avez parlé 
de privilégiés ? Je voudrais que vous veniez dans-les 
régions que je représente. Vos prélendus privilé- 
giés, ce sont-de pauvres  nialheureux, aux mains 
usées par le travail, aux joues ravinées par les 1n- 
tempéries, les plus misérables dé nos travailleurs 
agricoles, qui de l'aube au soir font le plus pénible 
ces métiérs pOur gagner modestement leur vie 
Sont-ce là des privilégiés? Rayez ce mot; je vous 
prié. 

F1 puis ON VOUS 4 dit: ces œens-la ne seror pas 
très émus de la suppression dé leur privilège, € 
d'ailleurs on leur rendra service car ce sont des 
dégénérés. J’ignore ce qui se passe el Normandie, 
oh @her atni Chauvin, mais je vous invile à venil 
avec moi dans les régions d'Arboiïis, où j'ai assisté, 
au sujet du privilège des bouilleurs de cru, à de 
redoutables émeutes, où j'ai vu des foules exallées 
aller à l'assaut des mairies {mouvément) ; je vous 
invite à venir assister à nos séances de conseils de 
revision. ét vous me direz si nos conscrits sont des 
dégénéres | 

Oui, nos vignerons, en partant dès l'aube au (ra- 
vall, prannenl eur pelite goutte d'eau de VIe. Vous 


des débits. C'est vous ‘dire 
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croyez que Cest cela qui les rend alcooliques ? Dé- | d 
trompez-vous ! L'alcoolisme n'est pas là, Attaquez- 
l: dans ga cause véritable, et prenez garde d'agir à 
à contre sens 
ÜNE voix. — [L'alcoolisme n'es! pas à la terre, il 
est à l'usine. 
; M, AIMÉ BEerrkop- = Nos caniarades de Bourgo- 
gne, au nom de qui je parie ici, comme au nom de 
ceux de Franche-Comté... 
Voix DIVERSES. EL de la Gironde. 
M, AiMÉ BERTHOD — ...n'admettent pas qu’on ca- 
lomnie nos ViIgneTOnSs,, en les trailant à Ja fois de 
privilégiés et. d'alcooliques. Ils usent d'un droit qui 
leur est reconnu par une longue tradition. Avant de 
le leur supprimer, étudiez donc le problème. : 
Mais, dit M. Chauvin. nous ne proposons qu'une ci | 
Suppression à terme, Eh bien ! il faut poser la ques- : 
Uon commé elle doit l'être. Pendant la guerre, on 
a volé la loi dont a parlé M, Chauvin, ét j'ai en- 
lendu les plaintes de mes camarades combattants 
Qui me disaient : « On profile @u moment où. nous DEN: à 


°ommes au iront à défendre le pays, pour nous sup- 


primer dans nos villages nos droits héréditaires » 
Applaudissements. 

| Vous crovez qu'ils oril accepté celle loi? Et vous 
INaginez que moi, qui ai entendu ces plaintes, qui 
ai ‘assislé aux révolles de nos vignerons, }j accepte- 
rai-yotré vœu sans protester ? 


Messieurs. Vous Ieérez ce Que VOUS voudrez. Mais f\ 


| 
lé déclare pur avance, au noin de mes ans de Bour- | 
Rogne et de Franche-Comlé, que votre décision sera 
Pour nous nulle et non. avenue. Lpplaudissements. 
Mouvemen! prolongé.) | 
M. 1x PRÉSIDENT. — Je donne la parole à notre 
lapporteur, et je prononcerai ensuite la clôture de | 
la discussion, Le Congrès ne peut pas s'élerniser 1 


SUP une question dont, Certes. je ne ’méconnais pas 
limpertance. iiais dont la discussion doit prendre 
fin, alors que tant de graves sujets sont encore ins 
CrHS à notre ordre du jour. 
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LME TreS. Eee EDR pets 


PS rapporteur. td Le 16e VeUXx pas 
nerès vole sous l'impression qu'a pu [ui 
te rveulion du précédent orateur. Quoi 
dise. le droit accordé aux bouilleurs de cru 


un priviiege. 


\RLES. —. 10 litres d'alccol pur pour une 


en compeusalion des charges fiscales spêé- 
orèvent la vigne, ce n’esi pas un privilé- 
un droit légalement et justement reconnu. 


BRuNSCHvICG, rapporlieur. — Les cullivateurs 
Lteraves ou de tabac n'ont pas un droit analo- 
Pourquoi le donner aux vignerons parce qu'ils 

t de l'alcool de consommation ? Tel est 
leurs l'avis exprimé dans une motion votée 
édération des syndicats: des distillateurs et 
rs de cru du Midi qui, considérant qu’en ma- 
l'alcool, la fraude qui se fait sous le couvert 
privilège des bouilleurs de cru fait perdre au 
plus d’un rmiilliard par an, émet le vœu que 
soit perçu sur les 10 litres en franchise accor- 
viticulteurs. 
Messieurs, j'insisie : aucun de vous ne dé- 
si ardemment le privilège des bouilleurs de 

il s'agissait simplement de leur conserver 10 

d'alcool en franchise. Si vous protestez ainsi, 
| parce que la loi actuelle permet el facilite la 
nchise des bouilleurs. La vérilé c'est que ce qui 
émeut si forl, c'est de réviser la loi de 19% 
d'oblenir un contrôle sérieux et une répression 
sible de la fraude. (Vives protestations.) 
TROUSSELLE. La! question soumise au Con- 
paraît tellement importante que j'en de- 
renvoi au Comité Exéculif pour étude. 
ssenmtents.) 
'RÉSIDENT. — M. Trousselle demande le ren: 
milé Exécutif de l'ensemble des vœux, pour 
je comprends bien le sens 
la portée des vœux concer 


‘] | foi …# = 
intervention, € 
ueslion de | 


L s 
| alcool, el probablement aussl 
programme financier à élaborer pour la question 
abitations à bon marche. 
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Je mets aux voix la proposition de M. Trousselle, 
qui laisse intacls les votes prècédemment interve- 
HUS, 

(Cette proposition est adoplée, et le renvoi est 
prononcé.) 


eme 


M. LE PRÉSIDENT. Je suis obligé de me rendre 
à la Commission de la déclaration du Parti Avant de 
quitter une présidence que je n’ai occupée que très 
accidentellement el que Je prie notre ami Justin. (Go- 
dart de. reprendre à ma place, je remercie l'Assem- 
blée de la très bicnveillante attention qu'elle m'a 
prêlée. (Applaudissements.) 


PRESIDENCE DE M. JUSTIN GODART 


(M. Justin Godart prend place au fauteuil de Ia 
Présidence.) 


LES ENFANTS ASSISTÉS 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à Mme Suzanne 
Schreiber, pour présenler son rapport sur ia ques- 
ion des enfants assistés. 


MME SUZANNE SCHREIBER, rapporteur, — La Com:- 
mission sociale de noire Parti m'a fait l'honneur: de 
me confier le soin de vous présenter un rapport S 
la question Spéciale des enfants assistés. 

Ces enfants meurent en trop grand nombre parce 
qu'ils ne sont pas soignés comme ïil convient, et je 
vous proposeral de demander ,non pas une refonte 
totale de la loi de 194% qu'il serait beaucoup, trop 
compliqué de vous expliquer aujourd’hui, mais une 
modification sur quelques points du statut des en- 
fants assistés. 

La mortalité infantile, parmi les enfants assistés, 
Cause une véritable hécalombe dans RUE Rider: 
lements. Dans le Vaucluse. il meurt 26 des en- 
lants assistés : en Saône-et-Loire, 25 % TS lea 
Alpes-Maritimes, 30 9%, : dans la Seine-Inférieure, 
4% ; dans la Dordogne, 16 %,. 
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Nous avotis fail uné enquêle auprés des inspec- 
leurs de l'Assistancé, coiïine auprés dés personnes 
qui s'occupent spécialement de la question des “ërñ- 
fants assistés. Malgré toulé la bonne volonté des 
inspecteurs, leur tâche est souvent trop lourdé, Dañs 
la Geine-Inférieure, il existe 12 inspecteurs pour 
surveiller 6.000 enfants. Lans ces conditions, les 
Inspe clions ne peuvent étre qu'in enffisantes el Lrèe 
irréguli res, Dans le Vauciuse, principalement, les 
enfants ne Sont visilés qu'une fois par an. 

M. Tuassrer := C'est tout à fait ineéxact pour [le 
Vaucluse. Je demande la parole. 

Me SUZANNE SCHREIBER, l'apporleur. — À cette SE 
fuation, je vous propose une solution simple et ra- 
pide. À linslar de €é qüi à été organisé dans la 
Seine et qui fonctionne normalement, il faut radjoin- 
dre aux inispécteurs et aux tuédecins de l'AsSsistance 
un corps d'infirmières visileuses qui les secondéeront 
dans leur action. el grouper les enfants par centres 
d'élevage afin de facihler la surveillance de la santé 
des enfants 6t dé leur donner plus tard lassistance 
morale dontils ont besoin, Le,centre d'élevage est 
uñ, groupeinent d'enfants placés chez ee nourrices, 
à la campagne, à proximité d'une sallé dé consulta- 
ion où les enfants doiveñt être D Résent és toutes 
sé &efnhines &@E où sé lient l'infirmière visiteuse. 
Je > puis feux Iaire à ce sulel qüué de vous Ci- 
ter |6s paro!és que ui éGrivail dernièrement M. Mou- 
rier, direcleuf Général dé l'Assistänce publique, A 
HTOpOS dé l'organisalion dés centrés d'élévaré 


É< 


| 
| 


x Grâce à l'hvoiene praliquée dans les centres 
Bélavave. és chiffres dé Ia mortalité infantille OT 
diminué. 

«. L'indicälion-est précieuse el Montre que orice 
h vos ëéfforlé la dœueslion du sauvelage: de l'en- 
fance. est autourd'hui résolue... el at Noms, que 
la conriaissance écomplèle des movens à employer 
Dour par re à cé but esl pleinsimerl acquise, 
| Ce ILTCS l'élevage SON à cel ro, Le méil: 
leur - mn de ‘fonse. Le- médecin certes, 1l est 


utile, AT 1 lonne at moment opportun LoutEs 
les Indications IÉCESSAITES, NIAIS 1| fat hier ré 
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connailre QUE SOI ŒUVI serait ineflicace sans | e 
» CONCOUrs des Infirmières chargées d'exécuter 
» presc riplions,. : 
« C'est l'Infirmière Visileuse\ qui, $eule, nous per- 

mettra d'atteimdre P leimement le résultat! que n 
poursuivons ;"l'expérience, du reste, en a déià é1 
laite dans nos services, les services de cetl 


LE Ass ls- 
lance Publique si décriée, mais qui : 


= O2 


I hé mérite 
certes pas toutes les criliques qui lui sont adres- 
) SÉES, y 
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Les VEUX Que je vous présentera auront donc 
pour premier objet cle HOUpDET les enlants Par Celi- 
LTeS 4h él Cvage 11s Viser'onl aussi LUI meilleure I re- 
quentalion Scolaire. Ils auront trait encore à un 
meilleur choix de nourrices : 11 est anormal 
Choix des Nourrices soil uniquement! Con il 2 :11NS- 


LEE | 
pecteur de l'Assistance, que Ce Soil un honime C[uii Nr, ! 
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garnison. déparlementale en se basant sur les 
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tres d'élevage, c’est-à-dure les confter à des nours- 

ces surveillées par la Direction du Centre même, 
ere vigl{cuse habitant la maison du centre 
ainst les inspections des inspecteurs. 

Les inspeclions par les médecins et les inspec- 
trop rares actuecl'emen/, se trouvera'ent gran: 
| facililées du fait que les enfants seraient 

el que les nourrices seralent constamment: 
surveiliance immédiate de l'infirmière vwisi- 


Wodifter l' lot de 1904, pour permetire a l'en 
13 ans possédant le Certificat d'études, de re- 
une ortentalton professionnelle conforme à 


tudes. 


Modilier la ioi de 1904 en stipulani, qu'aucun 
piile ne peut étre placé dans un élablissement 
uelconque, ayant un Caractère discipinaire ou cCor- 


ÿ " 


reclionnel, qu'après un jugement du {ribunai devant 
lequel. le puprlle devra bénéficier obligatorremént de 
l'assistance d'un défenseur. 


40 Recourir à la collaboralion féminine (injirmuié- 
uisiteuses ou assistantes sociales), seule Ssuscep- 
d'apporter une aide matérielle et morale à des 
jusqu'à ce jour privés de la sollicitude [é- 
intelligente el éclairée, el considérer les ser- 
de LlAssistance Publique, conformément auæ 
s- de la loi, sauvegardant ainsi l’obligaiion de 
secrel "le [teu de placement de l'enfant. 


F 


Il uw aurait lieu pour notre Commission de ré- 
ren outre, de nos Direcleurs déparlententauÆ 
l'A Serelance pur une méeiileure répartition des cree 


Relever dans la mesure du possible, le prix 
isions pour les enfants secourus à domicile, 
nière à inciter les mères à les garder avec 
a restreindre Je nombre des abändons 


« Augmenter les allocations aux mères, ce qu 
eur permelirait de nourrir elle-mêmes leur enfant 


C Créer des refuges malernels où les femmes 
pourratrent étre admises avant el pendant leurs Cour 
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méme L111 que HOUS avoilis devancé. (rraCce à OS suD- 
ventions aux mères qui gardent leurs nourrissons, 
nous avons abaissé de 50 ©/ Ia mortalité infantile 
dans notre déparlerment. Il est peu de départements 
qui puissent donner cet exémple. J'ajoute que nous 


navons pas allendu qu'on nous demande des mai- 


sons maternelles pour en -créer. 
J'approuve donc les proposilions de Mme Schrei- 


ber, tout en spécifiant que mon département a été 
accusé à tort, alors qu'il ne mérite que des éloges. 


M. MERL:N. En adjonction aux vœux présentés 
par Mme Schreiber, je demande qu'on appelle l'at- 
tention de la commission compétente de Ia Chambre 
SUT UT] projel de 101, voté en décembre dernier, par 
le Sénat, concernant la Surveillance des établisse- 
ments de bienfaisance privée. 


MME SUZANNE OSCHREIBER, rapporteur. — Vous avez 
raison ; c’est {rès important. 

M. MERLIN. Ces établissements, au nombre de 
plusieurs milliers eu France, reçoivent des enfants de 
lous les âges, dont la surveillance est intimement 
liée au vote rapide de ce projet auquel les meilleurs 
d'entre nous ont collaboré. 


Mme SUZANNE SCHREIBER, FADpDOTIEUT, — Nous som- 
ines entièrement d'accord. 

M. LE PRÉSIDENT. Sous réserve des observations 
présentées et de Faddition proposée par M. Merlin, 
je mets ‘aux °voix les vœux. dont Mme Schreiber 
hous a donne lecture. 

(Ces vœux sont adoptés). 


M. LE PRÉSIDENT. — En volre nom. messieurs, je 
remercie Mme Schreiber de l'excellente collaboration 
féminine qu'elle veut bien apporter à notre Part. 
(Appltudissemen "S.] 


LA FOLITIQUE SOCIALE 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Charles 
Lambert, chargé dn rapport sur la politique sociale 
du Parli, 
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ches pour y séjourner plusieurs mois avec leur en- 


J in L É 












































li ne fit [EUET nola0 FEI Lé DPI des pr JL ÜILS 
| S | I À 
[ FFE ET EN SE fl j À er, fi Ç ] [1 } (} YF l'; 1 li £ Di j "| 4 
j TE ; L + " 
‘| ! LI Î (} [I ; {l Ji : 1 Fi l | | j JÉ a J j { | fi } [hi Fi "= 
É j 
F 
k ri ff { | é fJ J PE [1] ff ë, (1 l Ï DL \ fi ft] tOTn 1 | ern- 
Î j | FI { Î l fl \ } Î l f Î , f [1 | F FEU) L Eh Li Es € fl { )f ] ' 1 é a ‘ 
e k 
à y SEL 2 J 151% Î1 À  IVÉTIT A Fo Pre de SE ss re S 
fiLÉ Fil f {| lil l'E LÀ ff LE LS ; {lu Li [if Fi CI | ISSOTE, 


ÿ Je suis pe rsuadée que celle réforme, d'une réali- 
h Sahon pratique el immédiate, recevra du Parti ra- 
dical tout lappui qu'elle merite. Vous donnerez ain- 
Si un démentr aux partis VOISINS qu vôtre qui pré- 
lenden!| Que le Parli radical ne se p )réoc cupe pas des 
à] x Guestions sociales alors que cest SOUS son INSpi- 
Ai ration qu'ont été accomplies depuis cinquante ans 


[| 1 k , . J } : - L 
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toutes les grandes réforines sociales de ce DAvs. 
| | 
accroilré la race, si nous ne les laissons pas mou- 
rir. Lan | Je vous demande de’ voter intéora- 
lement les vœux que nous vous soumetlons afin que 
a nous puissions à bref délai et à bon escient réali- 


rise. 
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ser l'œuvre de salut JuU6é NOUS Avons en! 


(Vifs applaudissements. 


Ë 

| M. TISSIER. J approuve les conclusions de notre 

| rapporteur, mais puisque mon aépartemen a été as À 
en cause, jai le devoir de le défendre 

Le J'apparlens à un déparlement qui ue d'avoir 

ait pour les enfants assistés et la maternité des œu: 

RATE vres que l'on peut citer en exemple. ‘C'est ainsi que 

Li nous ne nous contentons pas de l'inspection dépar- 

HR TA tementale des pupilles ;. à côté de l'inspection dépar 

F: tementale nous avons url COTpPS de médecins canto- 

| AR, PR PRES nent organisé, qui visitent nos pupilles. 

fe % 16 TaphOTiEUT 4 négligé de le dire. Ainsi. nos pu- 

Men pilles sont vus non pas'par des personnes étr: angères 
aux soins à donner aux enfants, mais par de né- 

eCINS. 


h - tot CS TA : 
ER | MME SUZANNE SCHREIBER, rapporleur, — Mais pas 
RTE par des femmes, Monsieur, ‘et cela suffit Toute la 
| question est là. 
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ï | NL, LISSIER. Parini VOS vœux, Madame, il en est 
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M. CHarLes LAMBERT, rapporleur, — Votre Comimis- 
sion sociale, au cours de ses réunions, s'est attachée 
» faire passer dans le doman des réalités les vœux 


A É ' e | 1 1 vi r pre | | F 1 MTS 
aaopies l'an Gerrnie: } «A 4 le ee Trés ie NICE, 


C'est ainsi qu en ce qui ncerné la lutte contre la 
mortalité infantl 1] AVAL I TITe par U uherement 
rai GIi1LiOTI cu derriel L10IIE PES NOUS « LE l'ÉlISSI 
erâce à notre ami Durafour qui était alors ministre 
du travail. à faire vublier le décret réglementant une 


loi qui attendait depuis sept ans sa mise en ap] )hca- 


Nous avons égaleinent poursuivi la réalisa 
| 


vœu Lendant à la création de maisons mal 
Nous avons repris une proposition de loi dèposée 
dans ce.sens par MM. Chautemps, Paul Bernier el 
plusieurs de leurs collègues ; nous Pavons . Ins- 
crire à l'ordre dit pour de là C hambre, el nous ss pe- 


rons la faire venir en. discussion dès la rentrée du 
Parlement. 

[l est une autre réalisation qu'en ma qualité de 
présiden! de Ja Commission, je suis heureux de sl- 
onaler ‘au Congrès et qui a trait à notre politique dé- 
mographique. Le Congrès s'élait préoccupé l'an der- 
rer de la crise de dé popul alion qui menace la France 
dans ses œuvres vives, et 1l s'était ralié à la -pro- 


position que nous lui avions faite de prendre des 


inésurés immédiates permettant de récuperer Trapi- 
dement lés énergies englouties par la guerre. 
Sj-nous n'y prenons garde, en effet,, la sifuat'on 
démt ranhique de notre Dav: nous mettra bientôt 
dans un état d'infériorité évident par rapport aux 
autres pays d Europe. Notre population dec roit DETI- 
dant que celle des pays Voisins augmente chaque 
année. et la Fränce, réduite avant peu jà 35 müilhons 
a plus qu'un rôle de second 
| 


d'habilants, ne jouer 

ordre, alors que l'Allemagne aura 70 mil lons  d'ha- 
bitants à l'Italie 50 milhons. 

D'autre part, notre pays esl menacé par le danger 


mtérieur et exlérieur que consÜtue pour lui la masse 


| 
L 


des 3 millions d'étrangers résidant en France. 
Aussi. pour parer 11 “anrer que peul taire courir 
de nouveau à la paix de l'Europe le fait que la France 


avec ure silualion dem ographique diminuée, est en- 
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tourée de nalions surpeuplées, pour surmonter {a 
menace que Conslilue pour notre p: ys Pafflux gran- 
dissant d'étrangers qui se fixent sur notre sol, sans 
qué nous nous es assiMIilIions, nous avions préco- 
Hisé, et le Congrès de Nice avait bien voulu nous. 
suivre, une polilique à la fois audacieuse el prudente 
Ge naturalisation de la narkie désirable de ces étran- 
ers, 15 hlique analoguë ax celle ui, pral Liquée dUX 
Etats-l N1S, a lait de ce pays, qui 11e complait que 
4 millions d'habilants au moment. de la cuerre de 
l'Indépendance, une grande nation de 117 millions 
d'habit: un Us qui justifie {fes plus grandes espérances, 
(Applaudissements. 

Cette polilique, nous en avons poursuivi la réali. 
sation, et nous sommes à même de VOIS présenter 
aujourdhui une nouvelle inshtution d'Etat, installée 
dans des locaux du n° 24, de la -rue de l'Université, 
à laquelle sont détachés des magistrats qui procédè- 
ront aux raturalisalions désirables suivant un rvthme 
uormal de 105.000 étrangers pr an qui combleront 
les vides que nous”ont causées les pertes meurtrières 
de la guerre et qui feront désormais de nouvelles 
souches françaises, (Nouveaux applaudissements.) 

Nous demandons au Congrès de prier instamment 
le (rouvernement de poursuivre cette politique, et de 
la compléter par une ‘énergique politique de défense 
contre les élrangers indésirables el parasitaires, par 
un séréère Contrôle politique et sanitaire é Llabli à nos 
frontières. Ci ntrôle. destiné 1 entonen A déjà 
exercé par nos consuls dans _ pays d’origine des 
étrangers. La France, qui est le deuxième pavs d'im- 
migration du monde, se doit de pratiquer la large 
politique d'assimilation des étrangers que nous avons 
préconisée, el à: l'inslauralion de laquelle nous avons 
apporté [ous n0$ soins. (Vifs applaudissements.) 

: esl. Sous le bénéfice de ces observations Que nous 

ns au Congrès le vœu suivant 
Le Congrès, affirmant à nouveau sa résolution 
oursuiyvre avec fermeté If réalisation des réfor- 

S Sociales nécessaires à la démocratie. 

« Invile ses élus dans {es deux Chambres à faire 
aboutir dans le pius bref délai la loi sur les assu- 
rances sociales, 
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« Considérant, d'autre part, limportance des pro- 
blèmes démographiques @! RARES qu'il y a 
d'enrayer la dépopulation qui menace la France dans 
ses Œuvres vives, 

« Demande au Gouvernement de poursuivre et de 
7 opper sa pohtique de natalité, en luttant contre 
les {aux ét la crise du logement par la construction 
cl ébitations nouvelles, en favorisant les familles 
nombreuses, en développa nt les institutions propres 
à protéger la sanlé des mères et la vie des enfants. 

« Rappelant le vœu du Congrès de Nice deman- 
dant une polilique de naturalisation qui comble les 
vides de la France, constate avec satisfaction les ré- 
sullats obtenus sur ce point, demande qu'à la suite 
de cette politique d'assimilalion soit inaugurée une 
énergique poi tique de défense contre les étrangers 
indésirables el parasilaires. 

« Constatant que Ja France est le deuxième pays 
immigration du monde, renouvelle son ve de l'an 
dernier qu'une large politique d’assimilation, analo- 
pue à celle qui a été. créée aux Etats-Unis, soit enfin 
instaurée en France. 5» 


(Ce vœu est adcplé à lunanimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. Je recois à l'instant l'ordre du 
Jour suivant! 


« Le Congrès udresse Ses vives félicitaltons Œu Ci- 
(oyen Lamber! Dour Le travail qu'il a accompli a la 
Commission spéciale du ministère de la juslice, el 
Qui, en intensifian!t le nombre des nalurälisations, a 
contribué dans ae mi qe ns a relever le capital. 
vie. de ce pays. »: Is applaudissements.) 


Ces de qui Ile permeltent de dire 
que l’ordre du jour est adoplé, sont la meilleure 
'écompense que peul recevoir notre ami Lambert 
pour l'œuvre s1 utile à laquelle il a consacré un in- 
lassable dévouement. (Nouveaux applaudissSements.) 
La parole est à M. Durafour, au nom de la Commis. 
Sin de la politique sociale. 

M. L})URAFOUR. Nous abordons. avec les vœux 
ue je Q111C chargé de VOUS rapporter, les questions 
les plus essentielles de notre Parti dans l'ordre so- 
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cial, célles qu'il importe de réaliser avant l'expira. 
lion de ia législature sous peine de marquer notre 
carence devant le suffrage universel et de manquer 
lX engagements formel: que nos 8VOoOrns pris cevant 
lui. Je VIGris donc, er] peu de mots. préciser devant 
VOUS ces trois questions, en vous donnanl cependant 
es détails NÉéCOSSAlt 3 pour montrer qu pays AS 
que] SOUCI-HOUS AVONS suly] l'examen de ces problè- 
ies,-et quelles sont- Îles solutions vers lesquelles 
nous les orientons,. 

La première est ia question capitale des assurances 
50CIaleS, la secoude esl celle de lÎa ratification des 
éonventions internalionales de Washington, et la 
troisième, inscrite au premier plan de nos prog Tale 
vue électoraux, GSL Ce [e ie l'amélioration de [a lo] 
du 9 avril 1898 relalive aux accidents du travail. 


Les assurances Sociales 


où en esl La ques st10n des. assurances sociales’ J 4 


| 
d'autant plus le devoir de répondre avec précision à 
celle question (Jure, succédan( à M. Justin Godart 
dans l’œuvre magnifique qu il aval entreprise, j'ai 
ma part de responsabilité, et je 1x revendique hau: 
lement. Qalis levolulLiôn de qe problème qui he peul 
pas ne pas -êlre eglé eva la fin de la législature 
Ssdils acer p ar | + dans ne situation inte: 
nable vis-à-vis du idrage universel. * 

Nous sommes à l'heure décisive ; au Congrès pro 
chain il sera trop lard, nous serons trop près de 18 
consultation électora le. [| fau donc que le DAYS of: 
naisse avec quelques déblails letat de Ta question el 
l'époque à laquelle nous comptons ‘apporter devant 
le Parlement les solutions qui la règleront législati: 
vement, : E 

Vous VOIS rappelez que, quelques SC mal nes Av: in! 
l'expiration de Ia précédente législature, un. prejel 
avait été voté par la Chambre. Il est en instance de- 
puis cetle époque devant le Sénat. Voila parlemen: 
tuirement., l'élal de la question. 

En prenant possession du ministère du Travail, 
M. Justin Godärl a marqué devant la commission Se: 
natoriale chargée de l'examen du projet qu'il épou- 
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sal ner la doclrine inscrile dans le texte 
de la Chambre, qui avait recueilli l'adhésion des Im- 
ss et: dout vous connaissez la substance, Il a 
déclaré devant celle cominission, à une heure où 
le celie-c1 n'était s encore tres netlement 
affirmée, que le Gouyernement auquel il appartenail 
nacceplerait LUE modifical OGIit du projel de - 14 
Chambre, sauf celles qu élargiraient le chamn d ap- 
plication et les aväntages coniérés par le projet aux 
lravailleurs de ce Days. 

Cette thèse, J'en ai élé le ccesseur et l'héritier, 
et je me suis eflorce de Îa Eine prévaloir dans un 
ensemble de démarches et de négocialions au cœur 
desquelles Je "116 [rouvaig lorscliie Le Convrés radical- 
socialiste S’est réuni à Nice au mois d'octobre der- 
nier, 

À ce moment: la silualion élail encore obscure. les 


dCCoras neélalent pas encore HEgOCICS, LL y avait, qu 
“ F . 


5H à . 1 ñ | 
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ces de vues qu'il fallait à tout prix faire disparaître 
Si nous voulions aboutir. C'est en quittan| les {(ra- 

votre Congrès que nous avons entrepris ce 
dur effort de conciliation et de transaction el, à la 
fin du MOIS de di écemb TE, j'ai 61] la Joie de consacrer 
l'accord ee de loules les organisations intéres- 
sées sur un ensemble de solutions qui on! tait l’objet 
du rapport définitif de Ta Commission d'hygiène du 
Sénat aujourd'hui déféré aux délibérations de la 
Haute-Assemblée. “Le Conseil Supérieur de la Mutua. 
té, dans 11e séar ce hislorique, j oserai presque 
dire émouvante, après un long et laborieux débat, 
Sest rangé au mois de février dernier, en tant qu'ac- 
cord de principe, aux solutions proposées par M. le 
Sénateur Chauveau. L'accord était donc complet à 
celle époque, ei le Sénal étall 4 méme de délibérer 
d'un texle sur lequel aucune contradiction n'était for- 
Mulée, si ce n'est des opposilions de détail facilement 
réglables par des amendements. 

PQurquoi ce projet n'est-il pas venu en diseussion ? 
Tous ceux qui'ont assisté à l'effort du Gouvernement 
duquel j'ai appartenu me rendront cette justice que 
NOUS n'avons pas cessé de demander à la Commission 
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saisie du problème, d'en connaitre le plus rapidement 
possible afin qué, la procédure parlementaire étant 
terminée, la discussion püût être engagée devant le 
sénat. 

Je dois rendre à M. le sénateur Chauveau cette 
justice qu'à la lêle de Ia Comnussion dont 1l est pré- 
sident, et dont le vice-président est mon excellent «et 
distingué ami, M. le sénaleur Merlin, il à fait tout ce 
qu'il était humaineinent. possible de faire pour précik 
piter l'aclion parlementaire et permettre au Sénat de 
staluer. Mais j ai eu la tristesse d'apprendre que, peu 
de jours après mon départ du ministère du travail 
un conflit grave s est élevé entre le ministre du Tra 
vail et le ministre des Finances sur les bases du pro: 
jet arrêté d'accord entre les organisations intéressées 
et après un effort de négociations sur lequel je ne 
veux pas insister pour ne pas accaparer vos précieux 
instants, et cela soit publiquenient, dans des déclara: 
tions officielles, ce qui est grave, soit dans des dé 
pêches échangées entre les deux ministres, Du côté 
de La présidence du Conseil, on a marqué aux accords 
intervenus, el qui sont la condition même de la pro- 
mulgalion de la loi au cours de celte législature, une 
résistance qui s'est traduite en ces termes : il faul 
remettre le projel sur le chantier, procéder à de nou 
velles consullsüons et recueillir de nouveaux avis, 
reprendre au moment d'aboutir toute la longue et la 
borieuse procédure des premiers Jours. | 

le! est'le danger que j AvAIS le dévoir de signaler à 
la tribuné de ce Congrès. S1-celte position n'es pas 
rapidement redressée, c'en est fait de la loi sur les 
assurances sociales, Nous n'aurons aucun espoir de 
rapporter au CCTDS électoral pour Îles consultations 
prochaines cétle réalisation dont nous lui devrons uf 
comple d'autant plus sévére qu'on ne manquera pas 
de nous dire que, sous la législature antérieure du 
Bloc nalional, la Chambre avait voté un texte que Île 
Bloc des gauches à été impuissant à faire about 
devant le Seénal. (Applaudissements.) 

Je demande donc au Congrès de hien vouloir .adop- 
ter une formule qui, sans méler aucun élément de 
politique générale à un problème uniquement social 


des finances du Sénat, qui à son tour devait être 


| 
( 
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el technique, s'inspire assez fortement de la ferme | 
volonté el de la doctrine du Parti pour qu'au dehors, 
È er Jusqu'au sein même du Gouvernement, on en com- 
prenne la signification et la portée. Ce Lexte, 16 voici 


« Le Parti républicain radical el radical-soctaliste, 
fidèle aux engagements pris devant le suffrage uni. 
versel et à lu politique sociale. qu'il 4 constamment 
défendue, émet ie rœu que le projet de loi Sur Îles 
assurances sociales, dont les bases techniques ont été 
élablies avec !a collaboration des intéressés, SOil ins- 
erit sans délai à l'ordre du jour du Sénat et examiné 
par la Haute-Assemblée dans tesprit de conciliation 
qui a présidé à SOn élaboralion. » 


Ce texte avait déjà été délibéré el adopté, lorsque 

j'ai été cialis] par M. Justin Godart dun vœu dépose 

par un de nos collègues el amis, M. Savignol, con- 

seiller général de ia Haute-Garonne, et qui es ainsi 

CONCU : RUE 
« Le Congrès du Parti radical et radical-Socra@liste 

émet je vœu que le Comité exécutif metle en rapports 

au moment du Hole de la [O1 sur les assurances SOCI(= 

les les parlementaires du Parti avec les représentants à 

du corps médical el pharmaceutique. Il importe que 

Ces praliciens puissent exposer leurs desiderata dans 

l'intérét des malades Anissl bien que dans lintérét de 

léur profession. » 


Ii a été par avance tenu compte de ce-désir, car le 
rapporteur du projet, M. le sénateur Chauveau,. qui 
est un des membres les plus distingués du corps 
médicai francais. s’est mis en relations avec Îles orga- 
nisations médicales et pharmaceutiques pour leur 
donner satisfaction dans toulé la mesure du possible, 
Cependant, si vous -crovez mdispensable de les enten- 
dre à nouveau pour dissiper tous les malentendus, 
— ear une telle loi doit être élaborée dans un accord 
complet, dans une confiance réciproque, dans une 
acceptation qui né sol! pas donnée du bout des Le- 
vres, mais qui vienne du fond du cœur, : je trans- 
mettrai volontiers à M. Chauveau le vœu que vous 
avez formulé. et nous clorons aænsi cet important 


débat, dont, je ie répète, les conséquences peuvent 
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élre graves pour l'orientation de notre Parti (A Br 
plaudissements.) 

Dans le même « ‘dre d'idées, nous AvOnNSs recu un 
vœu tres Intéressant lu Président de [a Fédération 
d'Angoulême qui résume dans les termes les plus 
heureux la substance du vœu que je propose à pe. 
doplion du Congrès. 


“l. PASOUET. M. Durafour a expliqué que le 1 l'A p- 
port de là Commission d'hygiène avair été envoyé à 
la Comrission des finances du Sénat qui n'en avait 
pas encore délibéré, Il a signalé, d'autre part, qu’un 
malentendu s'était élevé entre le ministre du Travail 
el, son collègue des Finances et qu'il y ‘avait désor-. 
Inais désaccord entre GUX, 

M. Durafour aurait dû ajouter, et les communiqués 

: la Commission des Fin: ances l'on expressément In. 

de. que .ce Ile commission ne pourra $e proTOnceTr 
que lorsqu'elle ARTE Tavre tres. net du ministre 
des finances. Ainsi, ce n’est ni Ia Commission des 
hnances du Sénat, ni le Sénat Ini:même. qui sonk 
tous deux résolus à voter ce projet si intéressant pour 
la classe ouvrière, qui peuvent être rendus résponsa- 
bles du retard apporté à la solution de Ja question, 
ef cest au Gouvernement qu'il Convient d'adresser 
volre molion, afin qu'il mette d'accord les deux minis. 
[tres en cause. 


Nt Durarour. l'apporleur. "est. Ce-Que jai 
posé, 


M. PAsot ET, Je de tante donc que, tout en mar- 
quant le diffé | G nd qui sépare les deux départements 
ministériels intéressés, votre vœu dise nettement 
qu j} appartient tout d'abord au Gouvernement de 
Inellre d'accord ses deux ministres, afin que la Com: 
Hission des finances du Séna! puisse élre appelée 
ulile en A re: prononcer e| [ue le Sénal puisse l'É- 
soudi TRES une queslion qui Lient au cœur 

aa 1sse ouvrlièe e, Je VOUS er prie, {| faites Dression 
“LT Fe LoUVÉM En) DHOolr l'amencer s] prendre uTlé 
décision, car :l y a un tel écart entre le brojel Chau- 
veau el ce que DCS E cle Ce projel Le ministre des F"1- 
jançees qui hnesi auldre que NL. Poimeareé. (que c'est au 
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(“ouvernenient seul que VOUS devez vous en prendre 
si la questiof h’4 pas fait un pas en avant 

M. SAVIGNOL. Je rernérele V1. Duratour d'avoir 
bien voulu faire connaître à F Assemblée le vœu que 
j'ai déposé, el je remercie celle-ci de m'avoir. permis 
de présenter [es 
pharmaceutique dans une circonstance où il défend 


ses hber!les morale el professionnelles, 


revendications du corps médical et 


M. Lt RAFOUR, A antedre = Mes explications on 
été assez nettes pour que je n’aie pas à me défendre 
d'avoir voulu incriminer le Sénat, pas plus qu'aucune 
de ses commissions. des lenteurs apportées au vote 
du projet. J'ai, au contraire, marqué quau moment 
où l'accord venait de se produire ( entre les intéressés, 
accord qui avait élé s1 difficile à obtenir, c'est la 
brusque attitude du minisire des finances et le dua- 
lisme de vues ‘qui en est résulté avec le ministre du 
travail qui on! paralysé l'effort parlementaire et em- | 
pêché le projel de venir én discussion devant le | | 
Sénat. | | 
C'est sous le bénéfice de ces observations que j'al 
l'honneur: de vous présenter le vœu suivant. dans le- Pi 
quel j'a incorporé une phrase qui doit supprimer La A 
toute équivoque ef répondre aux justes préoccupa- : 
tions dé M. le sénateur Pasquei ! 
« Le Parti radicel et radical-socialiste, fidèle aux 
éngagetients pris devant le euffrage universel et à 
[a politique sociale . qu'il d constamment défendue, 
émet le vœu aque le Gouvernement mette .en état les 
commissions et le Sénat de voter à bref délai le pro- 
jet de loi sur log assurances sociales, dont les Ha 
téchniques on! ôté établies avéc la collaboration des 
| iritéressés, et que celle discussion se poursiuive ‘dans 
l'éspril de conciliation qui d présidé ‘ SON élabora- 
tion. 
M. PAasouErT. - Le nouveau texte que vous nous 
soumettez ne fait pas pression sur le Gouvernement | 
l) faudrait dire : « Le Parti radical el radical-socia- 
liste invité le Gouvernement: à mettre d'accord Île 
ministre des finances et le ministre du travail pour 
présenter rapidement au Sénat un projet qui donne 
satisfaction, etc... | 
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M. LE PRÉSIDENT. — C'esl la même chose. Je mets 
aux voix le vœu présenté par M. Durafour. 


(Ce vœu est adopté.) 


Ratification des conventions internationales 


du travail 


M. DuR4FOUR, rapporteur. — La . deuxième ques. 
tion, vous ai-je dit, concerne la ratification ‘des con- 
ventions internationales du travail 

d'au Vous sevez . Pintérèl que porte Ia démocratie fran- 

il Caise, CE avec elle tous. nos congrès, à l'œuvre admi- 

rable entreprise par Porganisme du Bureau interna 

Lionai du nd il, qui, non content de coopérer à 

l'épanouissement des réforines sociales intéressant 

les travailleurs du monde entie Tr, es encore un des 

Len nts les plus forts el les plus sûrs de la lutte 

contre la guerre, organisrie qui devient. HÉRCE 

un adjuvant de l’œuvre de ]a Sociélé des Nations. 

os avons ja fierlé de vous dire que, depuis le 11 
mal 1924, l'œuvre de ratification des conventions in- 
ternationales du travaii a été poursuivie avec VIg UeurT, 
Crest à Berne. OU Mois de septembre 1924. que notre 
ami Justin Godarl, ministre du travail, entreprenait 
avec ses collégues des £sulres orandes n: alions indus- 
lrielles des conversations qui, au mois dlavril de cette 
année, se sout poursuivies à Londres et ie 
abouli, sur la AURAS de ces conventions, celle re: 
lalivé à la loi de huit heures, .à des accords d'inter. 
Lo d'application qui metteni aujourd'hui les 
(ouvernements dans la nécessité de ratifier dans un 
délai rapide Ja convention des huit heures (A pplau- 
dissements.) 

Je demande au Congrès. DORE Marquer. PAReENS 
aMil attashed célte tohyre capitale de paix et de fra- 
lernité humaine, de se rallier à l'ordre du Jour euE 
Fan: adoplé hier par sa Commussion de politique 0: 
Ciale 
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« Le Congrès félicite le Bureau international du 
Travail de la grande tâche humaine qu'il a déjà réa- 4 
hisée dans l'intérêt des travaitleurs du mondé entier. 

[ Prend acte de ct ratification des conventions in - 
ternationdles entérinées par le Parlement français 
depuis le 11 mai 1924. 

« Engage les pouvoirs publies à poursuivre avec 
la plus grande activité celle procédure de ratjica- 
lion, 

{ kt émet le vœu QUE la convention consacran( l'ap- 
plication de la journée de huit heures, adoptée à 
bunanimité par la Chambre «des Députés, soit à la 
rentrée du Parlement entérinée par ie Sénai. 

Là encore, c'est au Gouvernement que nous nous 
adressons d'abord. Nous de plaçons en face de ses 
devoirs et de ses responsabilités qui ñe sont pas né- 
pligeables, puisque la signature de la France est en- 
paoée depuis 1919 dans des ralifications qui m'ont 
été atermoyées que par la politique sociale: désas- 
lreuse du Bloc nalional. (Applaudissements.) 

(Le vœu est adopte.) 


Amélioration de la loi du 9 avril 1895 


M. Durarour, rapporteur, — Si nous revenons de- 
vant le suffrage universel avec la loi sur les assu: 
rânces sociales. avec la loi de huit heures entérinée 
internationalément. nous devons également répondre 
à l'une des préoccupations essentielles du onde ou- 
vriér de ce pays el à un engagement électoral pris 
par nous tous touchant l'amélioration de la loi du 
0 avril 1898 relative aux accidents du travail. 

Au début de cette législature, M. Justin Godart - 
je suis obligé, à mon très vif plaisir, de le citer sou- 
vent — aq déposé un pro]e! de loi tendant à redresser 
les lourdes erreurs commises en 1898 dans la substi- 
tution d'un régime forfaitaire au régime de droit 
commun dont souffraient alors les travailleurs et qui 
les condamnait à n'oblenir, en cas d'accident, une 
indemnité réparatrice qu'autant qu'ils justifiaient de 
la faute du patron, | 
Les forfaits de celle loi qui, à l'heure où ils ont élé 
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entérinés, représentäient un progrès appréciable sur 
l'état de choses existant, sont aujourd'hui désuets et 
nous devons les modifier. 

En particulier, ïl est une injustice entre mille au- 
tres que Je n'ai cessé. de signaler à l'attention des 
POUVOITS publics e ul 


l des travailleurs de ce DAYS, el q 
ne peut manquer de Irapper. ceux qui, n'étan pas des 


Y 


} MN travailleurs, ont au cœur le sentiment! de 'Œuité 

cest le principe du demi.salaire. Jé frouve injuste, 
Intolérable, qu'un travailleur gagnant 20 Îr. par jour, 
c’est-à-dire une somme qui nes! que l'expression la 
plus stricte, la plus rigoureuse du coût de la vie. soit 
obligé de se contenter sans transition aucune de Ja 


À 


À moilié de son salaire dès le lendemain du our où 1 
ï Ê est frappé d’un malheur dans son travail, alors que 
bn les charges, loin de din nuer. ne peuveni que S AUuL- 
k: l AN menter des frais occasionnét ; par la maladie. Applau. 
Hi | dissSements.) 

RE Il y a, dans ceite loi bien d'autres injustices à ré- 
pl | parer. Sans y insisier, je vous demande d'affirmer 
SR une fois encore sur ce lroisième point la politique 
ni sociale du Parti par l’adoplion du vœu suivant 

4 qu £ | « Le Congres, 

Æ Là C Considérant Que [à [oi SLT les accidents di land 
DEL TE ne répond plus, dans sa docirine générale, aux évolue 
RE ol lions 

| RARE « Que, nofamment, les bases forfaitaires du demi- 
M A EX salaire ef de la pension d'accident n'accordent aux 
s JA 1 victimes du travail (}UE des réparations insuffisantes ; 
RE | {{ Emet le U'ŒU que le Parlement procède rapides 
Mu DAT S ment, sur les bases du projet Justin Godart, à l'exa. 
A | men et à là re fonte de 14 loi du 9 avril 1898 en stins- 
di | : pin ant des projels elabores par la Confédération (ré- 
il ! l2% | nerale du Tran tit et par la Fédération nationale des 
Ne Ut | Mulilés du (ravait, ÿ 

Ê (Ce vœu est adopté.) 

AA AE M. Duraroux, rapporteur, — En terminant ma tâ- 
CRETE | che, je Liens à vous remercier de l'attention hienveil- 
d'Hi lante et affectueuse que vous Avez apporlée à suivre 


ces grands el émouvante problé inmnes, Nous ne devons 
bas cesser d'etre un grand pari de démocratie. Au: 
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cut parti de gauche ne peut nous ‘disputer Fhonneur 
de défendre au premier-rang les travai illeurs et les 
classes laborie ses, En ad} LA re. ces trois vœŒux, vous 
avez affirmé une fois de plus 3 que le Parti radical- 


socialiste n’est ni le parti des privilèges, ni le parti 
dé l'oligéarchie fiñaneéière, mais le parti des travail 


leurs et de la democratie laborieuse. tppiaudiss £ 
ments.) 
M. 1e PRÉSIDENT. — Je recois de M. Brüllé, délégué 


du Pas-de-Calais, le vœu suivant 

Le Congres emel le vœu QUE le Parti radical Dear 
suive la réalisation du monopoie des assurances, dont 
le produit bénéficiaire aidera au fonctionnement des 
assurances sociales 


Le Congrès sera sans doute d'avis dé renvoyer ce 
vœu au Comité exécutif, (ASseñntiment.) 


LA CRISE DU LOGEMENT 


M. LE PRésipeNT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
Men de la quésilon Gé la crise du logement, La parole 
est au rapporteur de celle question. M. Paul Denise. 

M. Paul Dise, rapportetir, — À lheuré où nous 

sommes, je n'entends pas vous faire un long exposé 
dé la question dé ia crise du logement qui est cepen- 
dant une .des préoccupations LES pP Jus graves de ceux 
d'entre nous qui-s OCC upeni des questions sociales. 
_ Dans,.mon räpport, unprimé au Bullétin du Parti, 
Jindique les moyens qui, à moti sens, permettraient 
de mettre fin à la crise dont nous souffrons depuis 
lant d'années, Je ne puis, en ce momen les dévelop- 
ber” comme il conviendrait qu'ils le fussent et nous 
AVONS CcONvenu. INéS anis ee la Commission el: moi, 
de demander que le projet soit soumis au Comité 
exéculif: tre me bornerai donc à examiner auss] rapl- 
dement qué possible les causes de la crise, ses con- 
Séquences et les moyens d'y rernédier. 

À maintes reprises, le problème a été posé devant 
le Parlement. | 

Quelqués projets de loi et de nombreuses proposi- 
ions dûes à linitialive parlementaire ont vu le jour 
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au cours de la dernière législature et depuis 1924 
jusqu'à maintenant, 

Il a été, sur là question, copieusement écrit, dis: 
couru et même légiféré, sans le moindre succès d'ail 
leurs. | 

Le 16 seplembre 1925, à la séance inaugurale du 
« Comité consultalif du logement, ke Président du 
Conseil d'alors, notre éminent ami M. Paul Painlevé, 
se proposait de SUIVTE UNE politique de construction 
de maisons « dé rapporis en grande quantité » dont 
il affirmait la nécessité. 

EL 11 ajoulail: « Il faul aller vile et appliquer au 
plus tôt une polhüique de réalisalion ». 

Jusque-là, rien n'avait élé sérieusement eñtrepris 
pour remédier à la crise du logement : il est possib le 
di aujourd'hui de dire, sans témérilé, — qu'il . a pas 

été fait davantage depuis ! 

Et cependant personne n’ignore plus le péril que 
la pénurie d'habitalions fera courir au pays, si nous 
ne nous mettons pas une bonne fois à l’œuvre pour 
le conjJurer, 

I Tout récemment notre ami Pasquel, sénateur, écri- 

vall 


« Aujourdhul, c'est sur tous les points du terri- 
» toire, dans les villages comme dans les cités, 
» grandes ou potes que le problème du logement 
) Se pose avec acuIté, » 

Et 1l ajoutai! 

« Des conflils sociaux sont à craindre. » 

« Le péril est menaçant. » 

Or, pas plus Ia loi Ribol de 1906 que les lois sur 
les habitations « A Bon Marché » du 5 décembre 
1922, malgré lé concours de l'Etat, si onéreux pose 
nos finances, ne purent apporter un remède effica 
à la crise. 

Le Haut-Commissaire au logement, l’honorable 
M. Levasseur — dans la séance de Ia Chambre du 
19 janvier 1926, le reconnaissait et il s'exprimall 
ainsi 

« On ne saurait trop insister sur le caractère pro- 
» visoire de ces lois quj ne peuvent être qué des Pal- 
» lialifs. » 
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« Le problème de lFhabitation comportait des so- 
» lutions plus rotoridés aes remèdes plus ener- f 
) giques et plus effca es la crise du logement, en 
D eftet, Pr l'iuconLesli ble bonné volonté des pou. 


) VOITS publics el ie pré CleUX Concours de linitia- 
» tive privée, n'a pu être enr: avée, ni en qualité ni 
» en qguanlité. » 


Voilà qui est nel. 


La situalion est donc pire actuellement qu’elle 
était en 1920. -car elle n'a pu que s Ag OTAVET, 

En 1921. une Commussion spéciale instituée au NMi- 
nistère de l'Hygiène et de la Prévoyance sociale, éva- 
luait, le déficit pour toute la France, à 600.000 loge- 
ients et proclamait fa nécessité de les construire, ce 
qui eût entraîné une dépense de 25 milliards environ. 

Nous avons fall bien peu er France pour remédier 
à cet état de choses, alors que presque partout à 
l'éur: anger, la crise à cessé d'exister. | 

Il n'en se plus question en Angleterre, en Suède, 
en Hollande notamimeunt, ni surlout en Allemagne où 
ll a été fait un efforl considérable. 

L'Allemagne qui constrinsail annuellemant avant Îa 
guerre 200.000 logements et qui, à l'armistice, se 
frouvait en présence d'un déficit de 900.000 loge- | 
ments, a fait un Lei effort de réalisalion deupis 1921, 
qu'elle n'a souffert que pendant peu de temps de la 
pénurie de logements due à la guerre. Des 1923, on 
constatait non sans une vive surprise, la consiruc- 
tion de 7000 immeubles destinés à l'habitation el 
C'est un fail, que même pendant l'occupation de la 
Ruhr, l'Allemagne y consiruisait des maisons et des 
Cités ouvrières entières. 

Comment s'étonner dès lors de pros- 
périté de l'Allemagne de la constante élévation de sa 
population, et de fa diminulion de la ontetils plus 
élevée chez nous qu'en Allemagne. 

« L'existence du peuple allemand dépend de la 
construction jimmiédiate du logement » avait dit en 
1920 au Reichtag le rapporteur de la Commission du 
logement. 

Cette parole a élé entendue Outre-Rhin el bientôl 
Sulvie d'action réalisatrice, 
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l Ne : ; né à ; ï 


ON ne par: 11 pas en VOIrT COMPTIS, en E£E Trance, 
toulé Ïa ortée soclale. 

Le stalul quo n’est cependant pas permis. 

Par quelles praliques nouvelles, dès lors, va-t-on 
| ndré d'en sortir ? 
| ê ichCe H,6mE, QUE leë procédés NS on 
pra LOUE à Ge Jour r 


Maisons à bon arche : tentatives avorlées de la 
| ville de Paris ; combinaisons s1 favorables aux déten: 
teurs de gros Capitaux, basées sur la participation 

financière de l'Elail e | l'exonération de toutes taxes 
fiscales au grand préjudice des finances publi ques el 
sans Intérêl pour les classes laborie uses, elc.… on! 


ri | F 5 A ï ï TYUT | . | 
SUD in LATE Lay LTD) IX - 


11 laut donc, de Loule néce ssJ(e. recourir ‘ d’autres 
«ai 
| INOVENS. 
k k (}n c'ncol borne jusqu à présen| ; ét raorner du 


ds lemps ), par [a légie ae sur les loyers. 

Il s'agit aujou Th de s'orienter hardiment vers 
| | SHC polilique nou tr qui sera € une politique du 
à Ê logement véritable. 
| Il en a élé souvent queslion : l'heure est venue 
pl d'agir. 
| Parmi les nombreuses propositions de loi que le 
ie situalion- révélée par la Commission de l'Hvoiène en 
À Ai 1920, avait fait éclore sous 1a dernière lécislature. 


k q | celles héposées Dar deux députés ‘le oauche, Le C1. 

loyen Paul-Boncour el moi, &e distinguaient des 

DrOpOsitions “le F Ps collesues. ér ce qu'elles NUE 

EU sagealent l'intervention directe de l'Etat rendue. né- 
k cessaire par la carciice des. capitaux privés. 

| Ces circonstances ne nous invitent-elles pas À sug- 

RESTE poli{iqu nouvelle, fut-elle Etatiste et dût- 

| elle enCOourir Le reproche d'être ‘ tendance socialiste? 


En 1923, Paul:Concour écrivait à ce suiet dans le 
Po pu laire . . ” 

« Le Capitalisme pri éne pêut plu résoudre le pro- 
bière du logement. Le locemen doi devenir une 
F| po ethlrenrise collective » 

! | C'est ce que à quoi tendait ma proposition de 11 
N° 9411, déposée lé 31 décembre 1922, laqüelle pré: 
voyait la construction: pour le Compte dé l'Etat el 
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sous son contrôle, de maisons de rapport destinées 
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deux projets: celui du citoyen Paul-Boncour faisait 
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que de France,ce qui Gul perinis cars nbhérer Le trésor. 
dinvestir des capilaux considérables dans F 
tructions de lappor| qui el1 eUSSeril COTIS titue a a 
rantie absolue. 

L'intervention dirécle de l'Elal sous celle [oriIne 
nous paraît être devenue aujourd'hui une nécessité 
absolue et une obhgalion. 

Avec le concours de ses agents, des comtmmunes, 
de > U ffices de conslruclions ] Bon \archeé. ‘un office 
nalional du logement ou de tout autre organisme 
qui assurerail l’exéculion. de la: loi et son contrôle, 
l'Elat ferait consiruire pour - son propre compte où 
en laisserait la facullé aux Communes. 

Foute la question est de financer l'opération. 


L 
Aux Concorès de ‘Marseille et de Boulogne, } avais 
sugréré la créalion de valeurs sur le trésor qui 5e€- 


raient remises à tous intéressés du fait de l'exécution 
de la’ loi. et à tous constructeurs au fur et à mesure 
ke l'exéculion des travaux, comme. en matière d'ou- 
verlure de crédit consenties par le Sous-Comptoir 
des Entreneurs près le Crédit Foncier de France. 

La Banque de France, sous forme d'avances à 
l'État, par ex mple, Eh ren res valeurs et bé- 
néficierait, en dehors de la œarantie ordinaire de 
l'Etat. d’un droit réel sur les immeubles qui restle- 
ratènt hypoïhécairemnent affectés au remboursement 
les trailes émises el consérvées dans son porle- 
eutlle. Pourquoi n'éemploierait-on pas dans la cons- 
ruction le montant des remboursements que l'on se 
propose de faire à la Banque ce France. La circula- 
ie Ne aire ne serall pas diminuée, mais la Banque 
bliendrait une garantie supplémentaire. 

Entre immeuble « individualisé y resterait le gage 
de [a banque jusqu au complel amortissemen| des 


SONES qui \ au] “ion Sté qflec Léeg. 
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D'où absence absolue d'infl: ation en aucun cas, cha: 
que inmeuble devant Fe pré senter une valeur au moins 
ee à la somme avancée à l'Etat pour sa construc- 
tio 

Nutre combinaison 

Sous les mêmes garanties réelles et hypothécaires, 
ia Banque ne pourrait-elle pas être autorisée à 
émettre des billets spéciaux, valeurs immobilières, 
[} ayant COUTS qu en France el qui seraren émis qu [Ur 
el à mesure des besoins créés par l'exécution de la 
O1 : expropriations — achats de terrains ou d'immeu- 
bles inhabitabies -_ reconstructions. constructions, 
et 

Une élude approfondie de ja ie stion a permis d'éta- 
blir, que des NP PRIRAE conçus dans les meilleures 
conditions de confort et d° hygiène, en admettant Ia 
base d'un rapport de 2 a 2 1/2 pour cent, du capital 
engagé, pourralen! étre loués à un [AUx né dépassant 
pas 200% le loyer d’avant-guerre. 

Aucune Combinaison, — quels que soient les sacri- 
hices de lEtal, — ne pourrait donner par l'emprunt 
ou le concours des capitaux privés, un parell ré- 
sultat. 

Est-ce que des Capitaux Inve S LS aujourd’ hui ‘dans 
a <Construciion à l'usage d'habitation pour les 
| « classes IHOVENTES », Les ouvriers,. les petits eIn- 

| ployés pourraient être suffisamment rémunérés, en 


lenant compile des possibilités financières des inté: 
3 


] 
Î 


resses 
Incontestabl nent non |! 
Voulez-vous un exemple 


Voici un projet etabli en 19/4, pour Ia construction 
a Paris, sur un lerrain de 205 nètres,d'une maison 
le 6 étages avec ? an parlements de 5 pièces par étage 
e{ vne boulique «à L] és do chaude : 


Prix du terrain à 200 fr le meélre série 40. OU 


Consiru CUON : 197 m2 par élage, soit 900 mn? 
AR ITA S NUE SÉET E ME LC E pN AT, 153,000 


= 
CE 

“ 
ar 


193. 000 
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Recelles prévues 
Lovers des 12 apparlements, aison de 1.100 
francs, Soil 290 francs par HMOCE TS + 13.200 
M MUE TR ne es conter eee PSE RS 2 000 
15.000 
Éhasges -envy'On 33 7.5... serrure 5.(N0 
DOVORL AO 2 Eure LL Ta PL 5 RS He 10:000 
SOLE 5 ÎT. 25 


- Aujourd’hui le même projet coûlerait, en doublant 
le prix du Se ce ce n’est pas excessil 

Jerrain (coe D 2) os -28 Tecesegva 80.000 
ion esthc ÉPR EPR LOGE 


RMI Es EN eue RTE NE En Tr Sete | 141.000 


Revenu nel exigé aujourd'hui, 8°7....... 1. 24 
RS 7 ane ee ous rriar eee etes 30.420 
Rapport DÉCÉSSAITE 5 es eee Fésasee ct 121.706 


cé qui représente ia location de 


PR DORLIQUEE. = en era sisi TRUE AE RENE 10.706 
1? appartements en moyenne à 9.250 francs, 
SD: 1:850: IrAncs: par PIC. Lx RE. RUES 


Bnasnblé To LT ER rar 21.706 


Ainsi donc, un petit ap partement dé 35 pièces 
‘alle à manger, 2 chambres à coucher, cuisine, cabi- 
net, Arotobt qui se louait avant ia guerre 1.100 
francs, se louerail aujourd'hui, au minimum 10.04% 
lances environ. ; 

Les salaires actuels permeltent-1ls à la clientèle 
que ces appartements intéressent, de supporter une 
pareille charge ? 

Faut-il alors nous résigner el ne rien faire « 

— lieux pour metlre fin à la crise vraiment dangereuse 
que nous subissons passiveinent depuis (rap long- 
Ho lemps. 


le sé- 
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Sés- conséquences SON jugées désastreuses pouf 
notre pays. | 

L'on sSall l'obstacle pariois insurmontable que 1a 
pénurie du logement apporte à l'étabhssemen de 
HOUVEAUX [overs, Oui donc ISTIOTÉ aujourd’I Lui Îles 
ravages que les taudis, les Jocaux insalubres, Cats 
dans la population ouvrière malheureuse; l'immora 
| lité qui naît de la promiscuilé redoutable due à l'in- 
| anuffisance di logement. 


! Plus de 200.000 personnes habitent A Paris des lo- 
RU E oements insalubres, inhabilables : des milliers de mé. 
| | lice composés de S: > j | personnes e| quelquefois 
| davantage habilent dans une seule piéce. 

1 A Le méme élal le choses se constate aussi dans 


RS nos grandes villes, dans nos campagnes où les mai- 
F eue sons remontant pour la plupart au XVI* et XVI 


k ff | siècles. ‘tombent en ruines el s'écroulent parfois sur 


Rain lcurs ane OCCUpanEs. 
Quel terrain propice au développement de la ‘{u- 
berculose, du cancer el autres plaies, que ces i1- 
1 He lieux misérables qui sont la honte de notre sociôlé 
| | moderne où chaque année meurent des milliers ‘d'en. 


fanis qui devraient vivre 
E | seule. [a construclion intensive de [OCAUX d'habita- 
RE lion propres, aérés, confortables, peut mettre fin à 


MORT ce scandaleux et mortel élal de choses. 

RES C'est une œuvre de probité, de salubrilé et de sa. 
EI EE lut public, que celle législature sur laquelle Ïa démo- 
u L (ie a Craile avait londeé tant d'espoirs, se «doi d'accomphr 
KL En consé quence LM 11e DlOpDOSAS de présenter al 


1 € | (Concres Le Vie U suivant 


L: « Considérant que la Crise du logement qui seuil 
D en France, surloul depuis la fin va -QUATS, se 
Eu ait été pris aucune meêsure Foire ble d fl "meltre 
LE in lérmit 

hi Considérant que la crise alteint le plus duremenl 


EE a l’élablissem ni de ia Jamiile, au mariage, à la dis- 
Na partit ion des locaux insalubres. à l ‘application et œ 
(RES | dévelop pe ment des principes d hygiène, si nécessaires 


à Es gl” l f 1 
ARE à la santé morale et matérielle de l'individu. 


j l AI et | le 1 classe t [ CS PAU | [eurs.: (ji L” Ê [1 e est un obstacle 








is SE ER OR Le pti PNEU TE 
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( { ,OTtS ôa dé ) ‘AL 1 He Li CT ; SE [ LU lUUCHLEN 1 [ ê F 6 
Solite nolamment en An alelerre, en Aliemagne, en 
Ho lande. en Suè. lo __ el au'elle para if ne pouvo îr 

être, en France, que par l'intervention de l'Etat : 
1 l ! 
FR enOILUE I ] p Î DL IIS Conar: 1e TP? Î orrlo1 Ine 
en 1924 
(iue Le { ; ouvernente ri! adoplé sans d I He DO [Em 
de charges nouvwciies aux Contribuables ou au Tré- 
y SO à a l 1011 Î [ rl à 7 He SO 11 } [ON Si Î 1 Q fe J ] sin 1 8. CO Î Or eE 


» ( ll ot irine dé nmnOir: P“(1} J}. (lé | anqgoissan | 


question du logement, » 


| V£ lHnrt: ra Plrsa ls “17 qrle : Î r 
(l Fr | Soil LLC -1ES" GLS - A LA IE ati Par! TEE, AE 
DOU S LI Ure sans él he. LA rediisaiion de Ce UŒ®ŒI. 


Mais, aprés discussion En COINTILSSION, NOUS .avoris 

apporte da CE projel de vœu certames modifications 
: + - Tr: -1 . | ; | É 1, e 1 y À g 
mon ami M. Michelis va vous donner lecture. 

NI. MICHELIS, — Voici le Lexte du vœu qu'avec nos 
amis Vollaevs et Denise je sourmets à Papprobation 
lu Congres 

il Le { ongres, 

« Emu de la persistance de la crisé du logement 

} 2 r = F . * r 
el Les dan ETS EÉCOILOTTI Î CUES FL + OC [LA CJ , ele [IF É— 
sente, 

(( Rappelan } Les [1 IUT précé Print ( émis DAT Les 


F. ñ 5: A ï :| ' F 5 LÀ : } : i j ÿ É ] ï F 3 y à 7 ï E 

ONQres ce Wu Selle. de Boulogne er dt \'27 6. LUE 

y + # 4 F : EF . }4 ue : ; j . 7 Eee 2 

le (. omilé se ] “| f tr {il Ft TTC E LES fHtOUETI 5 

j 1 L 

} : j î un s + r 1 LL. 7 + . EL: à 

praliq Ues pou “tel (oppel S pat LEN CE DO [EI U de PFeECTr- 

fl — x PF. “ ] Ï * ph s . 

HSalion., la t ‘Or d | Î Lt l [ L} TE { Phabitalion “ ru bon Fri f I} PF ( F } f * 

ep | ETAT : J 7 : ë s ri pa : ; À Ti | ñ à " f , 

l C4 ESS I '{ JF (PS PFOUUCIENUTS CÉ Î (J Î F0 ] PPT l Ê f PEUT EU TT J'é 
sf A ] 3 FE F SM L f J sers : À, = TMD C 
LE | at de LU 1046 rl | des Claisses mouenñnites,. 


FT J ; ÿ £ ] } F à 

Q Il demande AUX EDGrIeMennres CT Pari unir 

leurs e] Ji AR Er D' [4 F (i | A1 h 0 Hi | { So CT d: { POD di te 
} 

les HVPES €} | l Î 4, Er ) Fi | hi OH } 5 Cut 

Le VOB est adople, 

M, LE PRÉSIDENT. Sur le même sujet, M. Julien 
Ti à LE - " s 3 Si" É FE à 
H'OPOSE UN vœu ainsi CONCU 

« Le Congres 

A Lonsidérani (UE Lol crise que du LOQÉEIICNE CON 


ci 
man de encore un: l'E qisla: ‘lon exceptionnelle 
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« Emet le vœu que soil modifié là lot du 31 mars 


1920, , 
« Et notamment en ce qui Concerne le droit de 


r'EPTISe 

« 1° Oue soil inscrite à re dans ia lot [A jus» 
tification par le propriétair de la nécessité de re- 
prendre les IoCaux ; 

20 Que Le privilège 
que celui du propriétaire en ce qui 
Hien dans Les [Leur io0ues prev us à l'article 5 et a l'ar- 
1 le Ü de la lor. ÿ 

(Ce vœu es FENVOVE 
sociale. 


du localaire Soil aussi étendu 
concerne le Mains 


la Commission de politique 


LES TRAITEMENTS DES FONCTIONNAÏRES 
DE L'ETAT 


M LE PRÉSIDENT. — Ed parole est à M. Victor Jean. 


Vicror Jan. — La Commission des réformes $0- 
ciaies ma chargé de présenter ax Congrès le vœu 
suivant, qui concerne les {raitement des petits tonc- 
tionnaires de l'Etat : 

Les fonclionnaires de l'Etat, des communes et des 
départements. ainsi que les agents des serulces pu- 
blics concédés, souffrent de la hausse cons tante de la 
Ils de mandent l'établissement d'une indemnité 


vLe, 
suivra la hausse ou la baisse des indices 


mobile qui 


des prix, en même lemps qu'ils sollicitent le bénéfice 
du traitement qui 


s'ajoutant à celle antérieure de 12 forme une aug - 


de l'augment! ation nouvelle de 13 


mentalion totale De Par, qui (l été accordée par 
l’État aux agents des P. T. 1. » 

(Ce vœu est adopté.) 

L'EMPLOI DES MUTILÉS 
DANS LES INDUSTRIES D'ETAT 
M. Le PrÉsinenT. — La parole est à M. Vollaeys. 
M. VorLaEys. — Je signale au Congrès qu'une [OI, 
mu: 


votée en 1925, a rendu obligatoire l'emploi des 
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inadmissible des décisions souveranes prises per à 
Parlement et une volonté neltement marquée de la 
nart de la Hau \dministration d’'annihiler la volon- 
lé du lée gislat ur 

« Le mande * 10 (re. conformément d [a circulaire 
tee dn Travail. le r'eqimt Les congés régu- 
TT le ef des Cor ges ‘le maiadie. col! appli qué a [OU 
’ er De ÉPicroire e de bar! ICI po La. { ons LÊS mémes cCofr- 


| j Î J fr} l | ] J Î à Î ] Ps Î (] Î } "| J (] 1 F: ( | Î LL Ci 1 Fe Ë S ( C o [ 0 L C ll 0 rl re a : 
} | ë [A l : ; 
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Commission inlerministérielle. : 
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“is * : ri EL. n 2 LT FE Ce r Le fl 
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el insfraiclion de 1916). LOUJOUI $ Soumis illéga emeri 
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Mu régime des salares régl [onaux et n'ayant b énéfieté 
QU dun reléevement de salaire dérisoire RP EEE 
du oh PEN TI A2 la vie. p | en regard desc frai! ere Fr fe 
ol Es; 4 D Ur UN / PAU f J ‘ le 1 l IQiIe, é | etre Camara le Ç 
légis pr le décret de 1907. 

L' Ce onsit | F1" til en Où [re “4 {1° l ls ni Ï euvent êlre con- 
c 1 À comme responsda l les jf } F le T MOTI-CEI 1) ae } LC: “iT Ï ; ro r 
d'une Fa: QUI ft Come noin | de depart le AU « | 1925, 
l | (11 LP f | eHUIITS er Î | É { 4 [h L É L. Î ! l dl Ê CUT est ra 7 I Fe 

r k. à 

le lc «li | Î Î ere Mie { Ï, ; ‘Ai Î CIE TI Ï rés [{ | (T1 Î ( % vé ca # 
Q il ; ; 1. on / ro | b f MOT if eme 11 Î / | ), nl ll y" j ] ' j pr f” f | F f Fu 1 l 2. 
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f appliquée, et surtout, le bénéjice des augmentations 
nu | Ù | i l 4 


. F 1 s 
É ; a F ] a à 1 " 1 % pr M \ 1 l ] fl 

| | j | * ÿ | | MT # ] } 4 e | : 1 ] ] f ÿ J ] ] f ç Ci) l'i j | Î ! {| Î | Le (j Ï Î "| Î Es 6 Î f [F } } Î Î Ÿ ( { l ÿ G 
Le 3 5 * > ] J . “si i k ] à : & { 
Mc ‘it fONCILONMMHIES “ue al'Ott 6 di fait. 1) 
L Lime f i 1 & Û : 


| Ce VU st 46 plé.) 


il 
( 

…amisie -EÉANAL inc 
MARINE MARGHA NDE : 


M. LE PRESIBENT, je suis saisi d'un vœu émanant 
! du Comité du 5° canton de la rédéralion (de Bordeaux, 
| | [eo Parti républicain radical el radical-socialiste, M 
lérant que, par. suite des difficullés pémbles RE 
lesquelle s se ‘débat le pays, conséquences Ç 
rre, le coût de la vie est mounié 4 


& COIISIt 


« dévan( 


| pie « des suites d % | 
Lite «a dans de telles Lopartio ns qu il ei en outre, dé { 
, | ia | ‘ = 1 ï £ by ] : les 
Min « Lous les autres citoyens, plus par culièrement les l 
« petits rentiers, les :pelils relraités ou pensionnés 4 ; 


fl | & 116 pouvant DIuS, jar leur age au infirnilés, SE [1-00 { 
| élal. d'infériorité el 


LE Nr ‘ "1 ; RE 1 a Det j 
Let & Vvrer à aUCUrI Lravall, ‘dans ul 


Ï | * 3 k k | k Î è L] J KL q" LL " Î a L Ce 
| « de gêne, exlréine afin ae s&st procure] les moyens F 
EE & nécessaires pour leur vieille existence, | Q 
NT { Ds sir y, : : : “L ele I A Î u | 
(UE « Considérant que, parmi ces Invalides ŒU travail, c: 
m' : : F 1 AT, _ si PR : be "l k 4 
« les vieux DeNSsIONNEs de la Marine m rchande, ; 
| | Ë k h Li t # | 


| 

M. .fsi 0 . : ss | 

Matt « que plus pariiculiérement usés par le* intempéries, 2 
des climats et tous les aléas de leur À 


fl ju « la var Laon ; 
à ‘ proie S101) X eillis avant age, ne pouvant guêre | ( 
h « se livrer à aucun travail, son | restes parmi ceux 0 
n sa a van a plus mille pension « 5 fr. 21 » par Jour. q 
Œui Considérant que l'indemnité de cherté de vie qu ph ; 
* e , 1 ; | 

| maloré un surcroil not: 


F: TT « leur ful supprimée en 19272 or 
LME « veau et démesureé du eoùt de la vie ne leur a Pp®æ 
| e par une augmenta 


3 Tr LT h 
CAT LICIISERL { 


REA ELU F1 5 
Li x tion adéaquale à leur pension, | 
unles el réclamations 


ns ds E—s 


= 


Bet « Considérant quo leurs pl 
L ea Ü QULresseCs ll K POouvOiIrs DuUNIICS, CU 113 on SeTVIS, 
ELU | 
| 


USE 


Li en méme Lémps que Marine, de leur mieux, 16 € 
1 | « ten 1] écho el dau ils son les seuls parmi] les ù 
fl & VICGUX QU RH léla) lat à ui [a démocratie serbie SC 4 | 
enne « détacher ou se désintéresser, n. 


FH ne EMET LE VOEI 
mal. 


fall | | # (te pret anni en constdératlion leur gituation 
l'A 


AURA ARE « heureuse, le Gouvernement, dans son projel de 
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ensemencements, un prix maximum moyenna int le: 
quel le cuilivaleur cerait assuré d’être rê tribué de sa 
peine. AInsi, 9n ne verTuil plus üe cu: ILIV teurs vêns 

nt leur ble 70 irancs au mois de septembre, alots 
que ceux qui peuvi nt attendre ne le cèdent qu'au 
prix de 225 ou 250 francs à la fin de l'année agricole, 
D'autre part, nOus pourrions espérer voir auginen: 
ter chaque année les superficies emblavées, ce qui 
diminuerait d'autant nes ruineuses importalions de 
biés étrangers. 

Mais il importe aussi de mettre à la 
nos agriculteurs la main-d'œuvre spricoie 
fait défaut. Celte question Se jomt à celle traitée pal 
M. Lambert touchant | assimilation et la naturalisa- 
lion des étrangers résidant en France, En ce qui 
concerne l'emploi de ces étrangers dans les travaux 
agricoles, JE dois signaler qu ‘une sélection $ 1MpP0$6 
à leur entrée en France. Il est inadmissible qu'on 
nous expédie de Poiogne ou d'autres pays d’émigTa: 
tion des horlogers, dés charcutiers, des artisans In: 
dusirieis, qu on affecte aux travaux agricoles sans 
qu'aucune préparalion les y ait destinés. 

[1 faut d'ailleurs faire remarquer que si les agri- 
culteurs ont à souffrir du manque de main-d œuvre, 
ls doivent s’en prendre un peu à eux-mêmes, en @ 
sens qu'ils négligent par trop d'assurer à leur per 
sonnel agricole le miniinum de confort auquel il 
droit. L'hygiène sociale, pour laqueile on a fait un 
ei œrand effort dans l'industrie, doil s'étendre dans 
les moindres de nos hameaux ; elle est le plus sûr 
à la terre nos populations agTrë 


lisposition de 
qui leur 


moven de retenir 
coles. 

J'insiste à peine sur la question, des plus 1 impot 
lantes pour [a prospérité de notre acriculture, du 
‘éveloppement du machinisme agricole, el j'en arrive 
au problème de la fisc alité agric ole. 

Doit-on appliquer à tous les agriculteurs sans ex- 

eption la tenue d’une comptabilité ? Doit-on, au CON: 
traire, COMIME 1e l'ai de nandé aux Concrès de bou: 
logne et de Nice, se rallier à la thèse d'u forfait ? 
Doit-on envisager la progression à l'intérieur de [a 
céduleé ? | 

J'ai toujours soutenu que, si nous voulons que le 
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monde agricole consente à participer équitablemen! 
lux charges financières du pays, il ne faut pas heur- 
(er ses habitudes. Ce dont le paysan a peur, 1] see 
le dire nettement, c’est de l'inquis'tion. On n'obtie | 
la donc de lui une équitable contribution fiscale 
qu'en recourant au système du PURE 

_ Messieurs, je ee en appelant lattention de 
IOS militants sur les O2 inisalions agricoles de leurs 
départements. Qu'ils nd ient pas la naïveté de laisser 
nos adversaires s’en einparer, car elles sont pour eux 
une arme de lutte et de propagande. Je les supplie 
d'en prendre la direction dans l'intérêt de nos mi- 
re paysans, comme dans celui de notre propa- 
rande polilique. (Applaudissements. 


{ 


M. ce PRÉSIDENT. — Le Bureau regrette avec M. 
Chauvin que la discussion des qe agricoles 
vienne à une heure aussi tardive. Je félicite notre 
ami de son remarquable rapport don! Je mets les 
conclusions aux Voix. Adopté.) 


M. Derrac — Je demande au Congrès quelques 
minutes encore de sa bienveillante attention pour 
lui présenter différents vœux concernant la mutualité 
agricole. 


Le premier de ces vœux es! ainsi COnNCU 
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développement. » 


LA 


Les œuvres de muluah It aoricole, de coopération, 
de crédit, ont toujours préoccupé les militants du 
arli radical. Il y a peu d'années encore que celle 
@uvre essentielle de Ia HI] République était Inscrite 
dans La programme du Part : 1e demande qu on CI 
léviènne à cette saine tradition.La loi Viger,qui est la 
tharle des mutuelles agricoles, et qui date du 4 juil- 
le ses est malheureusement encore inconnue de 
A p lupart de ceux qui pourraient en bénéficier Il 
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n’est donc pas inulile d'appeler l'attention des mali. 
[anis Sur CE point. de méie que sur l'interêc qu'il 
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nu problème de la vie cher | | 
C’est dans ce pull que 6 vous demande d'adopter 
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de 10 millions d'agriculteurs et de consommateurs, e 
ruais aussi de notre grand Parti qur se doit de né, 
| épublique EXCPCEL | { 
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MALE | approuver kgs ect 
Dellac. Je mets aux voix l'ordre du jour dont 
“EU | dl donné lecture. 


(Cet ordré du lour est adopte.) 
CRUE M. DELLAC. Voici le second ordre du Jour que Je 


RASE présente au Congres 
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sent. mais dans l'avenir. Avec l'année déficitaire que 
nous venons de traverser, le cours des vins, en y 
ajoutant 96 fr. 25 de droits par barrique, atteindra 
un Prix tel que les régions du nord seront obligées 
de revenir à la consommation exclusive de la bière 
et du cidre. Ainsi, les viluculteurs perdraient une 
partie de leurs débouchés. Le Congrès ne sera çCer- 
(ainement pas insensible au danger qui menace une 
des grandes production de l'agriculture française. 
(Applaudissements.) 

M. 1e PRÉSIDENT. — Je mets aux voix le vœu, pré 
senté par M. Dellac. 


(Le vœu est adopté.) 




























NOMINATION DES DELEGUES 4 
AU COMITE EXECUTIF | 


M. re Présipenr. — La parole est à M. Fabius de 
Champyville. 

M. Fagius pe CHAMPvViLLE. — Hier, ja 
Congrès que les membres de droit qui 
phs radiés de leurs Fédérations continueraient à 
Comité exécutif, Quelques réclama: 
tions se sont produiles, du fait que certains de nos 
collègues qui n'avaient pas été correctement inseriis 
eur les listes de leurs Fédérations n'ont pas élé pro- 
elamés membres du Comité exécutif. Je rappelle que 
toutes les réclamations doivent être adressées al 
Bureau du Comité exécutif, qui statuera dans sa pro 
chaine séance. 


‘ s 


1 informé Île 
ne seralenl 


être membres du 














(La séance est levée à midi et demie.) 
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CINQUIEME SEANCE 



















Samedi, 16 octonre, après-midi 


[a séance est ouverte à 14 h. 25. sous la prési- 
a M Hiené RENOULT, sénaleur, assisté de MM. 
André Hesse, LEFEBVRE du Havre, Pierre CHARLES, 
Pierre DEvYRIS, BENDER, COUYBA, PIGNET, DUcos, WIL- 
| L'AM-BERTRAND, BONAFOUS, P1 ISAIS. BEBMOND. (31RE: : 


[GLIEN. FAILLARED, COUITIE secrétaires. 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. RENÉ RENOULT, président Avant d'aborder 
otre ordre du Jour, Je me permets de faire appel à 


Li 
l'Assemblée pour quelie veuille Hier aider le Bureau 


dans la tâche difficile qui fu est impartie. 
Au début d’une séance où seront discutées des 
questions aussi inporlantes que celles de la politique 
| extérieure, de la défense nalionale, de !la politique 
financière et de la politique coloniale, je serais cer- 


tainement mal inspiré si, me conformant à l'usage, 
je prononçais un orand discours. Je men abstien- 
PAT: dveC volre sssentimen! don! 1e né Sdlrals ‘lOl1- 
Permellez Mol sirn pieinent de dire d un Mol [a Sa- 
tisfaction (qu un œrand noinbre de militants réunis 
Ici eL ini HD'érne d VOTES éprouvée hier en voyant que, 
dans Ve. cébai de polhlique intérieure. le Parti radi- 
Cal socialiste n'avail Das hésile se monkrer [erme:- 

| ment attaché 4 ses origines, LIX caractéristiques de 
sa polilique traditionnelle, à sa mission républicaine 

Qui es de défendre contre Loutes les IoTCes de dormi- 
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nation économique, financière el religieuse les Lra- 
vailleurs des champs el villes, les producteurs, les 
artisans isolés comine les Lravaileurs assosies, À cét 
idéal de démocralie, Le Congrès de Bordeaux a mon:- 
ire nier. SON allachenrent Indétectible. (Applauduisse- 


|] a aussi manilesie la constance de son senlhiment 
pour les méthodes et les tactiques politiques aux- 
quelles (| CS Lt Hours demeuré fidèle. LL à approuvé 
un ordre du jour dans lequel est affirmée une fois 
de plus la nécessité pour le Parli radical-socialiste 
de demeurer, SUIvan Lt S6S origines, Au Cœur méme 
de da démocratre, entouré à sa droile des républi- 
cams. de tradilion qui aux heures difficiles se joignent 
a son effort, et à sa gauche des républicains d'avant- 
garde qui savent qu'aucun progrès de démocrakie na 
été réalisé, qu'aucun assaut réactionnaire n'a été 
repoussé sans que l’umon des forces de gauche en- 
tre en aclion. (Applaudissements.) 

C'est donc avec une grande salisfaction que les 
uns et les autres, rmilitants de ce Parti depuis de 
longues années, nous avons constalé la fermeté el 
l'invariabihité de nos desseins politiques. 

Dans cetle même séance nous avons vu aussi que 
le Parti radical-socialiste entendait porter son atten- 
ion vers Cérlains mouvements qu'il ne faut pas sous. 
estimer et vis-à-vis desquels il faut se montrer vigi- 
läants. Il a pris en considéralion les faits qui lui ont 
élé soumis eE qui montrent qu'au détriment des n- 
Lres S'exexcent des menaces el des violences fascistes 
auxquelles le devoir républicain commande de mettre 
un lerme. Le mouvement fasciste doit d'autant plus 
êlre survenlé qu'il s'accompagne d’une campagne 
contre linsUülution parlementaire, el je suis convain- 
cu que les républicains réunis ici ont à cœur, comme 
[leurs devanciers, de monter bonne garde autour de 
nos liberlés pariementaires qu: sont l'instrument el 


la sauvegarde de ‘tous les progrès politiques ef so- 


Caux. luplaudissemerts.) 
À 47 1 1 3 111 i + = j é # Es : s À + A | 
AujJourdNU], vous allez vous ;pencher avéc une al- 


lention extrême «el Je sentiment conscient :de vos 


grand devoir SILT le problème redoutable de La 
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situation financière, Vous allez rechercher, dans un 
esprit de dévousmen|l envers “1e Days, Les solutions 
| qui vous paraîtront les meilleures pour WHaverst 
| des difficultés télles que la F rance répubhcaine n'en 


| jamais connues, Vous vérilierez, au vu ue LES Ua! 
C1 \ LS ; : ; l 
È : = ; 1 à ! j Ti g 1 ra àle ar | | 8 {il LE" 
cuites, La aleur des solutions que recel É 
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fnis par votre Part 
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Bu grès de Nice | 

| de realiser son CSN INISSEMENLS : IINAanCiIEr, VOUS LIU: 
querez VOS représentants Que c'es dans Celle vole 
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francaise, VOUS re ournerez dans 


ee votre habiluelie activité Vous v apporlerez le ré. 


( | | Ci Ft à la hase de notre 
Coniort les forces morales QU AA a pui L': 
- l m 
| | - Es mt. "116 ee 
doctrine. Vous v répandrez Ia conviction qu | 
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sndipal-cocinliste dont vous resterez, demain comme 
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., sil l Éxsmi AG ile. Ann lQIALSS Es 
er les défenseurs Lout devouses, Vifs applaudri 
* ï 
nents. 


LA PRESIDENCE DU PARTI 


M. Marvy. -— Je demande 14 parole pour une dé: 
claration. 

M. LE PRÉSIDENT. Avéec- l'agrément de |l'Assem- 
hlée, je donne Ha parole à M. Malvy. (Applaudisse- 


menis.) 


j | A : Thovira 
| Er 0 Dermellez-mol, messieurs, à | neur« 

M. MALVY.. ea our lélectio lu Bureau 
où ue G QUux "il Le Cer11l 111 DOU] | | FA [Üill Lil th L LOL LE à 


YA 
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Le VOUS apporter ue déclaration, | | 

Je désire que ce Scrulimn n au | pas lieu dans l'ODSCU- 
rilé et dans l'équivaque (4p pau ts St ments), et, Re 
que mOn nONI à ete prononce, ]e VELIX que l'ON sci e 
quelle a élé mon attitude il Ÿ a quelques Jours el 
quelle est mon attitude aujourdhui 
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Je déclare que si j ai aulorisé quelques-uns de mes 
amis à poser éventuellement ma candidature à la 
Présidence du Bureau du Comité Exécutif, ce n'est 
d'abord qu'après avoir donné au citoyen Herriot l'as 
surance qu'en aucun Cas Je ne serais candidat cantré 
lui s’il acceplait ceile candid: Lure: Ce n'est  ensuité 
qu'après avoir insisté tre de mon grand ani 
| Maurice Sarraut pour qu'il fut le candidat de tous 
les républicains à la Présidence du Parti. C'est sur 
le refus net el calégorique de l'un et de l’autre que 
javais De "mis à mes amis de disposer de mon nom. 
Mais, lorsque j'ai senti que mon nom ne pouvait 
pas faire l'union totale du parti républicain, de tous 
mes amis du Parti radical el radical-socialiste, lors- 





















































d: que J ai senti, et c'est le seul arguinent que j'ai re- . 
| Lenu, Que je pouvais faire retomber GIlI" Mes anis les ne 
+ | altaques dont je suis constamment l’objet de la part ! 
de mes adversaires .. Vies dénégalions.) 
Ux DÉLÉGUE. -— Plus les allaques sont violentes, 
et‘plus nous avons le devoir de vous défendre. 

k 

| M. Mazvy. — ...je n'ai pas cru devoir passer outre. 

| A ces allaques, à Ces calomnies, je ferai toujours 
: face. Je ne composerai jamais avec les adversaires E 
| nn | déterminés de mon Part el de la République. (Bravo! ë 
RANTAENT RE Bravo ? | 
Lits Mais à l'heure présente je n'ai pas le droit de dé- a 
: tourner sur mon Pari ces attaques el ces Calomnies. | 
NT Aussi ai-je insislé une fois de plus auprès de mon IN 
l: ami Maurice Sarraut qui avait déjà été solhcité par | 
fi. # un grand nombre d'entre vous. C'est qu'en effet, St 4 
au je ne veux pas dapaisement sur les doctrines, je | 
; veux l’apaisement sur les hommes (applaudissements), 
. el que j'ai considérée le nom de M. Maurice Sarraul R 
# comme le pius qualifié, après celui d'Herriot, Ro { 
faire l’union De ré publicai ns. (Applaudissements.) 1 
| Aussi je prie tous mes amis de vouloir bien consi- # 
| dérer que je ne suis à aucun idesré candidat dans fl 
le scrutin qui va s'ouvrir, et de reporler leurs voix d 






sur le nom de Maurice Sarraut (Vifs applaudisse- 
ments.) 







UE KE M. Epouarp HEFRRIOT. —— Je demande la parole. 
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NM. LE PRÉSIDENT. \vant de donner la rarole à 
M. Herriol, j'indique à l'Assemblée que tous ceux 
‘loi | Les [OISE [BLe 1V6I l AvO] l ete | )rOTOrncC ÊS S'asc0- 
eient à la déclaration de M. Malvv. (Très bien ! 

La narole est à M. Herriot. 


\L Evouarp HERRIOT, — J'ai à peine besoin de 


| dire (que 1e I ASSOCIE » CXpressémeEn dUXx déclarations 
qui viennent d'êlre faites et par M. Malvy et par 

À 3 : | "4 re EE 

M. Renoult, et que je demande à tous mes amis de 


voter sur le nom si respecté et si aimé du citoven 
Maurice Sarrau|l afin qu'il ail l'unanimité des sufira- 


| 


res de celle Assembiee. (FufS applaudissements. 


M. FaBius DE CHAMPVILLE. Voilà une manifestation 
digne d'un Parti tel que le nôûtre. 

NI LE | IRÉSIDEN FL - La parole ec A M : Maurice sSar- 
raut. 

| M. Maurice SARRAUT, — Je remercie de tout Cœur 
et M Malvv. et M. Renoull, et M. Herriot, de leu 
| déclaration. 

Si j'ai consenti, hier soir, sur les instances répétées 
de nos amis, et à la prière expresse de nos cheîïs, 
en particulier de M. Caillaux que j’aperçois 1c1 (Ap- 
plaudissements), h revenir sur la décision que J'avais 
prise, et depuis longtemps notifiée à certains d'entre 
eux, c'est parce qu'ils m'ont fait ure obligation et un 
devoir VIiS-à-VIs de mon Park de donner mon nom 
pour la Présidence du Comité exécutif. (Applaudisse- 
ments. 

Te ne me sentais qualifié en aucune sorte pour ces 

ifficiles et lourdes fonctions (Si ! si !\ Veuillez 
Croire que 1e parle sans fausse modestie : je dis ce 
que je pense, Je ne me sentais qualifié en aucune 
ee pour êlre porlé à la tête de notre Parti ; de 
trop grand noms m'y ont précédé, pour que Je ne 
souhaitasse pas que d'autres, plus dignes, leur suc- 
cédent. 

lout ce que je puis donner à non Parti, _C’esl en 
ellet un dévouement sans bornes, un passé déjà long 

| de militant, des idées: qui n’ont jamais éch: méme 
| dans les circonstances les plus aiffic iles. (Applaudis 
sements.\ 
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hi On m'a dik de donner mon nom ; j'ai résisté ; on a 
BL NE insisté jusqu’à la dernière minute. On m'en a fait une 

obligation pour l'union de notre Parti : c'est dans ces 
£ conditions que je vous le livre, Vous en ferez ce que 
ail vous voudrez ; soyez simplement assuré que c'est 


celui d’un bon républicain. (Vis applaudissements 
à pti répéles. L’Assemblee, debout, ACC IAE M. Maurice 
Lil Sarraut.) 


LA POLITIQUE GENERALE 
La politique extérieure | 
et la Coopération démorraitique internationale 
He | M 1x Préspenr. — Notre ordre du jour appelle 
| | 


Nine tout d'abord l'examen de la politique extérieure, La 
Re EE parole est à M. Ripauil, rapporteur de celle ques- 


p 





Run Lion. 

nn M. Louis RIPAULT, l'ap porteur. | En abordant la 

su : grave queshon de la politiques extérieure, vous eri- 

Sin tendez bien que le porte-parole de votre Commission 

si de des affaires étrangères, quelles que solent 856$ GrEli- 

F1 FRE ques ou $es réserves. n'4 | d'autre intention que 

Di) ss d'aider le (Louvéernement qui représente notre DAVs 

MR AQE devant l'étranger et de collaborer à son action. S; 

re 1 Ôan € certaines de ces critiques étaient un peu vl- 
MER ves, Crovyez bien que J8 re les formulera) qu'avec LG 

au | vif désir de le soulenir, toul , fait convaincu qu'on 

LE | “he IC s'appuie bien que gr ce qui résiste. | | 
ji PR 2: Vous vous rappelez que dans la deuxième journée 
| HAL SUMEN de notre Congrès de Nice, nous apprenions avec el: 
Lpires thousiasme la bonne nouvelle de Ia signature des ac- 

nt cords de Locarno, Nous aimions à voir dans cet 1m- 

mie portank événemen| ciplomatique la conclusion logiqué 


DT A TORNTM ET el Dreécise de a pohtique JNaluguree par Le premier 


LITE 4 Gouvernement radical SOUS 14 direction de-son chef, | 
| Ds politique commencée par ÏÎes accords de Londres, | 

Lit PEUR poursuivie devant l'assemblée de Genève, el sanction 

it | née par les applaudissemerts enthousiastes des délé- 

eu gués de quarente Nalions acclamant le discours ma 


snifique, d'Edouard Herriot, 
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SOocrélé ‘les Nations ‘) Le) suite [14 Hrffioutlés (ju) [ré 
hterit pas de la France .ét qui étarerit soulevées -pa 
un -ceéstaim nombre de puissances membres “de “Ia “So 
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e. nous avons -elt inquiéls. eL mous te sommes 
encore, de la signalure du traité de Berlin entre 
l'Allémasne él [a Russie. Lorsque nous saisissons ‘a 
politique qui a présidé à la signature de -ce ‘traité, 
politique ‘un peu mouvante du côté de T'Allemagne, 
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collé de 
sa | 
ces du Pacte de la Société des Nations pour les puis- 
sances signataires du traité, surlout pour la puissance 
allemande. 
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la Russie, nous nè pouvons pas ne pas être 
rappés du fait que le traite de Berlin, dans la plu- 


art de ses articles, offre une échappaloire aux clau- 


M. FRANKLIN-BOUILLON. C'est la vérité même. 

M. Louis RiPAULT, rapporleur. — Si nous sommes 
inquiets, ce n’esl pas que nous nous figurions que la 
politique russe est par avance hostile à la France. 
Nous savons que le ministre des Affaires étrangères 
de Russie, M. Ichitchérine, est un diplomate infini- 
nent habile et adroit. Il s’est dressé contre la Société 
des Nations en affirmant, ce qui est inexact, que la 
Sociélé des Nations était tournée contre la Russie. 
Mais nous savons aussi que le ministre des affaires 
étrangères russes, malgré l’éliquetle soviétique dont 
ii se pare, se rallache aux grandes traditions nati0- 
nales russes. Et cela est si vrai que lorsqu'il signe à 
Berlin, avec l'Alleïiagne un traité dont l'ensemble 
des clauses vise directement la Pologne, tous les su- 
jets russes qui sont en Allémagne el qui pensent voir 
restaurer un jour l'ancien régime applaudissent à cel 
instrument diplomatique, parce qu'il est, selon |a tra- 
dition des tsars, 

Nous le disons, parce que nous ne voulons être 
dupes de personne dans ce Parti radical qui, en 191, 
envoyait ses déléguës à la Conférence de Berne pour 
prendre contact avec les socialistes allemands el es- 
sayer d'enchaîner l'orage que nous prévoyions. On 
nous l’a reproché depuis 1914: nous n'avons pas à 
nous en excuser, car nous avons été un des “Jéments 
de celte conscience universelle qui a fait dire plus 
tard que la France élait innocente dans le drame qui 
s'était abattu sur le monde (Applaudissements.) 

Cependant, nolre persévérant désir de voir FAlle- 
magne s'associer, au sein de la Société des Nations, 
à notre commune politique de palx ne nous empêche 
pas de comprendre les difficultés qn'éprouve le g'ou- 
vernement de M. Stresemann a faire accepter dans 
tout l'Empire allemand cette politique nouvelle, mais 
1] nous commande à nous, Parti de Gouvernement, de 
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ander les veux ouverts sur cet mauiélant traité de 
Berlin, Nous qui, en pleine guerre, avons pris Île 
part aes nalions GpPDrIHICES, IIOUS cl U X 111O- 


EU. 3 

ments les pius desesperes, d l'heure des batatiles du 
Chemin des Dames, ayant appelée devant nous, dans 
une séance du Comuté exéculif les délégués de ÎIa 
Yougoslavie. ae la lchécosloyaquie, ce l'Italia Irre- 
denla, de la Roumanie et surtout de la Pologne, nous 
qui, rehHant noire tradilion à celle de a Révolution 
Francaise et à celle de nos prédécesseurs de 1348, 
avons proclame que la Fologne devait rester la clef 
de voute de l'ordre europeen, nous n6 devons, el vé- 
rilé, rien relécher de notre vigilance à l'égard du 
traité de Berlin. (Applaudissements.) 


Afais 


d'autres questions s imposent à nous. 


Certes, le Gouvernement allemand rencontre des 


difficultés, une partie de i'opinion allemande le com- 
bat et désire l'échec de sa polilique. D'où.sans doute, 
ce louvoiement perpéluel qui fait qué nous nous de- 
Mandons DaATIOlis s |. dans le nouvel édifice OÙ elle 
vient d'entrer. l'AHemagne est de bonne foi. 

Nous voulons supposer que l'Allemagne est de 
bonne foi, Mais à ne considérer qu'un ensemble de 
faits dont 1} apparail que le gouvernement allemana 
1'est pas toujours maître à hr 
maniste qui Semble rédigee par des plumes emman:- 
chées dans des courdins. à voir cette sorte de mar- 


chandage avant la lelltré oui mardue à chaque Ins- 
Lan 


e celte presse panger- 


les négocialions allemandes, à se rappeler l’en. 
semble des mienaces qui ont été faites, à examiner 
enfin Le dernier evenement. le plus proche de IIOUS, 
1e VEUX dire l'atial ré du céneral vor Seekt. nous nous 
prenons à réfléchir, nous avons des craintes, et nous 
Invitons, nous, Parti radical français, le parti radical 
allemand, le parti socialiste allemand, le parti républi- 
cain allemand, Le parti républicain allemand dans 
son ensemble, à parler plus haut et plus fort. (Ap- 
plaudissements.) 

Celle affaire du général von Seekt a été un imcident 
pénible qui pouvait tendre à prouver que le Gouver- 
nement aflemand n'était pss de bonne foi, Croyons 
cependant qu'il l’a été. Le général von Seekt a été 
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sacrifié, non pas parce qu'il avait permis que Île fils 
du kronprinz entrât au service de la Reichswehr pour 
faire les manœuvres, mais parce qu'en Free alle 
mand qu'il eroîl êire selon l'ancienne manière, celle 
des Stein. des Schaänhors!l et des Gneisenau, il tra 
vaillait à faconner les cadres d'une nouvelle armée 
allemande toute prêle à un retour de fortune. Pour 
eetle armée il avait élé écril dans le Réglement sur 
LE service intérieur que [eg officiers de [a ReLt hswehr 
devaient de toutes leurs forces penser à la revanche. 
11 élait impossible qu'un réglement de ce genre qui 
élait une longue diatribe contre le traité de Ver: 
sailles, et dont le supplément était tourné contre 
Locarno. fût le bréviaire de l'armée allemande au 
lendema In du colloque ce Fhoiry el de l'entrée de 
l Aller initié dans La Saciéle des Nations, el QUE Le 
général von Seekl restât le chef d'üne nouvelle ar- 
mée allemande dont le moi d'ordre était revanche. 
(Applaudissements,) 


Relenons que le Gouvernement allemand a ré. 


pondu comme il convenail, Nous pouvons supposer 


et croire que, malgré ses difficultés 1l s'engage dans 
la bonne voie. 

Reste une seconde épreuve à tenter, el c est sur.çe 
point que je terminerai celle première partie de mon 
l'apport. 

Depuis quelques jours, des ballons d'essai, des 
ballons-sonde sont parlis de Berlin : on parle habile- 
ment d'une possibilité de retour de Guillaume IT en 
AHemagne. On faif allusion au châleau de Hombourg 
qui lui serait désigné comme résidence, En un mot, 
on tâle lopinion mondiale. 

Eh bien, rapprochez ce fait de certaines déclara- 
tions ministérielles allemandes qui portent sur la 
responsabihté de la guerre. Il es) pas douteux que 
si l’ex-empereur Gulaume II rentrait en Allemagne, 
devant le silence consentan! Ee Puissances alliées 
et sans protestation des républicains allemands, si le 
Kaiser, mis en aceusation par le Traibé de : Ver: 
sailles qui dit que les Puissances alliées le feront 
passer devant un tribunal s spécial ei qu'elle S pourront 
pqéme exiger de la Hollande son extradition. 5}. F6 
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| de leur gouvernement la même démarche qu'il avail 





faite auprés diu sten : c'ébait Jaures. \pplaudisse- 
| ments.) Il leur disæl ceci : « Nous, socialistes fran- 
| CALE: nolrt d OG1r es] SIMpP é: N (1 n AVOTIS Das cl 
Imposér à notre Gouverneinent une politique de paix 
il la pralique. EE moi, qui n'ai jamais hésité à amas 
ser sur ma tête la haine de nos chauvins par ma 
volonté obslinée de proclamer la nécessité d'une 
rapprochement franco-allemand, j'ai le droit de dire 
ue de Gouvernement francais veut Ia paix et tra- 
| vaille au mainlien Ge Îa paix. » 

La volonté du Gouvernement français n'a pas chan 
oé, Mais nous, républicains, nous ne pouvons pas 
oublier qu'au lendemain du Jour où'ils avaient en- 
tendu cet émouvant appel de Jaurès. les socialistes 
allemands. les Ebert. les Hasse. les Sudekum. les 
Scheidemann-: les Muller. se mettaient au service du 
kaiser. et devenalent des socialistes [MPÉTIAUX: EL 
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c'est pourquoi nous disons aujourd’hui aux socialis- 


Les allemands ; éempêéchez le relour de (Guillaume [1 
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Nous avons déjà eu l’occasion d'en parler au Co- 
et dans un petit congrès du Parti, Un 





imilé exéculif | 
grand nombre d'oralteurs on! DIS [a parole SU -:CE 
sujet. Je ne parie donc pas d'une question nouvel'e 
Si je crois devoir en faire ici un brel résumé, c'es! 
simplement pour éclairer ceux des délégués qui n'au- | 
raient pas assislé à nos discussions antérieures. Au 
surplus, la question est déjà connue de tous. Je par- 
lerai surtout des dettes franco-américaines, qui sont 
plus spécialement à l'ordre du Jour de nos préoccu- 
pations. 

Les deltes franco-américaines ont été souscrites de 
différentes manières. 







































à Les premières datent du milieu de la guerre. À 
D PNEU ce moment, le Gouvernement francais, dont le Tré- 
| sor était privé de ressources, s'est adressé au Gou- 


pe vernement américain qui lui a répondu : ç« Nous ne 

pouvons pas vous avancer les sommes que vous nous 

demandez, parce qu'elles absorberaient nos disponi- | 

| bilités budgétaires. » Finalement, sur les iImslances 

du Gouvernement francais, un accord est intervenu 

HR pour placer sur le marché américain l’ensemble des 

SD emprunts francais. 

Lis De. plus, les Américains étaient entrés dans dla 

Re guerre avec un immense malériel qu'il nous ont 

î laissé, Il en est résulté pour nous une deuxième 

sl Pin dette de 1? milliards dont. par la liquidation dés 

Lu stocks, nous n'avons pas même récupéré la moitié. | 

Il reste aujourd’hui à les payer. 1 

(hi Comment se pose cette question des dettes àu | 
qe point de vue diplomatique ? 

L. | Il était naturei qu'a lheure où est intervenu l'ar- 
Erba mistice, où l’on commencait à discuter des modalités 

FES de la paix, les alliés, qui avaient mis en commun 

leurs hommes et leur sang. demandassent à régler 

; | loute la question des dettes. Il ne faui pas être irop 

Me sévère pour le Gouvernement Français, et lui repro- 

MR cher trop vivement de n'avoir pas alors obtenu ce 

1 | règlement. En pieine conférence de l’Héêtel Crillon, 

RU. lé ministre du Trésor américain fall connaître, en 

effet, à son collègue français que le Trésor américain 

ne permeltait pas quune conférence de plénipoten- 
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fiaires discutâtl la auestion des dettes. C'est donc Le 


(rOUVErTIEMENL dHErICAIr L[ LT, Le premier, interdit 


; F ] j : : HE : Ur L à 
AILX représentants de toutes les nations de <soulevel 


rE . F j , 1 | fu L ï Fe k Fr à É 
ce Eerave pri bleme L'ous ICS  EA Uverneéments ren reé- 
L } 
L * l 5 L ] . 
senltés à celle conicrence, Hour Ges FdlsSons diverses 


dont 1a première est sans doute quilIs avaient besoin 
d'arvent DOUTr S envacer dans [a Paix, s'inclineérent 
devant cet ultimalum en pensant que tout finirait par 
s'arranter, C'est ainsi d'’ai 
| jamais 

La conférence de la Paix se termine donc -sans que 


la question des dettes eùt été discutée. 


leurs que les choses ne 


Ss'arl are 


Puis c'est l'Angleterre qui prend Flinitiative, que 
vous connaissez. dé réclamer annulation des dettes, 
ou tout au moins la diminution des dettes. Le Gou- 
vernement français, pour des raisons que nous n a- 
VOILIS Dds a approfondir, sur lesquelles HOUS nous 


sommes déjà expliqués . ef elles nous ont men 


dans la Ruhr , he saisit pas la perche que lui ten- 
dait le Gouvernement anglais. ‘Tout au contraire, 
inaugurant 14 politique des négocialions directes el 
chacun pour soi, 1l envoie aux Etals-Unis la mission 
Parmenter. 

Le-résullal ne se fait pas attendre. Le Gouverne- 
ment anpgiais, cit avail offer! plusieurs fois Soil 
l'annulation. soil la diminulion des dettes, envoie son 
représentant A VW ashing lon demander au Gouverne- 
nent JmériCain de recler les delles de l'Angleterre a 
l'Ainérique, Ainsi, c'est l'Angleterre qui prend Îa 
| responsabilité de rompre le front des puissances eu- 





ropéennes débitrices des Etats-Unis. el, dans ses ne- 
sociations. elle pose en principe qu'elle ne palera a 
l'Amérique que des sommes équivalente: 
qu'elle pourra toucher de ses propres débiteurs, c'est- 


-cire en premier heu de la France et de la Belgique. 


S à celles 





Les Gouvernements qui se sont succédès au pour- 
voir depuis 1924 en France ont donc eu à se préoccu- 
per du règlement des dettes. On en a d'abord fait le 

| total C1 lon Ses perçu qui] atteignai! la somme 
| énorme di 4 milhards de dollars. S01| [AU milliaras 
de francs. Ce total a causé en France une imdignation 
oénérale, Je sionale a LU Passage que les protestations 
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qui ont été formulées soit par les Unions de combat: 
tants, soit par lÜnion ‘des intérêls e: On om Iques, Si 
jusufiées soient-elles, son! cependant basées sur des 
arguments Inexacls. car élles n on! Das tenu compte | 
que l'effor de nos negocialeurs a diminué ce total de . 


| plus de 2 milliards de dollars. en le ramenant de 140 
Lie hilliards à /4 milliards de francs. 

pos C'est qu ‘en ellel des negocialions se son! poursul- 
h vies, Ici, Je me reiourne vers le principal de ños né- 
| gociateurs qui m'écoute avec attention... 

































pi - M. JOSeph CAILLAUX, Non pas le principal, MAIS 
| Se le premier, 

1 16 " 6 M. Louis HRIPAULT. rapporieur | :\ Jui «lis que 
LE lious avons élèé heureux de le voir. ne des fi- 
d: | Halces, $S ‘embarquer pour l'Amérique avec un cer- 
li (2 fi lain nombre de ses colléeues,. qui étaient d’ailleurs 
ni | | [très honorés de 8e rencontrer à ses Côlés en si bel 


équipage bien qu'à d'autres époques ils ne lui eus- 
4: sent pas accordé les mêmes révérences et que nous 
l! ME le félicitons, après avoir fait réduire autant que pos- 
DR sible le montant général de notre delle, d'avoir re- 
Dee à bris et réclamé l'application de ce principe qu'on a 
SM à appelé la clause de sauvegarde. 

(Be à L'effort de nos uégociateurs, de M. Caillaux et de 
Fe LEE ceux qui l'ont entouré, puis de M. Henri Bérenger: 
1 x loin d'’êlre inefficace, da porte avec lui des résultats 
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ML inporiants. Je viens de vous -dire que le total de no- 
NES tre dette, qui était de plus de 4 milliards de dollars, 
QU LE aval ele réduit de MOiLE Je dois ajoute ” que | ALES 


FE 


fl RH rêl de ceite dette. pu] était de: E, (} L, 3 été abals | ‘4 
M 2 U/U, Je dois aluiss] laitr'e réMarquer que IS ne | 
deltes élatent exig1bles en moins de trente ans : une 


FFE 


M Er a RSS 

EE peus autre, celle aes slocks, l’'élait en 1929; par un pro- 
Qu EL 18 cedté adroil el habile. Le remboursement de ces dettes 
EM le se trouve échelonné SU Tr soixante deux ans, On a ob 
n' t 


(tenu une sorle de inoraloire, élan! entendu d'ailleurs 
ue,pendant les Cinq premières années tout au- moins, 
Nous n'aurons pas à effectuer. pour régler les intérêts 
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NE des sommes engagées, des paieme nts us considér: 
Re bles qu aujourd'hui. Applaudissements. 

Fa JA 11 V aurai donc injuslice ‘ l'épard Fee nOS négocla- 
Ve ES Leurs à ne Pris reconnaitre les résultats tangibles 
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les conventions intervenues DEU- 
On n'est pas toujours 
quels 


que 


so1en! by IMÉLOCIALEUTE el les Gouvernements qui ont 
négocié Œu 1! ‘AgISSe ALX hHinances Le VE. Raoul Pé- 
ret ou de M. Caillaux, que notre ambassadeur aux 
Etats-Unis Soil Hoîre ancien presidernl ou M. Henr: 
| Pérenver. le Pari radical doit reconnaitre que Les 
É late obtenus par ( cont loin d'être négligea 





| bi e 
\ 


3 
- 


la 
l - E ri | L, à vi | à f 
G1LCI LTAIIHERIARILE GA 


| vant Nous CS 
L'opinion IlalCAalse est reliveé: elle a ralsoll de | etre. 

Elle connaît limménsité des sacrifices du pays, el 
| ; 


4 
11 


: 
L} 1 
L 


l'Ainérique ne 


SAISI 


CO T1- 


kel 
{ 






'impressio 

| quest 
v a toule un 
Htals-| nis Gui COTr 
c'est celle qui est tou 
territoires | 


eile 1a 
| [| 


des qu Ii 


vel» 
{ | É è 


l’ouest des Etats-Unis n'y com] 


l'ensemble des europeel] 


| 
11 Cu 


l'Eu rOn6. CE 
WW aeghinæ{ion. 


rennent rien, 


République 


europeenne: 


les 


Le 


son 


Mais 








probléi 


| 
L 


ls leur échappe. 


D'a 


| 
1 


| 


IiLre 


par! é 


| prises Le part 


cLUX 


= 


"I | A À 
Etats-t 115. 


a polilique met aux 





| 

| 
Li 
I 





| républicain el le 


arti emocrale, 


ji : 

} 

A11S8S1 
n r BL «, 


C1 


l 
l 


[O1 


l | 
1 


} 
k 


1 
ri 


l 
l 


3 
Î 


LC 


dans 


qui 


is 
L OrAre 


ti 


UT 


VIS 


= ( k le 


soumis 


j 


= 


COHIIILC 


qui 
tout à l'heure el qui répondra, je CrOIS, à VI 
je prendrai là précaul 
ter de front lPopinion ‘américaine. 
‘sten( 


UC 


ion ‘die ne pas h 
[l-taul A: ter 
buloirs contre 


= pDTreévC- 


 UL- 


[as 


|es- 










Le | peus 1 el en ts | | A des ot 
quels viennent Se Driser les DONnrnes vOIOUIILeS { : æou- 

[I 1] #: hl1 | F1 | r ] 4 \ h à L AT Te A | h 
verhements. La 4 (HIICOUG AINCrICAHLE S | JCUHIC, el 










l s = k ù i | | Ta ln ë à | à T4 Ha 
IN A pas aerrrer ellé une longue tradition: « LL a DE 
| sit 1 4 IHiCU GoOnnaAaIitre opin ()11 ‘UFOPECHI eL eH 
narliculier le tempérament nC: Nous-mêmes 
LL 1 x 
1 : C L \T 5 ; | Fa LT fi QC Ti | k 
| NHO11S AVOI DESOIIEL [ie UX 1 que represent 
| 1 
l'opinion américain: 
; 4 Es i LE , ser Ph ü 1 1 | Uhr + li | 5} 
Est-il nécessaire de lu faire 1CI un pressant appel { 





Ni 1Ss crovons ÉOUIOUrS à La enerosité du peuple 
HO rICEANIE. VOUS AavOUIIS 61] Diaisir il célébrer Le Célil- 


Lenaire de 
dans 
\ 


de 


dec 


l'histoire des 


relisons 


|? Indepen dance 
émotion Le rOCI! 


Olis 





{ le | 


ferson qui représente une belle époque 
Etats-Unis. 


efloris 











































æ 





DE 
= : a RE sise h me Mg RATE 


si | 


es PI 


d'Abraham Lincoln pour libérer la pensée humaine. 
Nous aimons rappeler l'action entrainante du Prési- 
dent Roosevell parce qu'il fut un de ceux qui com- 
prirent le mieux l'Europe, parce quil s’associa aux 
efforts du Parti radical visant l’arbitrage internatio- 
na. parce que c'est lui qui, commé chef de la œrande 
République américaine, a voulu que fonctionnât le 
Tribunal de la Haye auquel il apporta les premiers 
différends mlernalionaux, Et c'est à lui que nous 
pensons lorsque, dans noire ordre du jour, nous 
VOUS prop: serons de demander à la Cour de la Haye 
de se saisir des problèmes qui pourraient séparer les 
deux grandes Puissances en cause, au sujet des 
transferis nécessaires au réglement des dettes. 


Mais, nous demandons aussi aux Américains de se 
rendre compte de nos difficullés.Le Président Wilson 


a été acclamé dans notre pays par l'ensemble du peu- 


ple français qui croyait le voir apporter l’é vangile de 
Daix, celui de nos phi tosophes du XVIII siècle. Il 
n a pas eu la chance de pouvoir grouper derrière lui 
l’ensemble du peuple américain, au nom duquel ce- 
pendant 1l parlait. Notre déceplion a été grande. 
Nous avons le droit aujourd'hui de dire à nos amis 
d'Amérique qu'ils ont commis une faute et tourné le 
dos à l'idéal. (Applaudissements.) 

Peut-on, dans l'anprobalion de l'accord Bérenger., 
ajouter une clause, une clause unilatérale ? 

L'Amérique sur ce poiht, fait les plus expresses ré- 
serves. Cette clause est cependant dans la tradition 
américaine, Les Ainéricains, quelle que soit la lettre 
des trailés qu'ils concluent, font constament usage, 
par des réserves expresses, d’une clause unilatérale. 
Je viens de vous parler du Tribunal de la Haye. Or, 
le président Coolidge, qui reste un représentant f- 
dèle de la doctrine de Rhooseveelt, a adhéré en prin- 
cipe à la Cour de la Haye ; mais le faisant, et quel 
que soit le stalut de celle Cour ‘suprême, il a fait 
un Gertain nombre de réserves qui sont unilatérales. 
Dans l'ensemble des questions touchant le règlement 
des detles, dans leur système dobservateurs. les 
Américains emploient encore cette clause unilatérale, 
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ls n'ont d’ailleurs pas prolesté contre les réserves 
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lA1SOnN de conclure | c'esl Ë nosilion c'e ad COIII- 


mission : si l'on ne peut pas nous payer, on ne nous 
halera pas. 
J'ai cru devoir ciler ce document parce qu il étall 


nécessaire, après avoir formulé un certain nombre 
de critiques qui doivent avoir pour objet non de 


oêner le Gouvernement. mais de l'aider dans les né- 
ocialions qu'il peul encore avoir à poursuivre, | 


était nécessaire que la pôsihion du Parti redical fui 
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Curopéens. En nous ralliant à cette formule, je crois 
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Jorite du peuple de Ce pays. En cel Le CATC onstance 
COouUHHe - en tan cl autres, le Part radical dalira bien 
servi les intérêts permanents de la République et 


de la Patrie. (Vifs applaudissements.\ 
rapporteur ce la question de Ja coopération démo: 
Ccraliqué mlernationale 


M. LE PRÉSINENT, — La parole est à M. Pfeiffer, 


LE COMITE FRANÇAIS DE COOPERATION 
DEMOCRATIQUE INTERNATIONALE 


M. PFrEIFFER, rapporteur, — Ma brève intervention 
a pour but de vous exposer dans quelles conditions 
le Parti radical à tenu à 3'assogier dans la mesure 
de ses possibilités à la politique suivie depuis trois 
ans par MM. Herriol, Paixlevé et Briand. 

Notre Parti à estimé que son devoir le plus urgeu! 
consistait à prendre contact avec les partis démo- 
craliques des pavs étrangers étx à rester avec eux 
en étroites relations. Les nalionalistes n'avaient eu 
que sarcasmes pour les pacifñisles, ils n'avaient porté 
leurs regards qne vers une seule de nos frontières. 
contrairement à eux, nous avons estimé que nous 
devions être présents partout où l'intérêt de la 
France l’éxigeait, partout où des menaces de guerre 
pouvaient suroir à l'horizon. 

l, œuvre de collaboration internationale que nous 
avons désiré parfaire avai! depuis longtemps préoc- 
Cupé notre Parti. 

En 1922 notre véncré président, M. Ferdinand 
Buisson. aval | projeté [a création d'une entente in: 
Lérnalionale des parlis démocratiques. 

En 1923, notre Parti prenait l'initiative d'une coo- 
jération similaire dont le bul était ainsi DréCcisé : 

« Le Parti républicain radical ef radical-socialiste 
désiré écarlér soigneusement tout ce qui pourrail 
ressembler A ure intolérable Ingérence dans les 
affaires intérieures des autres peuples ; ce qu'il-veul, 
C'est simplémént Ia collaboration des différents 
Pays, des partis anitnés d'un même idéal, mais abso- 
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lument autonomes, la pénétration réciproque des 
hommes | 
( : désire faire anprécier les efforls qu on poursuil 
6 () L- me, ITIEUXx upprecier Les elIlorLs DOUTSUIVIS 
ere CIL Iaveur (1e [a DIX, HAE X comprendre 
et faire comprendre ies pomts de vue nalionaux à 
la lumière dés principes supérieurs COmMINUNS, aitiF 
ner et corroborer la volonté de paix ; ainsi peut se 
résumer son grand devoir. 
« Il nous apparlenail de réaliser celle parlie CA- 
pilale de notre progranime, 
« Grâce à l'inlassable acluivilé d'un cerlain nombre 
de nee mentaires el de militants, notamment de 
M. Ferdinand Buisson el de M. Emile Borel, un des 
Es ès animateurs de notre action, au Congres 
qui D ael lenu à (zenève le 29 août 1924 les Staluls 
d'une entente internalionale des partis radicaux où 
similaires doivent êlre adoptés définitivement par 
des représentants, dûment mandatés d’une quinzaine 
de pays différents comprenant notamment plusieurs 
chefs du par{i cle inocrale allemand. 

« Afin de souligner le rôle si important, joué par 
notre Parti dans élaboration de cette entente. une 
cinquantaine de délégués étrangers 88 rendaient au 
Congrès radical de Boulogne-sur-Mer. IX applau- 

dissements de tous les militants. 

| & Un mois après, en novembre 1924 se créail le 
Comité Francais de Coopéralion Démocratique Inter 
halionale. Ce Comité. émanatron francaise de l'En- 
lente internationale, comprend, à la fois des repré- 
sentants quatres cu Parti radical el radieal-socia- 

| liste, ainsi) QUE du parti ce ublicain socialiste. I | { 

| pour but de mieux faire connaître la France à l’étrai 
ger, et surtout la dénocrate francaise, d'amplifier 
les relations cnlre celie démocratie et celle des autres 
nalions, de Servir la cause de la paix mondiale par 
des visites dans les différents pavs, par des confé- 
'encés el des échanges de vue et de documents, des 
articles de nieésse, des invilations adressées à des 
personrialilés elrancère ‘S JU exercent une influence 
Sur l'opinion publique, en préparant à Paris l'orga- 


Hisation (le ne récephüons. d’instiluer dec missions 
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à l'étranger que remplraient des 
mile, | 

« M Ferdinand Buisson, malgré son âge, a bien 
voulu nous donner une nouvelle preuve de sa Juve- 
nilité intellectuelle en acceptant d'être notre Prési- 
dent, M. Bouffandeau avall accepte, malgré ses écra- 


sanLe 5 OCCU! )AtIONS, les fonclions de secrélaire œèrie- 





































































ral, et Îles at remplies avec le dévouement el l'ac- ‘ 
Livité « que VOUS lui avez CONNUS, laissant parmi IOUS 
d'unanimes regrets. Nous avons eu également la 
honne foriune de voir adhérer à notre Comité deë 
ministres, ces parlementaires et des militants, tous 
Ô spécialisles de la polilique ex térieure, et de trouver 
| : en toutes circonstances auprès des (Crouvernerments 
È successifs l'appui le plus chaleureux. 
l: « Différentes inissions ont été déjà remphes par | 
À des membres du Comité. 
Nu « En janvier 1925, M. Jean Montigny, député de 
la Sarthe, rapporteur de ja politique extérieure au 
| Congrès de Nice, se rendait en Autriche et en Tché- 
| coslovaquie et adressait ie mois suivant au Comité 
| Exéculif un ue rendu aussi intéressant que bril- 
Œi 1 lant de son voyage 
LOTRE « En mai 1925, une délégalion composée de M. Fer- 
EURE dinand Buisson. de M. Bastid. député du Cantal, de 
We SE M. Bouglé, de M, Chauvin, député de l'Eure, de 
3 M. Bouffandeau, représentail Ia France à Copenha- 
Di EURE oue, au Congres ‘de l'Entlente Inlernalionale des Par- 
Die is. Radicaux et Sinulaires. 
Eos Fe d Nolre délégation recexail au Danemark l'accueil 
à | le plus chaleureux el jouail un rôle de premier plan 
dans les discussions sur l'évasion des capitaux à 
f l'étranger et sur le parlementarisme. 
LR « M. Baslid poursuivait son voyage en se rendant 
l JF } en Scandinavie, en Finlande et dans les Pavs Baltes 
| qui recolven! (trop rarement Ja visite d'hommes po- 
| hiiques français. 
AR « En 1926. M. Bastid se rendait à Athènes, Cons- 
| lantinople el Angora, resserrant les liens qui unis- 
é | sent le proche Orient à la France — une autre Mis- 





sion obtenail de la Yougoslavie son adhésion à l’En- 
tente, 
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« En janvier prochain, l'Enlente Internationale des 
Partis Radicaux se réunira à Karlsruhe. 
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M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Besnard. 
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Dans la ville, l'mquiétude régnait partout. Et, ce 
qui était le plus pémble et le plus cruel à voir pour 
nous, C'est qu'au Cœur des populations, même de 
ceux qui avaient reçu une culture française régnait, 
je ne dis pas du mécontentement, mais de la haine, 
de l’exécration contre la France, ou plutôt contre 
les agissements des représentants de la France en 
Syrie, Cal je dois reconnaîire que cCEës populations, 
malgré les fautes graves qui ont élé commises conire 
eiles distinguent encore entre la France et ses repré- 
sentants. Mais elles ne feroni pas longtemps cetle 
distinction, et, si nous n'agissONs pas à breve 
échéance, après avoir ét (rompées et déçues depuis 
huit ans, elles engloberont dans la même haine la 
France elle-même. 

Permettez-moi, à ce sujet, de vous citer une con- 
versation que j'ai eue avec un orand chef militaire. 

Je venais de lui raconter un mot qui m'avait beau- 
coup ému d'un élève du. lycée, un jeune garçon d'e 
14 ans qui, s'adressant à son professeur, lui disait : 
« Etes-vous allé voir les pendus sur la place 9-9 À 
quoi le professeur répondait : « Non, Je n'aime pas 
ce genre de spectacle, » — « Ah! monsieur, ajoutail 
le jeune garçon, comime c'est beau cependant! Ge 
sont les martyrs de la patrie. » 

Et le général me répondil : -4 C'est vrai, ce sont 
des patrioles que ces gens-là. » Je n'ai pu m'empé- 
cher de lui répliquer ; « Ne voyez-vous pas ce qu'il 
y a de tragique à ce que nous, qui sommes venus 
ci en amis, nous soyons obligés de pendre des gens 
que vous considérez vous-mêmes comme des pa 
triotes? » (Applaudissements.) 

Ce qui n'étail, en effet, au débul qu'une rébellion 
est devenu, par les fautes successives de notre aûmi- 
nistraltion, civile e1 militaire, une insurrecton natio- 
nale. Tous les Syriens ne Se sont pas soulevés el 
n'ont pas tous pris un fusil, mais 1le applaudissent 
{ous quand un soldat francais tombe, el, toutes pro: 
portions di rdéss. sans vouloir exac'érer, OT peut 
dire que la situation de l'armée francaise en Syrie 
était alors comparable à celle de l'armée de Napo- 
léon en Espagne au début du xt1x° siècle, On ne peul 
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continuer à vivre dans cetle situalion sans exiger que 
le Gouvernement fasse connaître enfin d'une façon 
préc ise ce qu'il veut faire en 5yrie. 

Les causes de celle situation sont complexes. 

Tout d’abord, les divisions religieuses troublent ce 
malheureux pays où 13 religions dressent leurs par- 
lisans les uns contre les autres, et surtout les Mu- 
sulmans contre les chrétiens. Il a en Syrie environ 
390,000 catholiques de fioules sorles. 250.00 chré- 
hens orthodoxes, el ? millions de Musulmans qui 
dans l’ensemble S'opposent aux chrétiens. 

Une autre cause est d'ordre diplomatique, Je suis 
de ceux qui pensent que ce serait une calastrophe 
pour l'Europe que de creer une a où une Op- 
position entre la France et l’Angleterre, mais 11 faut 
dire, parce que le fait est de notoriété publique, aussi 
bien parmi les Français que parmi les Indigènes de 
Syrie, que les intrigues des enr anglais ont 
largement contribué à y aggraver la situation, On 
a cité des noms, je n'insiste pas. Il paraît qu'on a 
déplacé ces maladroils. Il n'empêche que, malgré les 
déclarations les plus loyales du Gouvernement an- 
glais, les agents du Colonial Office qui représentent 
l'Angleterre en Svrie y intriguent constamment con- 
tre la France et loul ce qui est Français. (Applaudis- 
sements.) 


Et. 4 
i 


Une troisième raison, qui n’est pas flatteuse pour 
nous, est que nous avoris manqué à la parole donnée 
solennellement, Nous avons réclamé le mandat : on 
nous l’a donné ; nous ne l'avons jamais exercé dans 
l'esprit où 1] nous avall été donné. nous avons pra- 
tiqué ure politiq ue de colonisation. le GA1S qu'on le 
conteste ; je suis certain que le Gouvernement fran- 
Gais n'a jamais voulu qu'on fasse en Syrie de la 
Colonisation, ni mêime du protectorat, mais en fait 
nous n y avons fai que de la colonisalion. Nous avons 
lraité lès habitants de la Syrie comme on s'était ha- 
bDilué À traiter les nègres du Centre Africain. Nous 
avons oublié qué ce peuple avait une élite cultivée, 
Mstruite dans nos facu!tés, dont beaucoup de mem- 
bres étaient licencié ès-lettres ou ès-sciences. ou doc- 
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Leurs el chi OÉE Y OLIS etorirre léZ-VOUS (JU 1}s 5C soient 
révollés contre nous : Applaudissements.) 
ce qu'on appelle l’'adminmistra- 





Nous avons pr'&l lEFU 
dans : conditions es plus fâcheuses 


dirai presque :es plus hutmiliantes, vis-à-vis d’üne 
long je suis le prenuer d'ailleurs, 


populalron euttivée : 
lui avons donné, 


‘ reconnailre les céfauts ; nous 
HO pas EUHIIE guides QU  COHIITE conseillers as] 
qué le veukt le mandal. mais comme directeurs, des 
gens qui ui soul inulelectuellkemen| INlCrieurs, à qui 
l'on n aura Cobilé eh France Juice des toi see 1i1O- 
ubalternes. J'ai vu des gens qui n'aurzlenl 


francs en France pourvus fa de 


destes el 
gagné que 15 (OÙ 
situalions de 100 ou 150.000 francs, ét, pour défendre 
léewr situaiion, ce qui est irop humain, trompant le 
Gouvernement sur l'état de Ia Syrie. 

Les coùpables sont ceux qui les ont. mis dans cette 
alternative on de manquer à-leur devoir, ou d'avouer 
leur incapacité. C'est une des causes les plus graves 
de la aituation dé ce malheureux pays. 

Mais j'arrive à là case principale, el, je le: dt 
tout de suite, je suis surpris qu'elle n'ait pas ëte 
déjà exposée clairement a l'opinion publique fran: 
CAalse. 

Appelée er = À re NOUT y eéxXETCET SON mandat, E 
France na Das voulu abando nner son rôle séculaire 
de Puissance protectrice des catholiques. El en r'é- 
sulle qu'elle s’est trouvée placée dans une situation 
fausse et contradictoire : en -tant que Puissance pro: 
tectrice des call oliques, elle devait protéger tous les 
oui qui ce réciämalent de FEglise catholique 
él romainé. alors que, comme Puissance mandataire, 
elle s'était engagée à faire régner la justice entire 
tous. à se mettre au-dessus de toutes les dissensions 
locales. à ne distinguer parmi les Syriens aucune 
confession religieuse, Voilà le mal essentiel. (Appr:au- 
dissémentis. 

Aujourd'hui, deux quéslions graves son posées <a 
Syrie : célle dû Grand Liban et celle dé l'unité SY- 
rienne. Sur ces deux queslions, Musulmans el chré- 
liens s'affrontent, et le représentant dé la France 
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considère COMNIE ennemis du mandat [ous ceux qui 


| pratiquent ou défendent une politique qui nest pas { 
| celle de la minorité catholique. J'ai même ‘tort de L 
: dire la minorile catholique, car j'ai entendu des no- ? 
NN  lables Maroniles avouer qu'en eflet ils étalent après | 
? fout frères de sang ei de race des Syriens ‘musul- 
| HidIts, qu'ils pourraient s'entendre avec GUX., IFdIs 
: qu'il y- avait là-bas une puissance qui pèse sur eux, 
É D une puissance qu'on n'ose pas dénoncer parce qu'on 
| en à peur, celle des Jésuites, (Applaudissements.) | 
t ! Pendant longtemps, et peut-être aujourd’hu: en- , 
e “fm core, aucune nominallon na pu se faire sans avoir É 
= °C éLlé soumise à l'agrément du Père Chanteur, le supé- | 
: rieur des Jésuites. Croyez-vous que les Musulmans, | 
| qui n'ont pas déjà des sympalhies {rès vives pour les un E 
; catholiques, ont vu avec satisfaction cette main-mise | k 
“ de la puissance Jésuitique ‘sur le Haut-Commissariat Aix L 
4 francais ? Cesi parce qu'1ls prévoyalent le rôle d'o- LEE Ie P 
e minant des JésSuiles en Syrie que beaucoup de Mur- Fr 
sSulimans ont refusé Île mandal francais, mais parce | 
re qu'ils disaient: « La France du continent, nous la . 
Ê = Connaissons el nous l’aimons ; mais ce n’est pas elle F 
Et qui viendra en Syrie, c'est la France des Jésuites EU 
el nous n'en voulons pas. » (Applaudissements.) oct 
a J'ai entendu dire à ceux qu'on considère comme | 
‘€ les plus farouches adversaires de la France : « Nous | 
Ge L voulons bien le inanda [rAncÇais, Mais nous n'accep- 
D  lrons jamais le mandat imaronile et jésuitique. 
hr Et c'est pour le faire accepter, dans un pays où la 
5 | Majorité est pouxcrnée e opprimée par une infime F- 
et Minorilé, qu'on maintient une armée importante, car | ED 
là Situation est lelle que si l'on décidait demain de POELE IN ES 
em ppeler les troupes francaises, leur départ serait le 1e Pi 
D Pn Signal du massacre de 50.009 chrétiens La France | 
1 peut-elle assumer une telle responsabilité ? 
” A l'heure présente, le problème qui se pose est Île ‘ 
SWvant ; nous ne pouvons resler dans la situation où 
TN | nous sommes : 11 faul partir, ou rester en changeant ; 
- p_. de méthode. 
Ci 


M. Louis GuicHarp. — Il n’y a qu'à remettre notre 
Mandat à la Société des Nalions, 
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M. Epmonp Besnarp. — Impossible : C'est la Société 
des Nations qui nous l’a confié et nous l'avons ac- 

















cepLe. 
Uxg Voix. — Alors, parlons | 








NM. EDMOND BESNARD. — 51 HOUS partons de Syrie 

je laisse de _… la question de prestige, qui est 
tour de même de celles aout un Français ne se desin: 
teresse pas Terr. _— gaccepterons-nous de laisser 
massacrer, élant douné l'esprit de haine qui existe 
entre les sectes religieuses, tous ceux que nuus avons 
protégés Jusqu ici ! Laisserons-nous mettre cette ta 
EE che au renom de la France ? Laisserons-nous dire 
pe | yu après elre venue en Syrie pour y accomplir une 
| iuission d'éducation, la France a élé incapabie de la 
| rempiir, et qu'après avoir reconnu son Incapaclilé, 

elle a abndonné au sort lé pius horrible ceux qui 

avaient mis leur confiance en elle ? 
Al J'ajoute qu'en abandonnant la Syrie, nous n'échap- 
QE | perons pas à la difficulté, puisque le mal vient de ce 
LE Ki que nous avons voulu rester avant tout puissance 
protectrice des catholiques el que, conservant ceile 
protection, NOUS rIsquerons des conflits avec la nou- 
velle puissance mand jalaire, 

L'aveu lamentable de notre impuissance sera d’au- 
lant plus grave que la France est aussi une grande 
LEA Puissance musuhnane,el que les Musulmans de ji Afri- 
ni que du Nord ne pourronl plus avoir confiance en 

































2 elle, puisqu'ils verront qu'elle n'a été n1 assez forte, 
4 ni assez COUTASEUSC pour Imposer à ses agents la 
L polilique qu'il convenait de faire el qu'elle aurail 
pi voulu faire. 

ni Le C'est au Gouvernement qu'il appartient de donner 
RETIRE à ses agents des instructions formelles, et surtout de 


veiller à leur observation. Le Gouvernement, pas plus 
que le Parlement,ue devraient accepter que ses agents 
at obéissent aux intrigues d'une autre Puissance. 
Mate (Applaudissements.) 

L | D'autre part, resler dans ies conditions actuelles 
L'RATR est impossible, On ne saurait admettre que la France 
[USE A continue à entretenir en Syrie une armée qui coûte 
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au budget 600 millions par an, et qui perd par notre 
incurie 1.000 ou 1.500 hommes chaque année. 

I] faut rester en Syrie. Mais il faut exiger que nos 
représentants y respectent la politique du mandat. 

Me dira-t-on que ie tiens ici un langage qui ne 
sera pas compris ? En 1921, j'avais recu mission des 
principaux notables musulmans de Syrie de faire à 
M. Poincaré [a déclaration suivante : « Si là France 
vient faire en Syrie ce que M. Poincaré a dit dans 
son article du 1% avril de la Revue des Deux-Mondes, 
elle y sera adorée des Musulmans. » Qu'avait dit 
M. Poincaré? » Nos agents là-bas devront jouer le 
rôle de conseillers el de guides, et non pas celui de 
directeurs. » Il avait dit encore : € Nous ne devrons 
pas distinguer entre les confessions religieuses. » 

Cette manière de voir sur la pratique du mandat 
était accepté par tous, Mais lorsque M. Poincaré est 
venu à son {our au pouvoir, rien n’a été changé aux 
méthodes lamentables suivies jusque-là. Il faudrait 
des conseillers et des guides en Syrie ; On y envoie 
loujours des gens qui n’obéissent pas aux directives 
de la Puissance mandataire. 

Il est néceseaire que la question soit posée au Par- 
lement d'une facon sérieuse. J'avais préparé un ordre 
du jour qui exposait comment on pourrait ramener 
la paix dans ce pavs. L'Angleterre, qui n’est cepen- 
dant pas une Puissance démocratique comme la 
France, nous a donné un exemple dans l'Iraq : elle 
y a été assez habile pour y faire disparaître le mé- 
Contentemeni et y faire régner la paix. Je ne retien- 
(rai pas cet ordre du jour qui es! trop long et qui 
demanderait trop d'explications. 

Celui que je vous propose demande simplement 
fu'on charge les représentants du Parti radical au 
Parlement de demander au (Gouverrement des expli- 
Cations précises sur la politique suivie par les acents 
lançais en Syrie. et de l’inviter à faire SAvVOIT au 
Plus tt comment il entend réaliser la Dacification ra- 
ide du pays et assurer le retour des troupes fran- 
(aises. [1 n'est ps (ron tard pour changer. a | c'est 
Pourquoi je demande au Parti radical de faire ce 
Reste, qui est attendu en Syrie et qui peut faire beau. 





coup pour l'avènement de Ia paix. (Vifs 
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ments.) 


La parole est à M. Lisbonne. 
Je n'avais pas l'intention d’inter: 
je n'ai pas davantage l'inten- 
Je preuds simplement la pa 
beaucoup de délégués dont 


M. ï££ PRÉSIDENT. 


M. LiISBONNE. 
venir dans ce débat 
lion de le prolong l'. 
role pour vous dire. ave: 
je crois être le porte-parole, quurie aussi intéres- 
sante discussion que celle à laquelle nous venons 
d'assister, qu'une discussion plus importante encore 
i dominé toules les autres el qui viendra dans üh 
concerne la politique 


CII 
instant, jé ‘veux dire celle qui 
financière, sont parfaitement inutiles Si la Déclara- 
ion du Parti, qui doit être Îa synthèse de nos tra- 


vaux et de nos résolutions, es déjà faite, (Mouve- 
ments «{ liuers.) 


Or, il paraît qu'elle lesL. 


Une Voix. — Oùi J’a faite ? 


M. Lissonne. — Je l'ignore. 

Mais de deux choses l'une : ou bien il faut attendre 
la fin dé ces importants débals pour Insérer Ieurs 
directives et leurs conclusions dans la Déclaration 
qui doit les présenter au Pays ; ou bien, s1 la Décla- 
ration est faite, qu'on nous en donne immédiatement 
lecture, nous voulions Savoir Ce qu elle contient, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. (rAVAUDAN. De quoi vous plaignez-vous 9 Cela 


ges toujours passé 11181. 

M. LiISBONNE — Hier, ]ai eu l'honneur dé partiel: 
per à la rédaction d'un ordre du Jour que j'ai êlé 
héurénix de signér, parçe que nous non* sommes 

nous v avons réussi, de COn- 


efforcés, et le C#ois que 
cilier, ce qui n'élait pas facile. toutes nos tendances 


en vue de faire l'unité du Parti, D'une part, nous 
adréssions fl noire œrard aini. ù noire chef, Le Citoyen 
Herriot. le lémoignage de sympathie el d'affection 
profonde que nous He cesserons jamais de lui accor- 
der. (Applaudissements.) D'autre part,nous af (irmons 
notre {réprobation pour lés fautes lourdes, crimi- 
nelles, du Bloc national] dont nous 1 bissons auJOour- 
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d'hur les conséquences, Nous proleslions aussi contre 
lhégémonie des puissances financières et contre le 
véritable chantage qu'elles exercent sur les Gouver- 
nements et sur les parlis de gauche, Nous affirmions 
la nécessité d’une entente des gauches sans réserve. 


(Voir nombreuses. L'ordre du jour ! 
11 s’agit de savoir si la Déclaration du Parti dit 


LA] 
tela, ou si elle dit autre chose. 
SUR DIVERS. BANCS. Allendez-en la lecture, avant 
de la Juger ! 
M. ÉLiISBONNE. Ces! pourquoi nous demandons 
que celle Déclaralion soit lue. 


M. CrAvVAUTAN. Elle le sera demain. comme d'ha- 
bilude. 


M. MauRrICE SARRAUT. Je demande là parole. 


M. LE PRÉSIDENT, — je fais remarquer à l'Assem- 
blée que M. Lisbonne soulève un inciden! qui sort 
de la discussion engagée sur Ja pollique exlérieure. 
Néanmoins, puisque Îimeident se produil! il vaut 
Miéuix qu'il sol vide. el je donne la parole à M, Mau- 
nice Sarraut qui la demande. 

M. Maurice SARRAUT. S'il est une intervention 
qui soit de nature à me surprendre, c'est bien celle 
dé mon ami Lisbonne. Il sait parfartement que jai 
6 chargé de la Déclaration du Parti. el je regretté 
que, me sachant dans la salle, il ne m'ait pas inter- 
'oé, I! mn'aurail épargné [a peine que je VAIS avoir 
de faire perdre quelques minules au Congrès, 

La Coinmission de la Déclaralion du Parti s'esl 
léunie avant-hier, J'ignore si Lisbonne assistait à 
telle réunion. 

M. L'ISBONNE:. Personne n’v a été convoqué. 


M. Maurice SarrauT. — Je vous demande pardon ! 
Dans le couloir, au fond de la salle du Congrès, se 
Mouvait un écriteau portan! les lieux de réunion des 
différentes commissions. en particulier de a Com- 
iission de la Déclaration du Parti D'autre part, le 
Bulletin Officiel du Parti, que jai sous les yeux, por- 
it celte indication: « A l'issue de .1a première 
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et constitution des commiis- 


SiONS. D 
Celle sedaanCe ple nière leriminee, "Ous NOUS SOMMes 


donc dirigés vers la salle où devait se réunir la Com: 
mission de ; _ Déclaration. Nous étions si nombreux, 
et la salle était si pe ile, que nous avons dû nous 
RH dE. le grande S alle du Congrès, j'en appelle 
à ceux qui ont assisté à notre réunion. 

Ouelques-uns de nos collègues m'ont demandé de 
ne charger de Ia Déclaration. Je me suis mis à leur 
disposition, €@l j'ai analysé les idées généraies que 
comptais inclure dans la Déclaration du Parti 
Puis, et je fais appel at Lémoignage de M. Cail- 
aux; + désigner dix autres de nos col- 
lègues, jai demandé que la Commission voulüi 
bien PT céder à la nomination d'une sous-COomMiHhNS- 
SION. chargée de la mise al point du texte, parce que 
la Déclaration. au Pari ceux de nos amis qui en 
ont rédigé comme Chautemps, comme Herriat, 
comme henc alt. le savent -— n'est pas un documen 
qui puisse se faire en cinq nunules, ni dans un co: 
mité de cent personnes. 

Une sous-commission a donc élé désignée, qui & 
tenu ce malin de onze heures à midi un quart une 
laquelle a eté examiné el discuté le texte 


je 


séance dans 
que j'avais prépare. 

Au sortir de celte réunion, et comme suite aux 
observalions formulées par certains de nos collègues 
concernant des modificalions à introduire sur plu- 
sieurs points de Ja Déclaration, j'ai dû procéder à 
cos modifical'ons avant de Jivrer le-lexte à fa dacty- 
Jographie. Voili de quelle fa:on normale et lovale 
nous avons préparé la Déclaration du Pari, | 
_Et alors, Je Ie “eimande quel esl l'incident que 
| On cherche el (Ce que l'on velrll | (Vifs applaudisse: 
ments.) 

SUR DIVERS BANCS. — Précisez, REX | 
| M. MAURICE SARRAUT, — Eh quoi | Lisbonne arrive 
ici : il a déjeune, lui ! Moi, j ai passé deux nuits à 
préparer celte déclaralion, et je n'ai pas déjeuné! 
(Vifs applau lissements.) 


ir 
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Au milieu de préoccupa tions de toutes sortes, Je 
mé suis imposé la täche de faire une œuvre de loyau- 


té el de bonne fOL. En douteriez-vous, Lisbonne ? 
(Vifs applautissementis Tr épelés.\ 
M. LisponNe. — Non, certes, je n'en doute pas. 
M. MauniICE SARRAUT. — Pour terminer cet inci- 


dent, je prends le Bulle tin du Parti. J’y lis ceci 
 « Dimanche 17 octobre, à 9 heures “du matin, 6° 
séance plénière 

« 1° Nominalion du Bureau de séance 

« 2° Suite de l’ordre du jour (ques stions qui n’au- 
raient pu être examinées dans les séances précéden- 
Les); 

« 3% Rapports des commissions sur les vœux ek 
propositions ; 

_ Désignation du siège du 24° Congrès du Parti; 

« 5° Lecture de la Declaration du Parti. » 

C'est donc demain dimanche, et pas avant, que 
d'après l’ordre du jour même du Congrès, la Décla- 

“ation doit être lue, On doit le savoir. Alors, que 
signifie ce qu'on vient dire ici : Cette Déclaration, 
quelle est-elle ? Si l’a, qu'il la lise. 

Je n'accepte pas des sommations pareilles (Vifs 
applaudissements répétés.) 

M. LisBonKE, — Ii y a un malentendu. Permetlez- 
moi de mettre les choses au point... (Vives protesta- 
tions. — Non ! Non i) 

M. rE Présimenr. —- Le Bureau déclare l'incident 
clos, et nous revenons à la discussion de la politique 
étrangère. 

Pour la clarté du débat, él avant de donner la pa- 
role aux orateurs inscrits, je crois bien faire en 
donnant connaissance à l’Assemblée des ordres du 
jour destinés à clôturer cette discussion. 

Le premier ordre du Jour, sur ]|a politique étran- 
gere, est &InSI CONÇU 

& Dans bordre de lu politique extérieure. le Congrès 
du parti radical et radical-socialiste se félicite des 
résu/nts obtenus par la politique inaugurée, en juil- 
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nan au Congrés sil entend: CUS AHUET ! : 


différents orateurs nscrils qui SOM MM. Audi 


des | : A 
bert, Grisoni Ciairgeot, eL Bergery, Tapp teur de 
la Commission charece de l'examen des delles. (Noñ, 


non !) à 
Le Congres Dourrall peul-êire entendre au MOINS 6 


M. Bergery ? TU | 
DE % l ; : " 1 té ri | à 
M... BERGERY: Si l'ordre du jour que mes amis €! EC | 

C' ji « r 


ë s-S , MOSS | ÉTSr de tit à 
fNnO1 AVOTIS GCHOSE sur [a ques Uon (lies chetit s esl VOL 
énns modifications, Je renonce à la parole. | (2 : 
M FRANKLIN-BOUILLON. — (;:omme rapporteur, VOUS 

" ] s + res A Er er 5 Ù PT ds | re 
pourriez donner CELLC SIHPIC précision QUAI QUIL EE" 
bien entendu due nous BE consentons en aucurr eus 
| des clauses unilalcrales, G’( st-à-dire Qu O1 devra t | 


| reprendre lés neégot allions avant 1a ratification. D | 


VOix NOMBREUSES. Caullaux | Caillaux 


M Le PRÉSIDENT. Le Président est obhgé d'appe- MARUTE 8 | 
ordre où ils sont inscrils, à M LE 


fare | 
dits | 
de son tour de pa- ET 0 ON | 


ler les oraleurs 
moins que l’un dœeniré eux ne CO 


role à M. Caillaux. | 
[IN DÉLÉGUÉ. . Te suis inscrit, et je lui cède volon- 
hers mon tOUr, 
M. LÉ PHESINENT. En parole égal donc à M. Cail- 
| Faux. 
M jostph CaiLLaux. — Oùüé voulez-vous, messieurs? 
Que Le m'explique St l''énhsémbhlié dé Ce vaste Dro- 
blèmeudes dettes inlerallices, au moinént où 16s rés- È 
ponisabililés les plus graves pèsent sur le Gouvérne- | 


ment de cé pavs du fait de approbation où dé la | 
non-approbation du réglement des dettes? Vovez attei EL 
tôle délical votis ie feriez jouer én celle miätére, # 

lors que j'ai été le négocialeur, le premier Hé ÔCIa- 
teur du traité avec l'Amérique, et que j'ai été ensuite 
le négociateur de l'aécord anglais ! 
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Tout ce que je peux vous dire, ce sont les difficul- 
tés qui se sont attachées à ma première mission, les 
motifs pour lesquelies elle est restée infructueuse 
ce sont les raisons qui in on conduit à négocier à 
Londres dans d’autres conditions ; c’est enfin vous 
représenter les avantages ou les inconvénients des 
attitudes que le Gouvernement prendra. (frés bien !) 
Si cela peut vous inléresser, je suis tout prêt à vous 
le dire. (Oui, oui! et applaudissements.) 

Eh bien, persuadez-vous toul d’abord d’une chose, 
et je vais énoncer une vérilé de La Palice, c'est que, 
lorsqu'on négocie, on est deux, et que la mentalité 
de nos alliés qui nous ont pré té de l'argent pendant 
la oœuerre est toute différente de la nôtre. 

Ouand je suis arrivé en Am érique, j'apportais des 
propositions que le Croyais nesurées, et auxquelles 
j'avais ajouté une clause à laquelle je tenais particu- 
hèrement, que j'ai appelée — car c'est moi qui fui 
ai donné son nom — Ja clause de sauvegarde. 

Déià, quelques semaines auparavant, discutant à 
Londres avec M. Winston Churchill, chancelier de 
lEchiquier anglais, je lui avais dil que je ne signe. 
rais pas d'accord s'il ne comportait pas une clause de 
sanvesgarde, c'est-à-dire une clause qui garantisse 
mon p?vs quc les paiements qu'il aurait à faire n'ex- 
céderaient pas le total des sommes qu'il recexrzit ce 
l'Allemagne, ‘Applaudissements.) | 

J'ai essavé de négocier sur ces bases en Amérique 
Je n'ai pas pu aboulir dans mes négociations, et, pe 
pouvant pas obtenir la clause en question, j'ai jugé 
devoir revenir en France pour reprendre les ‘ins- 
tructions du Gouvernement auquel j'appartenais, el 
espérant d’ailléurs — certaines donhe qui sont au 
dossier de l'affaire montreraient peut-être que mes 
espérances n'étaient pas vaines — que si l’on traitait 
à nouveau immédiatement on obtiendkrait un résul- 
lat. 

Il est arrivé ce que vous savez, ce sur quoi je nin- 
sisterai pas : jai dû donner ma démission à la fin 
du mois d'octobre — n'y revenons pas ! je donne si 
souvent ma démission (Aires), en l’espace d'une an- 
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née je l'ai donnée ceux fois) que cel incident est 
fréquent dans ma vie politique — et j'ai passé. la 
charge à mes successeurs. 

M. Bérenger, qui est venu quelques mois plus 


taid, alors que peut-être élal passée l'époque pro- 
pice pour trailer, qui se siluail av: int que l’Italié 
n'eut demandé aussi le règlement de sa dette, M. 
Bérenger, dis-je, a traité dans ides conditions pécu- 
niaires que Je déclare alulss] avantageuses Que possi- 
ble, sans avoir cependant, je note ce regret, la clause 
de sauvegarde. 

C'est alors que je Suis revenu au pouvoir. Dans le 
très bref minisière que nous avons formé, M. Briand 
et moi, mon premicr Soin, presque immédiatement, 
a été d'aller en Angieterre, où la négociation avail 
été bien poursuivie par nos agents ou par des hom- 
mes politiques, où le lerrain était suffisamment pré. 
paré. J’ai obtenu en Angleterre ce que je Cros ètre 
le maximum de ce qu'on pouvait obtenir. J'ai obtenu 
une réduclion de delles peut-être moins sensible que 
celle obtenue de l'Amérique — je dis les choses en 
toute loyauté —, mais j'ai obtenu la clause de sau- 
vegarde el la non-commercialisation, affirmées pai 
lettres séparées ; la non-commercialisation, c’'est-à- 
dire qu'en aucun cas les obligations souscrites par 
nous ne pourront être jelées sur le marc hé, et une 
clause de sauvegardè limitée à ceci (il faut le dire 
pour être complet, et_j'ai déjà eu une peine infinie 
à l'obtenir), que sil v a une différence te 
dans les paiements allemands nous aurons le droit 
de reposer la question. (Applaudissements.) 

Voilà donc les deux accords qui sont entre Îles 
mains du Gouvernement et qui sont soumis à la 
Chambre pour approbation. Si j'en crois les com- 
muniqués des journaux, fe Gouvernement demande- 
rait à la Chambre de les approuver purement el 
simplemenL. 

Vous pouvez juger comme il vous conviendra, Mais 
la loyauté m'oblige à vous dire toutes les difficultés 
en présence desquelles une non-ratification peut vous 
placer. | : 
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£ [JxE Voix. Voilà toute la question : 


EL M. Josepm CanLAux., — Il est éviden| que serre 
! nécessités sont dures, Mails || fau voir ue | es 
ÿ grands intérêts _ pays. Ma conviction profonce, que 
ni je crois partagée par tous les financiers él ne LS 
| | | es questions, 6st qu'on 


10 ê conofiis Ci qui O11| éLudté { | 
‘ARR né Dour Ta faire une operalion «e 
l | france : ronsobhdalion indispensable 


conéolidalion du 


parce UE, G] (11) 


| ne la tail pas h brève échéance, vous verrez la valeur | 
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É FL de la monnaie $S et ILer chaque Jour davantage apres 
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bien h, ël qu on I1G BOUT la parvenir A stabilisei noire 


f Fe +: : : \ : j e FE a N | | | 
| Hi: tI1QTIIIAIE qu avec 1 dh HU, Je llé li P: | d'emprunts, 1 
| mais de crédits exté- 


ne faut pas faire de confusion, 1 
É rieurs, Il [] "est pas Ile nalion én Europe, dans ctétle 
RE Europe affaiblie par la guerre, presque exsangue all 
point de vue financier, qui ait pu passer par ue 
aukire procédure. 


Bi" ns 


HSE 


LLE Vovez la Tchécoslovaquie, qu'on noûs Cile parrois : 
RUE er exemple, qui a fall une opéra lion de prélèvement ï 


| . A4 D upita 
EN sur le capital à laquelle songent beauéotip € ni 
AU nous, Fut.ce suffisant ? L'opération a eu ce premel 


PRE” 
ME 5 


RL résultat qu'avant amenuisé les ressources de 14 T4 
BTE (10, celle-ci à | raversé une bDériode difficile. De nd ani | 


| Le ue Le le S ts Hs de Tcehécosl vacuie on! 
sde Sos nous appartient aujourd'h ; la Banque a 
(1 ù crédit de Prague est demi-fr: Dénise demi-anglaise: 
NT Céci fait, il a fallu, pour arriver à une stabilisation 
| à peu près effeclive de-la monnaie, recourir non pis 
à l'emprunt, mais aux crédits extérieurs. ei 

Vous imiéinez_voris que l'Allemae I1E ses Liree 
d'affaire d'une ali WE [ACÇON, e| qu'élle d pu reconsi- 
tuer son rénténmatrk d'abord, él ensuilée sa monnaie 
or, avec dauirés pr'océdes? 

En tous cas, c'est au Gouvernement qu'il appartient 


de prendre parti. er présence de ces responsabilités 
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RATES peuples comme datis célle des irnidividus des moments 
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> Lienmdra lovalement dans la me Rat 

sure de ses poss bililés. 
: : 1 j | # : 7 DRE 
EE DUIS, 1l SASIL de Savoir S$ 1] N es! Das possible 
. Î Ë = | Ge 
denvisager pour ui avenir plus ou moins lointain 
une autre grande pollique, Lo pohtique de ceux qui 
naguëre nous proposalent de passer l'éponge use 
l'ardoise. On n'en a pas voulu, pour aller dans 1a 


se disant quon lé 
ES | 


Rukr, n'est-ce pas? (Vis app audissements.) 
| Car enfin — ]\ Uwré iGl UNE parenthèse 'TAUI- 
draul AvOIr l'esprit de décision. Ce n'esi pas pour 
vous que je le dis, c'est pour l’exlérieur. 

D'où vient cette difficullé terrible des dettes inter- 
alliées ? J'ai entendu M. Herriot dire qu'en 191 
nous n'avions pas pu réaliser la politiqpe d'annula- 
lion des dettes dont je parle. Il me permellra de 
répéter ICI, Sans Lrahir aucune conversalion privée 
et d'ailleurs je ne nommerai pas mon interlocuteur, 
Le langage que n'a Lenu, alors que j'étais en A'méri- 
que, une des plus éminenles personnalités des Etats- | 
Unis + « Si vous l'aviez demandé avec énergie, vous | 
l'auriez obtenu en 1919 » (Applaudissemtents.) 

Quoi qu 1] en SO, 11 ne [au | pas rejeler sur noire 

Pari, sur nos anus, la r4 sponsabulité des difficultés . 
avec lesquelles nous Sonmuues aux prises. Si, au len- 
demain de Cannes, on avait répondu à l'offre de M. 
Bonar Law qui HOUS proposail de régler avec la caté- 
gorie C des bons allemands tout l'ensemble des dettes 
interalliées, qui noûüs offrait tout au moins de ne 
pas se détacher de nous dans Îles négociations à pour- 
SUIvVre, MOls 116 SéTIONS pas O1] NOTS SOMMES. 

On ne l’a pas fait, On a pratiqué une autre politi- 
que. Nous en subissons Îcs conséquences. (4 pplau- 
dissements.) | {Là 
, Que puis-je vous dire de plus ? Je ne suis pas le 
Gouvernement. Jl aura à prendre ses responsabilités. ee 
Vous aurez à les envisager, vous, députés,.et vous 
aurez, vous militants, à juger vos députés. Vous pou- 
ss d'ores et déjà leur donner des directives : maïs, 
dans ces directives, soyez prudents ! Dans des ques- 
üons dont je ne méconnais pas l’imporlance, mais 
qui peuvent êlre secondaires par rapport à la tr éces- 
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sité de remettre en élat les finances de 1la France el 
aq monnalé, ne penchez pas VéLSs l'intransigeance. 
_ Et savez-vous, à mon sens, vers quelle grande por 
litique il faut s'orienter? La grande politique, ces 
ceile de l'éponge sur l’ardoise pour toutes les detlés 
européennes. (Vifs applaudissements.) 

C'est à celte politique, laissez-moi vous le dire 
parlant moins en homme politique qu en économiste, 
qu’on sera forcé de venir. Les transieris de richesses 
de peuple à peupl# sont presque une impossibilité. 
On ne peut transierer que quand on exporte et dans 
la mesure où l'on exporte des marchandises, ei 1l 
n'est pas aisé de transférer dans des pays qui ter- 
ment leurs frontières. (Applaudissements.) | 

Un jour ou l’autre, en présence du protection- 
nisme suraigü, que je déplore, mais qui est un fait, 
qui sévit en Europe, en Amérique, dans le monde 
entier, il faudra bien reconnaître que tous ces irans- 
ferts qu'on imagine de pays à pays sont des impos- 
sibilités et que les grandes confusions de dettes 
doivent intervenir. Elles sont d'autant plus nécessal- 
res qu'elles condilionnent, qu'elles sont même la 
condition première d'une paix profonde et durable 
sur le continent européen et dans le monde. (Vifs 
applaudissements répétés.) 

M. BerGery. — M. le Président Caiïllaux pense-t-1l 
que l’ordre du jour que nous avons proposé donne 
des diréctives suffisamment intelligibles, sans cepen- 
dant lier les mains du Gouvernement à un point où 
il ne pourrait plus négocier? 

M. Josépn CaiLLaux. — Oui. EL j'ajoute, du (rouver- 
nement, et du Parlement. 

M. BerGERy. — S'il en est ainsi, je n'ajoulerai pas 
un mot. Personne n'a moins envie que moi de parler 
à cette heure. 

Voix NOMBREUSES. — La clôture ! 

M. LE PRÉSIDENT, — Je consulte l'Assenrblée sur là 
clôture. 

(La clôture est prononcée.) 
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M. PRÉSIDENT. — Je mets tout d'abord aux 
voix É premier ordre du jour concernant la politique 
extérieure, ee j'a donné Les “demment lecture. 

(Cet ordre Ju jour € st adopte 


M. ce PRÉSIDENT, — Nous ar rivons au second ordre 
du jour qui est relalif au règlement des dettes inter- 
alliées. 

M. JosepH CaraAUux, — Je voterai cet ordre du 


jour en y attachant la pensée que jai exprimée dans 
le discours auquel on m'a contraint, c'est-à- dire qu'il 
engage le Gouvernement à obtenir le mieux pour la 
France, sans lui ler les mains et sans lier les mains 
du Parlement. 

M. FRankzin-BouïLLoN, — Quant à mol, Je déclare 
que je volerai cet ordre du jour avec ce tte significa- 
tion précise, que nous avons déjà He nettement 14 
ju Parlement, qu'avant la ratification, et pour la facl- | 
hter, les négociations seront reprises entre les gou- | 
vernements français el américain, afin que la justice | 
el la simple justice, soit rendue au pays qui a sauvé 
le monde. 

M. 1H PRÉSIDENT. — Je mets aux voix Cet ordre du 
Jour. 
| (L'ordre du jour est adopté.) 
| M. LE PRÉSIDENT. — D'aulre part, M. (Grisoni a de- 
posé, au nom des Anciens combattants, la motion 
suivante 


| Le Congrès demande aux Parlementaires du Part | 
de tenir le piits grand Compie des observations el des 
Pare des associalions d'anciens « Ori baltants 
pour le réglement équitable des Dettes Interalliées. 


+ Pour la commission des victimes de la guerre 
Le Président Rapporteur, 
ANDRÉ GRISONH. 
La parole est à M. Audiberl. 
M. AunimerT. — Entre la motion de M. Grisoni et 
la déclaralion que vient de faire M. Franklin-Bouil- 
lon, il y a une différence absolue. Jamais, à aucun 
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moment, ‘ l'Agsocialion des Anciens Combattants n’a 


| accepté: le principe des dettes, quina d’ailleurs | 

| même pas été discuté par le Congres, car vous n'êtes | 
! pas allés au fond de Ja queslion. Vous avez discuté 

| la question de savoir comment vous rembourserez, 

mais on 1fe vous a pas demandé si vous êtes décidés 


‘4 | à rempourser, (Applaudissements sur divers bancs.) 
| J aflirme que lous jes anciens combattants n'admet- 
| lent à aucun degre que les gouvernements passagers 
de ce pays puissent, SOUS la Dression des événements 
el des langues, reconnaitre les deltes de la France 
}l | pal | vis-a-vis de FAmérique et de l'Angleterre. 


LTÉE On a prétesedu que cest l'Angleterre qui, la pre- 
% ‘ miéré, avail réclamé le paiement des dettes. I est 


Iuexact qu'elle ail pris une telle initiative. Une note 
A de M. Balfour du 2 août 1922 établit très nettement 
NUS que c'est l'Amérique qui a posé d’abord la question 
Je ms au remboursemeil des dettes, et celte note est em- 
| preinte de tan de inélancolie el d'émolion que hnOolls 
Lt IJO US rendons COMpte que l'Anclelterre né nous- 4 
| demandé le remboursement de notre delle que parce 
LA AE que l'Amérique avait pris l'initiative de demander le 
(el Eu remboursement de Îa sienne, 
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Or nous a moniré aussi A quelles contingences un 
Gouvernement peut êlre sGUmIS, à quelles nécessités 
HS immédiates de polilique extérieure ñl peut avoir à 
HN larre face quand les banquiers le prenant à la gorge 
AREA à Gt que la livre monte, à quei sorte de chantage inter- 
RS TA nalional il peut être exposé lorsqu'une dépêche de 
RER: Washington- vien! signifier à un président du Conseil 
NAN que Sr la France, qui prétend être libre, ne rem- 
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de \ bourse Das ses dettes à l'Amérique, elle ne pourra 
qi espérer n1 Slabiliser sa monnaie, ni opérer son réta- | 
EMI ICQ \ blissement financier. (Applaudissements.\ 


de 


Ans S 1] sk vrai que notre politique intérieure est do- 





qi ip minée par la question financière, la question finan- 
HET ; AE CIETE est à son [our dominée par [a politique étran- 

ni # gère, el, tant que ce probleme ne sera pas résolu, 

Wir 82 "Aer vous n'aurez que des Gouvernements esclaves. 

FT [Il vous faut dire en ce moment si vous considérez 

LL ROUE qu'il est normal que des alliés, qui avaient résolu de 

TRS RE laure da guerre ensemble, puissent trailer certains 
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d'entre eux en vaincus. Vous avez à dire si, oui ou 
non, vous voulez eur rembourser des dettes de 


guerre. (Von, non! sur divers bancs, — Bruit.J 
M. Lf# PRESIDENT. — Je suis obligé de faire remar- 
| quer au Congrès quil a volé un ordre du Jour, au- 
1 quel on adhéré notamment MM. Csillaux et Fran- 


klin-Bouillon, et sur leque |] il n'est pas possible de 
revenir. il ne peu etre question ei CC moment QU 
de savoir si le Congrès peul accueillir la motion pré- 
sentée au nom des associations d'anciens combat- 
tants... 

M. Grisoni — Présentée au nom de la Commission 
des victimes de la guerre, qui l'a adoptée après dis- 


CUSSION. 


M. 1e Présipent. — La parole est à M, Franklin- 
Bouillon. 

M. FRankriN-BouiILLON, — M. Audibert à posé très 
franchement la question. Nous n'avons pas le droil | 
de nous séparer dans l'équivoque, dont vous né vou- | 
lez pas plus que moi. SAR ES | 

Il est exact. en effet, qu'il y a en apparence contra- AU TE | 
diction entre la thèse des mutilés et l'ordre du Jour 0 | 
que nous avorls volé, Pourqi HOI nOUS dissimuler les | 
textes! Mais voici les faits: fe € ME FA 


Que M. Audiberi me pe mette de lui dire quau 
mois d'octobre 1926 le problème ne pe ut plus être 
posé tel qu'il le pose. Ce qu'a dit M. Caillaux tout à 
l'heure est mille fois vral; si nous avions eu des 
négociateurs en 1919, nous aurions pu faire de l'an. 
nulation des dettes une condition de la paix. C’esl 1mM- 
possible aujourd hut:; ta question n est plus entière. 


l 
| Vous avez envové à Washington vos mimisires, Yos 
| ner pour dire que vous reconnaissiez Île 
principal s déttes. Vous l'avez affirmé et répété. À 
| Î 


{ 
quoi bon Eu les veux à l'évidence ! 

M AupræEerr. — M. Wilson a cependant signé au 
nom de l'Amérique un trailé que l'Amérique na pas 
réconnu par la suite. (Bruit) 

M. Frankuin-BoutrcoN. — Je vous en prie, trailons 
dans le calme une aussi grave question. MONTRE 
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Vous savez que je ne voterai jamais ces accords tels 
qu'on me les a proposés. Mais je suis obligé de vous 
dire que vous n'êles plus entièrement libres, que vous 
avez acceplé par l'envoi de vos ministres en Améri- 
que une situation que je considère comme abomina- 
ble, mais à laquelle nous ne pouvons plus rien. 

Les Gouvernements sont tout de même solidaires 
dans une certaine mesure, Vous dites que vous voulez 
discuter le principe des delles ? Regardez donc les 
fails en face, au lieu de ,.ous les cacher à vous. 
même. Il n'y a plus qu’une question qui se pose au- 
jour hui, c'est celle de savoir dans quelles condi- 
































Li 3 Lions vous liendrez des engagements QUE, tels qu'ils 
LITE se présentent à mes veux, sont de nature à ruiner 
1: notre change, à ‘ruiner nos finances, des engagements | 
; qué nous ne pourrons Jamais tenir. À 
L | C'est pour cela que la solution du problème doit 
MIE être à mon sens entourée de telles sauvegardes qu elle 
réalise le minimum de ce que la France, après avoir 
| sauvé le monde, est en droit d'exiger, c’est-à-dire 
In | qu'il soit entendu qu'elle ne sera pas plus mal traitée 
î | que l'Allemagne. et que les Etats-Unis. qui Ont prévu 
TER dans le plan: Dawes une clause de transfert pour 
EU éviter la ruine de i'Allemagne, arrangeront les choses 4 
pi pour ne pas aboutir à la ruine de la France. (Applau- % 
! dissements.) 
| Puisque, pendant sept ans, les Etats-Unis ont em- 
L: ployé tout leur génie diplomatique à décharger Ceux È 
Run qui avaient commis le crime du fardeau que tous Îles U 
aie alliés leur avaient justement imposé, demandons au 
: moins que Îles innocents n'aient jamais à payer au 
1: monde quils ont sauvé un centime de plus que ce 1 
Le his (ue l'Allemagne leur aura versé sous la pression des 
EE alliés. (A pplaudissements.) 
| M. AUD:BERT. — Jecemande la parole. (Erclama- 4 


lions.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Monsieur Audibert, le Congrès 
a prononcé la clôture du débat. Je vous ai donné la 
parole pour vous expliquer SIT la motion Grisoni. 
Nous ne pouvons pas maintenant rouvrir toute la 
GIsCUSSsion, 
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La motion de M. Grisoni demande simplement que 
les parlementaires tiennent le plus grand compte 
des protestations des anciens combaftants.Il ne semble 
pas qu’il y ait contraction entre celle motion et lPor- 
dre du jour voté par le Congres sur lequel je le ré- 
pète, il est d’ailleurs impossible de revenir. (Très 
bien 

M. Grisonr — Je maintiens la motion que j'ai pré- 
sentée au nom de la Commission, et j'en demande 
le vote. 

M. Le PRÉSIDENT. — Je la mels aux voix. + 

wette motion est adoptée.) 

M. LH PRÉSIPENT. — Il reste au Congrès à se pro- 
noncer sur le troisième ordre du jour dont j'ai donné 
lecture, relativement à la question de la Syrie. 

(Cet ordre du jour est adopté.) 


LA POLITIQUE FINANCIERE ET FISCALE 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons à l'examen de la 
politique financière et fiscale, Je donne la parole a 
M. Bauzin, rapporteur de la question. 


| M. Bauwz, rapporteur. — La Commission des ré- 
À formes fiscales et économiques, dont j'ai l'honneur 
d'être le président, m'a donné mission ide vous appor- 
ler, d'une facon aussi sobre que possible, les réso- 

4 lutions qu'elle entend soumettre au Congrès, 
i Dans l’élat d'espril où se trouve l'Assemblée, el au 
moment où, avec une adresse prestigieuse, on a failli 
4 escamoter après coup son adhésion à l'idée de Ia 


ratification blanche des accords de Washington, à 
nous paraît indispensable d'insister pour que la 
question financière soil liée au vote qui vient d'être 
émis sur l’ordre du jour Bergerv, puisqu'aussi bien | ù | 
sa répercussion est certaine sur le problème finan- 

| cier envisagé du point de vue intérieur. 

L La Commission a libellé d'une facon tout à fai 

schématique les conclusions auxquelles elle vous de- 

mande de vous rallier, Je n'ai pas l'intention de re- 

produire ici les considirations qui l'ont guidée, no- 
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Rs lamment sur- la queslion de l'amortissement el de 
la taxation des capilaux, sur la question des imono- 


























poles dont s’est chargé M. Margaine, sur la question 
de |la Vle chère qui a élé spécialement étudiée Da F 

ù M, Albert Kahn. Vous avez pu lire toutes ces con- 

| sidéralions dans nos rapports imprimés au Bulletin 

| Il faudrait d'ailieurs: pour aborder ce débat dans 

i l'état d'esprit qui lui convient, l'âprelé, Pautorite 

Ë et le prestige d’une voix que nous avons beaucoup 

! aimée. celle de Camille Pelletan. Il vous aurait dif 

les ardeurs réformalrices « qui doivent animer le Part 


| radical sur le terrain FR ancicr, Ne perdez pas de vue 
| LL ES que, dans vos CONLTES : < nié rie uUrSs. VOUS Avez oriente 


à FM RUE | rina : ESA: _ ps HSE sed e \e LA Jo j Tr 
REUTLE voire pollIqueé financière vers des voies déterminees:; 
b L es nee à : ne | ; a . . ? ; 

4 1] faut savoir, avant de quiiler Bordeaux, si vous en- 


2 


| lendez vous y lenir, ou si vous voulez modifier votre 
qi nt point de vue. 

DUR La Commission a résumé dans un libellé sommaire 
EUR dont je vais donner lecture son étal d’espril. Elle 
AURA | vous demande simplement d'en enlériner les conclu- 
HS sions qui ont été mürement réfléchies et déliberées 


HT ; : r S Fe UE : ; "à 

fi d depuis un an à Paris au sein du Conte Exeéculif, 

1 His et tout récemment 1ci dans voire Commission, En 

LE voici les termes 

I 31 i 

h: Motion présentée par M. Lucien Bauzin 

A *! 

nl L Le <: | 

be au nom de la Gommission des Finances 
MURS »y La Commission des:rélormes fiscales el économI- 
ELU LA i : L n A 

! F ques après avoir entendu ses rapporteurs MM. Mar- 


NES gaine, député, Bauzin, Albert Kahn, ainsi que MM. 
en (Georges Bonnet, Émile Borel, Nogaro, anciens mi- 
(LEE nistres, Tissier, sénateur, Honnorat, Manquette, et k 
LR ; examiné les vœux présentés par divers délégués, no- | 
NN) tamment MM. Forges, Barlet, Julien,: Latrille, etc., 
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Pit EN a décidé de soumetlre au Congrès les présentes re- ; 
ns él , : } “i s à 3: | 
{ tee solutions | 
Fi « Guidé par le souci conslant de l'intérêt collectif, | 


pee 


ji un et résolu à meltre un lerme aux calcules égoïstes el 


CNET aux manœuvres Spéculalives, des possédants et des 


profiteurs de Ta caisse monélaire actuclle, 1e Part 
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radical socialiste, affirme sa volonté dé poursuivre, | 
à l'encontre des puissances d'argent, l'effort inéluc- ” 54 
table de ERere ssement financier qu'on sans cesse | 6 
apurné ét aggravé l'hinprévoyance désastreuse, les | 
expédierits héritée a ét les 1hHusions systématiques ae 
la politique du BIC natiorral 

« Il persiste à soutenir que Faction du Gouverrne- 
ment e&t des parlemen airés, He saurail tolérer, sous 
le couvért de l'Union Nalronale, ue les sacriEices 





1 exigés de Ja fraction Ia plus laborieuse de la popula-t 
lion française en raison de la hausse des prix él de 
l'asoravalion dés taxes indirectes, soient plus long- 
temps [a Falcon de la prospérité factice el partols 
insolente de Ceux quir on! bénéficié de cetle pohtiqre 
désastreuse d'appels continus à l'emprunt, d’affrtia- 
{ion et d'accroirssemrent formidable de Ia Dette flot- 
tante et d'autre part, par le jeu de l'évasion des ca- , 
pitaux et. de l'insta bilité des changes on! défie jus- 
qu à Ce jour toute jus{ice fiscale. 
« En conséquence, le Congres, considérant que fa 
colution de tous Les probrèmes d'économie n: Liorrale, A 
est essentiellement subordonnée Lux réalisations pr W | 
mordiales eL urgentes d'une politiorne d amorlisse- | | 
ment partiel de la Dette el de la stabilisation moné- 3 VE | 
faire se refuse à (aire des Credits axtérieurs. Île DI- 0 (ie à ii F4 
vot de notré restauration financière ef recommande 
l'attention des élus lés directives générales sui fe 1 
vantes : 
« 1° Institution d'une monnrae convertiblee en or, 
avec redressement du franc dans Îla limite qui sera 
possible par la restitution à la Barr que de France 
de son rôle normal d'Instilult d'émission et d'es- . de | 
| comple : | | 
L « 20 Amorlissement partiel de la Dette intérieure | 
| ‘ , - 4 : à y | ’ { | | 
Î par vole d'une contribution obhgatorre établie sur { 2 , À 
toutes les formes de la fortune et du capital en €on- | | 
formité des décisions des Congrès de Marseille et de dt 


Nice 
« 3° Affectation aux fonds d’amorlissement de la 
ette Publique, des ressources exceptionnetles pro- 
venant d'une faxe sur les plus-values el enrichisse- 
ment ; 
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« 4° Aménagement rectifié des échéances du bon 
du Trésor B. D. N. et des avances à courts termes 
consenties par la haute finance au Trésor Public ; 

« 5° Le Congrès s'oppose nettement à toule diver- 
sion tendant à preconiser une augmentation préalable 
du palrimoine national pal la cession des monopoles 
d'Etat à des pariicuilers. 

Il juge au contraire nécessaire de substituer à 
certains monopoles privés des monopoles publics sous 
forme de sociétés commerciales tels que ceux du pé- 
trole et du sucre ; 

« 6° S'il n'écarle pas l’organisation des industries 
basée sur l'exploilalion des richesses minières sous 
forme de cartels ii recommande que ceux-ci soient 
constitués sous la Présidence d'un représentant de 
l'Etat, avec collaboration de delégués des consomma- 
teurs et des ouvriers : 

« 7° Sans porter alleinte à léquihbre de notre 
balance commerciale 1l entend assurer à l'Etat le 
contrôle strict des importations et exportations ainsi 
que de Ja vente des matières de première nécessité 
ou indispensables à la vie nalionale ; 

« 8° Au point de vue fiscale il exige lapplication 
sans ‘défaillancé de l'impôl sur le revenu, et il ré- 
prouve pour l'avenir tous les privilèges spéciaux con- 
cédés aux dépens des intérêts du Trésor Public et 
de Ja colleclivité des contribuables, sous forme 
d’exemptions d'impôts el de droits d'enregistrement, 
aux souscripteurs des emprunts émis ou garantis 
par l'Etat. Il affirme à noueau la souveraineté ina- 
liénable el imprescriplible de PEtat en matière d'im- 
pôt et de crédit ; 

« 9° En présence de l'angoissant problème de la 
vie trop chère, il réclame le rétablissement et l'éner- 
gique application des lois et procédures . spéciales 
destinées à réprimer la spéculation et les profits 1lli- 
cites à tous les degrés de la hiérarchie sociale ainsi 
qu'un ajuslement définitivement approprié des trai- 
tements de fonctionnaires et des salaires des travail- 


leurs en concordance avec l'indice’ du coût de la vie : 


et les charges de. familles nombreuse : 
« 10° Enfin, par une utilisation plus intense et plus 
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ressourses coloniales, par le dé- 
crédit, en faveur des cul- 
ainsi que les sociétés 
de consommation, par 
l'amélioration accélérée de notre outillage national, 
1) entend normaliser le rythme de notre vie eCono- 
mique el consolider ainsi la stabilisation réelle ce 
notre change el le relour à une monnaie saine el 
convertible sur la hase de l'étalon or. ?» 

Signé : BAUZIN. 


méthodique de nos 
veloppement des caisses de 
tivateurs et des commercants 
coopérnalives de produchon el 


Tels sont les points que nous soumettons à l'appro- 
bation du Congrès, en souhaitant que la Déclaration 
du Parti s'en inspire untilement. (Applaudissements.) 

M. 1e Présmenr. — La parole est à M. Forges. 

M. Forces. — Je viens apporter dans ce débat 
l'opinion dun simpie technicien et appuyer quelques 
formules qui ont êté lancées plusieurs fois dans le 
domaine fiscal, et plus spécialement dans le domaine 
des impôts. 

C’est un fait que, depuis quatre ans environ, pour 
satisfaire aux besoins sans cesse randissants de 
budgets qui atteignent des chiffres astronomiques, 
ce sont toujours les mêines qui ne palent pas, el les 
mêmes qui paient, el que ceux-ci en ont assez. 

Je sais que par ailleurs, pour rétablir notre situa- 
tion. on a pensé à des mesures exceptionnelles, el 
je regrette qu'ait été lancé trop souvent à la cantonadie 
des formules qui peuvent avoir quelque valeur Hhtté- 
rale, mais qui, au point de vue technique, sont pour 
le moins douteuses : je veux parler &@e l'impôt -sur 
le capital, du prélèvement sur la fortune acquise. 

Ces formules non! fait jusqu IC1 que lécitimer des 
spéculations qui on nul-au cours même de noire 
monnaie Il aurait été préférable qu'elles fussent 
étavées en même lemps d'un plan d'application pra- 
tique sur lequel on aurait pu discuter. Les formules 
ont bien été lancées, mais les mesures d'apphcation 
n'ont jamais été produiles. 

Pour ma part, laissez-moi vous dire d'ailleurs que 
je doute de la possibilité d'appliquer ces laxes de 
ce genre et d'en oblenir un produit immédiatement 
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utilisable, sur la base du cours où elles auraient été 
perçues. 

Qu'est-ce que le capital qu'est-ce que [a fortune 
acquise? Le capilal revêt des formes multiples: ce 
peut, être des actions, des usines, des mines ou même 
cette forme de capital qui est insaisissable Fr Es 
a déjà passé nos frontières économiques. Le striel 
recensement du capilal qui pourrait être soumis à 
l'impôt nécessiterait donc à Jui seu] LIT] tel nombre 
d'années qu'il serait tombé dans l'oubli de son im- 
position. 

Au surplus, pourauoi le Parti radical el radical 
socialiste chercheérail-:} ailleurs qu'en lui-même des 
mesures qu'il a créées, qui sont son honneur, qui 
sont à l'honneur d'un homme en aui nous saluons. 
Tres collègues Lechniciens & | MOI. la pére ce l'impôt 
sur le revenu, j'ai nommé M, Caillaux ? 


an 


M. JosEPx CaILLAUXx. Je-vous en remercie. 


M. ForGEs. — Vous avez cette réputation parmi 
nous, Monsieur le président Caillaux. 

Depuis 1920, l'npôl sur le revénu a été l'objet 
d'a ittaques Continuelles Qui répondaient ‘| une poll- 
tique conslante de dépréciation de son rendement, 
afin de pouvoir un jour vous mettre en face d’un 
Inpô squeletlique el d'e VOIS chre rt [] es mort, 
rayons-le et n'en parlons plus. 

Je pourrais vous en Citer de mu liples exemples 

On a créé le fameux signe extérieur des richesses. 
Le signe extérieur, en matière fiscale, c'est le néant. 

On a imtroduit dans noire législation des di SpOSi- 
Lions favorisan! Les artisâäns el le petit COrILiLIerTCE. 
Loin de moi Îa pensée de ne pas les ménager: Mais 
lorsqu’en matière dimpôt sur le-revenu FEtal s'en- 
lève [a possibilité de vérilier Ce reéevenil a tou ITiS- 
tant, la source de l'impôt disparaissant, l'impôt dis- 
paraît 1DSo ee Qu'on ait donné à ces gens-là de 
très importa LS dégrèvements à [a base. d'accord : 
Mais jamais on n’aurail dû supprimer le contrôle des 
revers qui doit être la ba se de 1a perception de 
l'impôt. 

Autre chose encore. Si l'impôt sur le revenu a été 
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l'objet d'attaq 16S d ennen \1S déterminés, 1] a aussi 
e P subi les COnse “ ences de lois trop h: \itivement voteées, 4 
“0 + dort les incidences n'ont jamais êLe # 


jeu disculée 3 | 

Lu | ; F3 

à ealc ul] En VOICi Un ete récent el Jrappant 

RÉ eLe vi Lee a loi D" rEan | FévVIS!IOTII de la DrO- 
AuUmMIs ({UC le nouveau revelrill nées 


Î 
qui sel viral de base a l'impôt serai caleulé SOI 
: | suivant! | ancienne niélhode, sur Les [TOLS GSRTU de 
fa valeur localive,soil en enlevant l'ancien revenu net, 

} eubles parisiens, la base - de 


prièle balle, ON-a 


; 


Or, pour certains 1H 
l'impôt as | Lombée 4 oaÙ 0 de CE qu'elle était avant 

| Ainsi ceile revision, 10m d'augmenter 

l'impôt, l'a dimin ué. Personne n’a1 ait demandé qu'une | 
elle dispositi (iTl [Üû! nsérét cians (a loi. 

J al éLé COTIVECU 1 avec cerlains cle mes collègues 

par lÎa Commission fiscale du Pari, à la (‘hambre. 
j'ai EU l'hnonne UT Av développer CE questions, el ]E 


INC rappelle l'« af nnemen! et l'émolion qui SE sont | D à 
certains IOUTHAUX (14 Je à | 


IA pATÉS de l'e toutes les OP inions 


lorsqu'ils On! Appris que jan njs affirmé que Ia poli- a 
Lique qui constie h auginenler naïivement chaque | | 
| de | rinpôl DOUT accroître les TressoUrses ù L° 


a revisiON, 


7 


allhCe lé La Ux 
est. une Dot 1e nétaste. 
M. JosEepH CaAILLAUX. — Très bien ! a 0 LE 
M. FonrGEs, Il arrive, en eflet, qu'à partir d’un He (0 À 


certains taux limpoôt se FODEC lui-même, parce que 
ausasent ‘à la fraude el -que les 


leg faux excessiis P 
en élen- 


s'esquivent peu à peu. Ces! 


contribuables 
le l'impôt qu'on arrivera 


dant les bases d'assielle 1 
à en renforcer le produit. 


IN at ONSs donc ele a accord po il demander Ti 


IN OULS 
diminution des.{taux. Dans la loi votée dernièrement : Es 
cons le cabinet Poincaré, le Laux est descendu peut- . i | 


1924, les 30 mil- 


dir in peu | PA D ': L de T11C* ni L. En 
sie re imis à limpôl ont pro! luit en- 


iaris (6e FOVEOTILS 

viron  2.sU00 is rs Jai 4 calculé que la réduction 

L'OpP ranide des taux avait fai perdre celte année ni124 
au budget sur les différentes tranches de limpotl sur 
le revenu un produil d'environ 1 milliard » 1 500 mil- 

es SOS réserve de Ce que nous avons pu perdre 

sur laugmentation des revenus consécutive à une 
dévalorisation du franc. 


= 
= 
= 
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Ce n'est pas tout. Nous avons aussi préconisé le 
carnet de COUPONS. Le cairnel de COUPONS avait été 
mM1s erl fAacheuse posture Dar CE qu on à | appelé le 
bordereau-lorpille. C'était un être hybride voué à 
une mor rapide, et 11 est. en effet. mort 1 ‘apidemenl 
Mais le carnet de coupons tel qu'il était conçu, c'est- 
à-dire, qui épargnait l'attenle aux guichets des ban 
ques, qui évitail les lracasseries inuliles, était sus- 
ceplible de donner aux services des finances les 
moyens ps nee des revenus qui ne sont jamais 
déclarés, ce qui constitue un scandale formidable. 

Vous ne pouvez vous imaginer l'accroissement des 
revenus qui Ont élé déclarés au titre des valeurs mo- 
bihères à l'impôt sur le revenu entre le Jour où le 
carnet de coupons a élé creé el celui où 1} a été dé- 
moli. (Très bien !) Tel individu qui ne déclarait rien 
a déclaré d'un seul coup 350,000 francs, non pas 50.00 
francs de capital, mais 50.000 francs de revenu, ce 
qui peut correspondre à une fortune d’un million. 
Voilà done des millionnaires qui, sur cette partie 
seulement de leur fortune, passaient à travers les 
mailles du fisc. 

J’ignore si le carnel de coupons aurait eu pour 
conséquence lamentable, comme on l'a prétendu, 
l'exode des capitaux. Je ne me suis pas livré à cette 
étude parce qu'en cette matière j'avoue mon incom- 
pétence. Mais jusqu'au jour où l'on m'aura démontré 
que le carnet de coupons peut être à l’origine d’un 
exode des capitaux, je persiste à dire que c'est Île 
seul moyen de faire rentrer un impôt qui est dû. 

UN DÉLÉGUE. — Il faudrait avoir pour cela un 
moyen de pression sur les barques. 

M, FoRGEs, — A cel effel, une loi suffit. 

Dans les cédules, les mêmes évasions ;se produi- 
sent. Il n’v a quun contribuable inlégral el cons- 
cient, c'est le salarié, 

En dehors de lui, personne ne paie ce qu'il doit 
Pour les bénéfices des professions non commer- 
ciales, presque tous les revenus passent au travers 
des mailles de l'impôt. Prenons l'exemple des mé- 
decins, Je ne voudrais pas que les médecins crient 
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confrères belges sont 
consultations à 
donnent la partie détachable au 
médecins français ne sont 
pas plus Ssusce] d'aussi bons patriotes 
que les re helges, et je ne leur ferai pas l'in- 
jure de croire qu'ils se refuseralent à ce système 
de contrôle. 

Pour les autres libérales, nous 
prévu des Jurys d'honneur qui avaien! été acceptées 
par les intéressés. disposil on n'a pas été re- 
tenue. Il est encore Lemps de réparer l'erreur. 

En ce qui concerne les bénéfices agricoles, j'avais 
proposé ie système suivant. AUX petits propriétaires 
exploitan on accorderait un forfait, pius éleyé ce- 
pendant Aa celui actuellement en vigueur. Mais les 
exploitalions rurales, qui comportent piu- 
données à métavage, dont les Pope 
ville, doivent avoir une comptabt- 
commerce, el doivent être taxées 
comptabilité. Leur 1m- 
Nous avions pro- 
c'est le prin- 


leurs 
registre de 


tracasserie, mais 
astreints à la tenue d’un 
sonches, dont 1s 
client. Je pense que les 


)Hibles el S(ill 


professions avIONS 


{cette 


CTOSSCS 
sieurs fermes 
laires habitent Îa 
lité, comme le 

d'a) Très les chiffres de 
porlance resterait à délerminer,. 
posé 200 hectares. LE chifire est 4 VOiT. 
cipe seul que je retiens. (frès bien! 


M. Mazvy. — Nous 
bre,-mais cela n'a pas êlé 

M. FORGES. 
fices industriels el 
nail presque entière 
touches de détail] on 
lement les bénéfices el à les nnposer 
Or, d’après les dernières statistiques, sur 1.500.090 
commerçants, 1 million de contribuables ont pavé 
pour un bénéfice compris entre 1.500 et 5.000 francs: 
[ y aurait donc un million de inalheureux, fes deux 
hHeérs de nos cotmereants, qi mourraient de faim 
en France ? Il est difficile de l'admeltre aquand-on 
sait à quels chiffres élevés s'élèvent aujourd'hui les 
Prix de vente des fonds de commerce. (A pplaudisse- 
ments.) 


celle 


dermancdé à la Chan- 
déplore. 


avons 
volé, et Je Île 
Enfin, en ce qui concerne Îles béne- 
commerciaux, la loi de 1917 don- 
satisfaction, Avec quelques re- 
serail arrivé à délerminer exac- 
équitablement. 


ude. qu 


ÜN DÉLÉGUÉ. Voilx le résullal de la Fra 
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s'est instituée partout en maitresse, et contre la- 
quelle on ne réagit pas. 

M. Josepx CAniaux. — C'est vrai, mais je demande 
la parole. 

M Forces. -— Je conclus donc en disant que nous 
n'avons qu'à revenir au système des Impôts de 1917, 
qui contient en lui l'essence d'un contrôle, insuffi- 
sant cerles, mais qu on peut développer sans inquie- 
ter le contribuable, avec la Seule préoccupation d'as- 
surer ee tous la Justice fiscale. Si nous çonti- 
nuons à av un système fiscal qui n’est qu'une 
facade A elle appliudissements |. qui préle Qllx 
pires iniquités, l’'airierais mieux quon le supprime 
demain el qu'on en revienne aux anciens forfaits. 
On savait au moins qu'on élait en plein arbitrage et 


n) 
personne n avall rien à dire Le svstèime actuel, au 
contraire. esl une source de mécontentement pour 
tous ceux qui ont conscience d'être « des poires 3» 


(MOULEAUT applaudissem. nie" Ï | ne ha Pas que l'1T- 


nôt. des poires Soil érigé en dogme par, d 


es textes 
fistaux intangibles. 

Je terminerai sur un dernier poini qui est 1in plai- 
dover pro demo: Nous avons un système fiseal qui 

it nous suffire, s’il est mis en œuvre par un bon 

strument. Cet instrument, cesl l'administration. 

L'administralion, Je le reconnais, esi aujoul rd'hui 
en fâcheuse posture, Mais elle a toujours 1 ré Soi 
attachement aux idées républicaines qui on! animé 
l'établissement de limpôl sur le revenu. Il suffit de 
lui donner les moyeus qui lui manquent pour agir 
igoureusemen! 

Ces moyen ce sont des amélioralions aux lois 
actuelles et {171 slaouace d’une législation trop 
toutfue. ce son quelques textes de loi clairs el pré- 
cis (applaudissements), c'est  lélsblhissement d'un 
code fiscal, aussi nécessaire aux services qu'aux CO 
tribuables qui doivent avoir souvent bien de la peine 
à se rel1 ouver dans le marécage fiscal. {Appliaudissès 


ri 


ments. 

L'administration des contributions directes .{tra- 
verse une crise critique. parce qu'un décret récent 
la fusionnée avec celle de l’enrecistrement, de sorte 
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que l'asstelle des iMpPôls va élire élal 
(ous par les agents mêmes qui lhabitént. C’est à 


mon sens une erreur de psychologie, Ii ne faut pas 


que l'agent chargé d'asseoir l'impôt sur le revenu 
soit trop près du contribuable. Pour qu'ils puissent 
faire respecter la justice fiscale, nos fonctionnaires 
doivent étre m1s i l'abri les querelles cle clochers 
el Soustrails aux pressions me lé amicales des rels- 
ions locales, (Applaudissemen 

C'est pour toutes ces ns que ‘J'ai déposé de- 
vant la Commission fiscale un vœu tendant à reve- 
nir à notre syslème fiscal d'impôt sur le revenu, en 
le reniorçant par de légères retouches, et en le pro- 
téceant contre Îles évasions qui peuvent annihile 
son rendement Je le crois, en effet. indispensable 
dans -une démocratie, où doivent régner les princi- 
DES de Ja Déclaration des Droits de l'Homme, selon 
lesquels chacun doit payer suivant sa force contri- 
bulive. (Vifs applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Albert Kahn. 
; 


NE, AIBERT KARNX — J'ai Le chargé se rappor! 
assez important sur la vie ché Je ne veux pas vous 
en HE la lecture, Ur vous: ja ÉCrere au 
ulletin, ,Je me coulente de dire d'une facon géné- 
rale it Je me suis lenu en Opposition dvec UTC CET- 
laine théorie qui se fail jour en France, et qui tend 
à répandre celle idée que les prix français sont trop 
bas et qu'ils doivent rejoindre peu à peu les prix 
uondiaux., C'est là une théorie intéressée, celle des 
Anglo-saxons qui, ne produisant pas suffisamment 
Sur leur <ol pour les besoins dé leur alimentation, 
son obligés 3 d’acheler chez les nations voisine ce 
qui leur marque el désirent l'acquérir au BeIeuE 
Compte possible, En réalile, les prix mondiaux sont 
eT- 


une fiction. Par contre. il v a une corrélation. 
laine entre la question fiscale et la dévalorisation 


du franc d'une part, el d'autre part les prix trop 
élevés qu'atteisnent aujourd'hui les marchandises. 


À l'appui de ma thèse, je relève dans le rapport de 
M. Paul Morel de 1908 


ie dans les can- 
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Prix du blé le 1 octobre 

Le quintal à Paris l'y 29-20 
] Liver pool 21 30 
à Berlin .. 29 81 
à Budapest 21 23 
à Chicago | 18 60 
à New-York ESA | 20 293 

Il est à remarquer qu'en Angleterre, pays de œrossé 
imporlation, le bié est meilleur marché qu'à Paris ; 
en conséquence, 11 ny avait pas de prix mondial. Si 
on fait la même discrimimalion sur tous autres pro- 
duits. il sera facile de constater de sensibles ecarts 
prouvant que la théorie Keynes est une théorie Inté- 
r'essée. 

Considéran! que le Gouvernement a le devoir d'as- 
surer le respect des lois el de veriler à ce que l'ordre 
public'ne fül point troublé 

Considérant que depuis douze années, les lois ne 
sont plus appliquées aux puissants du jour 

Considérant que plus un individu est placé haul 
dans l'échelle sociale, plus [a répression doit étre 
rigoureuse lorsqu'il viole la lot, 

Considérant QUE loule assoct ION O!! coa:tlion uk. 
par des manœuvres concerlées fausse les Cours, {rans- 
gresse la loi, porle un préjudice grave aux ressources 
de LbEtat et risaue d'occasionner des troubles dans le 
pays. : 

Le Congrès du Parti Radicai et Radical Socialiste 
émel le vœu 

Jo Que soient révisés el senstblement renforcés les 
articles A19 el 420 du Code Pénal : que soil inslaurée 
la procédure d'extrême urgence ‘afin d'éviter aux 
instruclions de lruiner et ‘le sombrer dans le maquis 
des lois, en assurant aux délinquants tous moyens “(ie 
defen SC), 

29 Oue les lots spectales permeitent d'atteindre tous 
Les intermédiaires patentés OU Horn palentes, (JU par 
des ventes el achats spéculatifs, faussent tes cours. 

3° QOu'après entente avec les organisations Le grande 
production, de moyenne el  pe'tte agriculture, de 
consommateurs, leS pouvoirs publics soient autorisés 
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de laxer à la source tous denrées, malières pr emières 
où produrts manufacturés de première nécessité. 

#9 Que des droits de SOrite amplifiés el compensd- 
leurs de la dévalorisalion de notre élalon monétaire 
sor2"/ élabits sur loultes les denrées alimentaires cl 
matières premières, 

59 Que soit poursuivie immediatement el sans relà- 
che {a mise en vaeur de notre domaine colortial CI 
assurant à la métropole l'intégralité de ses besoins. 

6° Que soient con!rôlés ei réglementés les frigori- 
fiques el magasins généraux en limitant là durée du 
magasinage. 

# En ce qui concerne {da légion parisienne 

Contrôle étroit des opéralions de la Bourse du Com- 
METCE législation | 1, gi de de cel org" Inisme permet [tant 
éventuellement la fermeture immédiate. 

Doro des marches de Vaugirard, de lä 
Vrileitle el des Halles Centrales. 

Poursuite imptiloyable des regratliers. 

Réglementation ef surverllänce étroile des opéra- 
lions de mandataires: rétablissement intégral de la 
Crtée. 

Suppression du léléphone à l'intérieur des Halles. 

Contrôle ejfecti} de la durée de {ransport des gares 
aux Halles par un potntage obligatoire de toutes les 
leur les de livraison. 

Je n’insiste pas davaulage, renvoyant nos militants 
ad] rapport QUE j al fait sur cetle question, als 


| 


qu'au rapporl wénéral de M: Bauzin (1rès bien !) 
M. LE PRÉSIDENT. --— La parole est à M. Caillaux. 


M. Josepx CarzLaux. — J'ai demandé la parole pour 
appuyer l'exposé qu'a fait «mon collègue » M. Forges, 
Contrôleur des contributions directes, car je suis 
loujours agent des finances, J'insiste auprès du Con- 
grès, — c'est pour moi un point essentiel, — sur 
la nécessité, avant d'envisager des syslèmes fiscaux 
différents. dé «' créer » | impôl sur le levenu qui 
Hexiste qu'en facade. 

On parle souvent de prélèvement sur le capital 
Comment peut-on faire quoi que ce soit dans cet 
ürdre d'idées si l'on n'a pas exactement déterminé les 
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revenus qui seuls peuvent servir de base d’évaluas 
tion? * 

Ce qui est contradictoire, dans l’œuvre accomplie 
depuis un certain nombre d'années, c'est quen en: 
visageant de vasles consiructions, on ne sesl pas 
appliqué \ forlilier les soubassements qui devaient 
en être la base, Au contraire, sous des pressions in: 
sidieuses on ses écarté peu à peu des prime Ipes de 
l'impôt sur le revenu, el l'on est arrivé en 1924 
adméttre un système qui est la négation de l'impôt 
sur le revenu et la réintroduction des signes exté- 
rieurs pour servir d'assiette à l'établissement de 
cet IMpÔL. | 

Je demande done au Congrès de bien orrenter nos 
représentants dans cétle voie qu'avant tou l'assiette 
de l'impôt sur le revenu doit être fortifiée, afin de 
mettre un terme au scandale indiqué par M. Forges 
les cnlariés de tous ordres, non seulement les fonc: 
tionnaires. mais tous les emplovés, payant stricte: 
ment. intégralement, l'impôt sur leurs appointemenis 
qui son! COTTnUs, landis QUE Le parltic ulher Cu! viendra 
sous les veux d Ur Son de banque, toucher sés 
COUPONS, ne déclarera à l'imbôl qu'une partie insi- 
onifiante de sa tone (Applaudissements.) 
- Avant toute autre chose, l'action des parlementai- 
res doit être orientée vers ce but précis : fortifier 
l'impôt sur le revenu, ne pas craindre des criaille- 
ries comme celles qu'on a pu soulever contre le. Car- 
nel de coupons qui, s'il n'est pas parfait, peut ètre 
amélioré, mais dont le principe doit êlre maintenu, 
parce que c'est un scandale que les HOUS qui ont des 
valeurs mobilières ‘échappent presque complètement 
x l'impôt qui retombe sur les autres citoyens de 
pays. ER 

Je demande au Congrès, sous telle forme qui lui 
conviendra. en acceplan| es observations que Je 
viens de lui présenter, de manifester sa volonté de 
donner une orientation dans ce sens à nos repre- 
cenAanis A1 Parlement. ( ipplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Tissier. 


M, TisSiER, je ne veux pas revenir sur lPensemrs 
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ble des déclarations si bien résumées par ie rappor- 


; teur de la Commission fiscale. 

e | Je liens cependan| h fairé ressortir que €e qui 
domine toutes les difficultés politiques, toutes les 
L 4 questions de gouvernement, c'est la Maln-mMIse de la 
à puissance financière Sur l'Etat qui fail que, lorsqu'un 


Gouvernement déplait à celle puissance financière, 
il provoque la jetée des valeurs à court terme sur 
le marché. rendant ainsi la vie nationale impossible ; 

{ 6rn1 UE mot. {| Sourmél Le pays î |A domination de 
s l'argent, ce qui est pour lui la chose la plus Honteuse 
el la pius néfaste. (Applaudissements.) 





: La première chose à faire dans l'ordre pohtique, 
: simultanément avec la revalorisation et la stabilisa. 
< lion du franc. est donc de dégager la puissance pu- 
| blique de l'emprise de la finance. Si demain un mi- 
nistère quel qu'il soit se présente au nom de la dé- | 
-mocralie, il faut empêcher que les bons de la défense Un | 
: nationale en particulier servent de gage à un nou- son | 
; veau chantage conlre notre Trésorerie. Dans ce but, | 
: à grande opéralion à faire n'est pas, comme $s y es! 
ÿ employé M. Poincaré. de creer celte caisse d'amor- 
| lissement dont les effets ne se feront sentir que 
: dans des années el qui n'est que de la poudre aux DEN 
L yeux (7rès bien )j; c'est d'obtenir tout de suite du 
à pavs les sommes nécessaires pour rembourser Îles 
à bons de la défense nalionale, ce qui permettrail 
ê d'étendre du même COUP epviron 50 milliards de bil- 
, lets de banque à remboursement différé. 
: SUR DIVERS BANCS. — Comment faire ? 
e M. Trissier. — Au Congrès de Nice, notre Parti 
avait inscrit dans son programme, et il l'a inscrit 
1 dans toutes ses Déclarations... 
: UNE voix, — « Inserit », et c’est tout ! 
; M. Tissr….. — Qu'on ne pourrait assainir la si- 
| lualion que par une contribution sur toutes les 1or- 
mes de la fortune, y compris le capital, Je demande 
Juon en revienne à celle formule, ce qui na pas 
F êlé indiqué très netteruent, et qu'elle figure dans la 
} 


Déclaration du Parti ; c'est indispensable, car elle 
est la sauvegarde de la démocratie, | 
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Cette contribution exceptionnelle, qui peut portet 
sur deux où trois ans, qui est susceptible des modaæ 
lités d'application nécessaires pour en facililer 1]a 
perception, n’est guère plus éleyée que le budgel 
annuel de la France C'est donc un effort de libéra: 
tion de la haule finance que le pavs peut s'imposer, 

Quand on aura remboursé les bons de la défense 
nationale, et je suppose qu aucun d'entre nous ne 
songerait à ruiner les pelils porteurs de bons ami 
que quelques-uns l'avaient suggéré, le Trésor béné- 
ficiera te l'intérêt énorme qu'il paie aujourd'hui Sur 
ces bons. Ir devra en employer le montant pour se 
débarrasser d'abord de celte plaie de la dette à court 
terme qui écrase le pays Il pourra ensuite rembour 
ser chaque année à la Banque de France une partie 
des avances qu'elle a consenties au Trésor et aider 
ainsi peu à peu à {a revalorisation de notre billet. A 
diminuera enfin la marge des valeurs non gagées où 
peu gagées qui se trouvent entre les maiñs des por 
teurs français. 

Je me permets d'attirer l'attention. du Congrès sur 
un deuxième point, qui n'a été qu’effleuré par le rap- 
porteur el qui me paraît être d'une importance con: 
sidérable, Le pays souffre également d'une autre de: 
mination, celle des trusts de fail, tels ‘que celui, par 
exemple, du Comité des Forges. 

UNE voix. - dE er on se garde bien de toucher | 

M. TisstEr. —— Je ne dis pas qu'il faille empêcher 
les accords industriels. Gf, all reste, nous ne le pour- 
rions pas, Mais s1 nous avons intérêt à provoquer la 
concentration des forces “le production pour l'expor-. 
(ation, il es, nécessaire cu Iles soient réunies SOUS 
l'écide Ë le contrôle de l'EÉtAE. Chaque fois qu'il SE 
crée un monopole de fait à l’intérieur, lElal a non 
seulement le droit, maïs le devoir, tout en lui lais- 


HE Sa juste par! de bénélices, de ne [RAS le [aisser 
xploilet * les forces nationales au profit d'une 0184 
chie, el au besoin de le briser Dar les MOVETS légaux 
de La répression judiciaire s'il sort des règles qui lu 
sont tracées- dans l'intérêt supérieur du pays. (AP: 
plaudissements. | 
Te:s sont les deux points sur lesquels Je voulais 
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insister, laissant de côté les questions secondaires 
quon ne peut soulérer à cette heure lardive, J'ai crû 
bon de les mettre en lumière pour que, s'ils sont pris 
en considéralion par l’Assemblée, le rapporteur de la 
Béclaralicn du Parti püuisse leur consacrer une 
phrase qui SsETVE de directive 4 [105 représentants a LU 


ï : 1 \ | { 7 | y rÀ pe Fi # 
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SO ON. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Latrille. 
SI 


6. M. LaTRILLE, — Je suis un simple militant, et non 
un lechnicien, el je me borne à soumettre à l'Assem- 
€ blée un vœu émis par le Comité radical et radical. 
MR ocialiste du canton de Mont-de-Marsan. Le voici 
2 { Considérant que la Nalion ne pourra sé sauvet 
CHE NA" ses propres moyens, en meltant en coleur 
PmRuIouics les ressources de la mélronole el des colonies. 
[] 1 Êrt encourageant les énergies productrices ei en Coor- 
donnant lcurs efiorts, en procedant dans ious les 
pe 1 domaines ä une sérieuse CGMDrPESSLION des dépenses, 

| en reuvisant à la régie menialion de divers services, de 
DR jacon à éviter les lenleurs et les paperaässes inutiles. 
RC n'engagcan! aucune dépense qui ne soit immédia- 
E lement productive, el en poursutuanl re politique 
Pt léconomies. Tous les citouens devant participer aux 
Charges suivant leurs ressources, émet le vœu 


& Que le Gouvernement fasse rendre aux impôts 
_ «usiants leur maximum, qu'il les percoive d'une ma- 
1 3 , Nère équitable, er ob'igearl {ous les contribuables dl 
faire la déciaration controôlable : de leurs lEUETUS 
a Méels, sans aucune distinciion d'où qu'ils viennent et 
Mes qu'ils soient. | 
: Î Otre les impôts sur les bénéfices agrico'es JOUIS- 
Sant d'un privilège scandaleux soient percus avec 
Plus de justice. 


vf UN DÉLÉGUÉ. — Surtout dans les Landes. 


RM LaTRILLE. — C’est précisément parce que je suis 
dés Landes que j'ai le courage de dire ce qui sy 

masse. Nous avons des gens qui ont 200.000 ou 

D- -000.000 fr. de revenus et qui paient moins que de 
+ iodestes, fonclionnaires,-el même que des ouvriers. 
Milrés bien !) 
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Pour que le paysan resle à la terre, il faut lui 
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L: w | donner des avantages. il y a lieu de pratiquer une 

| HE . large exonération Pour les colons. mélayers, pros | 
| priétaires travaillant eux-mêmes leurs chAMpDS AVC Rx 
x doit pas considérer comme 


Ê leurs familles. Mais on ne 
Dita agricu'teurs les riches propriélaires qui vivent CURE; 
AE produit du travail d'autrui. Cetle catégorie de contri- 
ANSE buables doit payer sur l'intégralité de ses revenus. | 


« Que les propriétaires isolés où non qui transjor- 


Es fl Fé bn 


| ment leurs récoltes en produits manufacturés non 

M 20 utilisés pour l'alimentation et font acle de commeree 

Fi À L parent los mémes impôts que les indusiriels 5... » : 

À ï à] Je HiSse par la les gens qui chez nÔOlUS jont | (J(X bar- ; 

14e riques de récolte el qui, au lieu de vendre leurs. pros 

LE BE duits à l’industrie, jes distillent et [es vendent directs 

: A tement, : ASE | ( 

NU ST « .…. Que les orqantisaltons commerces qui Vel l 

n | dos dent des marchandises {I U publie SOLS la rAaisON 80: 

Ne | ciale « coopéraliucs ») el ne sont autre chose Que des D à 

Dites sociétés anonymes, soient soumises aux mémes obli- Es 
ne doit admettre _NM 


gations fiscales que celies-Ct. On 
7n coopéral'ion d'achats que lorsqu'il y à r'épars #Æ ] 
s adhérents ;: nn. 
étranders | 


qui'rl [] 
fition immédiate entre les seul 


2 « Que le Gouvernement prélève sur les 

| une tare de séjour progressive en raison de la durée E 

du séjour el des IOcAUx ou établissements OÙ Sés S 

à rournent nes é'ranget € que pour les étrangers de | 1 

DASSATE, la Tate SOL! pPEéreuce ui débarquement à ê 
Ne « Ow'il veille à la conservalion au patrimoine nd D \ 
2: tional et exige des droils spéciaux de mutation sur 


+ les wentes d'immeubles consenties aux éfrangeré » LS 
fat « Ou’ ado ple une polifique de rendement agricore h | 
Aliir en mettant à la disposihion des agriculteurs Les hom-. 44 


TR RPeR EL mes. les chevaux et le malériel disponibles dans ÎéS h |, 


M casernes 
« Ou'il combatte la vie Chère en réalementant-Léx ’ 
portation des produits alimentaires nécessaires à EUR 
k , l 
RER A ri OT j F 
NRA 4 Ou’rl récupère les SOMHnies uersées ‘en (T0 p comme + D 


rat fat PRE, SRE Cr 4 1° i ocèédt A 
FA indemnité dans les régions libérées et qu'il proc RS 
A AREET- à la revision de tous les marchés des fournitures le | 


la guerre. » 
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« Qu'il S'organisse de façon à retirer des colonies 
les produits nécessaires à la Mélropole en ne laissant 
vendre aux aulres puys que Le superflu. } 


Je livre ce vœu à vos médilalions, en insistant sur 
le re que tous les pariei nentairés auraient du faire 
appliquer intégralement! l'impôt sur le reenu. A 
lheure présente, 1l ne l'est pas. La démocratie le 
sait, ,et nous avons autour de-nous des militants qui 
perdient palience, Les foules grondent, el si nous ne 
leur donnons pas salisfaclion, elles seront tentées 
de nous déborder et de passer soit au fascisme, soit 
au communisme, (Applaudissements. | 


Commission, ant motion que M. Bauzin va résu- 
INGr, 


M. BAUZIN, rapporteur, — Pour donner satisfaction 


à certaines observations qui viennent d’être présen- 


lées, la Commission lient à marque qu'il y a lieu de 
lenir coimple que Îles résolutions dorit j'ai tout à 
l'heure. donné leclure son! pre 1Cédéés par le consi- 
dérant suivant ne 

« Le Congres considère que la solution- de tout le 
problème d'économie nalionale est essentiellement 
subordonnée à la réaiisalion des mesures ci-dessous 
bréconiséés... (se reporter à la molion de M. Bauzin), 
él recommande à l'allention des élus les considéra. 
ons suivantes 


M. FLOTIES. — Avaul que le Congrès se prononce 
sur Ce lexle, je lui demande S'il entend que Padop- 
uon de cet ordre du jour lie les élus du Parti. de 
sorte qu'il faudra considérer comme contrevehant à 
la discipline du Parhi les parement: ires qui ne Con- 
lormeéraient pas leurs voles aux’ directives 
ordre du jour. 

Vous avez entendu M. Caillaux déclarer. 
laisons techniques, qu'il considérait comme InOp- 
Portun, dans l'élal de notre fiscalité, le prélèvement 


sur la fortune ou le capital. Par contre, M. Tissier 
Sex est dééluré partisan. 


Eh bien, représentez-vous 


de æœet 


pour des 


la Siluation des militants 
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dans’ des réunions contradictoires, ils enten- 


lorsque, | 
dront leurs adversaires el voisins, je veux dire les 


socialistes, leur tenir cc langage : « Gomment 1e 
Parti radical, qui a proclame à Nice que sa charte 
officielle était le prélèvement sur 1e capital, peutal 
avoir à sa têle à la fois un homme qu'il salue: de 
ses applaudisseinents répéles, M. Caillaux, qui esl 
contre ce prélèvement, el un homme qu'il acclame 
d’applaudissements non moins enthousiastes, le € 
Loyer Heérriot, QUI préconise Ce prélèvement bien 
qu'il fasse parte d'un cabinet qui v est mamiieste- 
ment opposé ? 

Ainsi nous soines pris, nous Îles militants, entré 
les Déclaralions peut-être failes à la légère, mais 
cependant inpéraltives, de nos Congrès nationaux, el 
F attitude de nos pal lementlaires les plus respectées: 

Je conjure le Congrès de ne pas oublier que nous 
ne somimes pas ICI utie réunion spéculalive chargée 
d'émeltre des vœux de caractère ‘idéal et platonique 
mais que, pour des nécessités de discipline, nous 
prenons des résolutions qui doivent ‘obliger nos 
élus. 

Gi vous “délibérez en ce moment; après ce qua di 
M Caillaux, avec l'esprit que le prélèvement sur le 
capital ne seræ pas une formule impéralive pour nos 
représentants, J6 vous supplie de ne pas adopter les 
conclusions que la Commission vous présence. SI 
Vous adoptez CES conclusions, NI. Caillaux doit aller 
Commission de discipline du Parli, (Mours 


JG 


devant 19 
Lemeént.) 


NI. BAUZIN, FA4Dp01 leur, C'est D are f que NOUS 
avors le soc] de ne pas créer Ure équivoque qui 
risque d'aggraver les divisions de nôtre Parti, tout 


CI] demeuran! fidèles > EE doctrine que nous avons 
proclamée, que nous souinellons ces conclusions au 
Congres, 

Il est de tradilion dans notre Parti, el 
commande due d'année en année, dans ces 
annuelles où Je viens depuis vingt-cinq ans comme 
un élèse studieux parfaire ma forniation politique; 
notre doctrine se perfectionne. Mais 1 importe, 


la logique 


assises 
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lorsque la doctrine du Parti évolue, de ne pas sou: 


1 PO icver à la légère, dans l'intérêt même du Part, des 
+ contradictions entre les doclrimes ou entre les hom- 


ines, Conimeé nolre collègue vient de le faire à r'égard 
des décisions du Congrès de Nice qui ont élé empor- 
tées — vous savez après quel duel ! à la demande 
nslante du President Herriot. 


Eee Le ds Le 


M. FLO1TEs, — C'est inexacl. 


LE 


+ D M. BAUZIN, r'upporleur, — Dans le débat qui sest 
‘à institué sur les delles inlerailiées, Fimportance de 
- #4 l'intervention du President Caillaux a été Lelle que 
| le Congrès à eu un instant d’indécision et quil a 
e. 2 failli sanctionner ‘la ralilicalion blanche, pure et 


S 2% sinple, des accords de Washington, (Von, non !) Vos 
L + dénegalions montrent que nous nous sommes bien 
. : 0 COimprIS. Quant à moi, je n’ar pas voulu intervenir 
s 11 dans ce debal, parce que je considère que le pro- 
ce blème de {a reslauralion financière comporte au point 
RE de vue intérieur des conceplions parfaitement libres 
S:. 2 1 regard du réglement des delles. Mais dès l’ins- 
> Plant où le Congrès, en votant l'ordre du jour Ber- 

gery que jai conlresigné, en marquant Jes réserves 
LS qu'il entend apporter concernant la possibilité, de 
ce traclations éventuelles avant toute ratification des 
CR accords, a laissé -néllement Ie champ libre à Fo- 
Se rientalion des paris de gauche sur le problème de 
1 la restauralion financière et de la stabilisalion, le 
T0 risque (de s'accuser entre républicains devient moins 


Le 4 pénible, 
g Nous avons marqué, en politique intérieure, le 
désir discret de ne pas tendre une main fratricide 
| aux socialistes qui sont à notre aile gauche, et nous 
11 24 avons voulu, tout en sauvegardant la dignité et lhon- 
neur du Parti radical qui a toujours pris Pimitiative 
des grandes réalisalions démocraliques, rester sur 
le terrain dde la reslauralion financière pour nous 
nénager les P ssihilités de rapports entre partis de 
gauche afin de mener à bien les mesures indispen- 
sables, 

La taxalion des capitaux, vous le savez, resle à 
l'ordre du jour du Parti. Vous admetlez certamement 








+ F __— 
| 4 | he 


4 
f 
L 
| 





EEE EE Fe TS cn 
É Ê Fes 









Li LPS ah. à Le | M dh =à 


270 


el M. le Président Caiilaux n'y contredira pas, que les @ 
UC LEALIULLS € ALHOTLISSEHIENI C baucheé: | FHdt l'ASSerr- 
biee de Versailles ne constituent en réalité qu'um 
LakaliUIl Düi CHIC aruhcielle de la jorltune el QU e1- 
16S HG IONL Was tre Ed Ci DirIbULION CS Ca pilaux 1 LTOII- 
ueuteLL réel -dc nolLre restauration financière On la 
déclaré neilerment : c'est un « etfort supplémentaire, 
demande a la iorlune que l'Assemblée de Versailles 
2 GEILLGTEUL SéUIEII ent SänCcClhiOnner. UP, [a Lomtnission 
DENSE Qué CC li ES pas LIT] efforl suppiémentaire, 
mais un eéflort foudamental qu'il fault lu: demander, 


| n | 8 , l 
et que ce n'est pas en distrayant des ressources Bud 


gélaires Lout Ge qui peul VOIE LUI) caractère de LEX - 
casionnelles dont le Frésident Caillaux a montré lui 
même dans un livre célèbfe sur les HIUpôLSs en Érance 
les incidences fâcheuses, qu'on fera face à lamoxhis- 
sement de notre dette intérieure. S’il devait étre en- 
en du que l'amorlissement sera assuré par [a voie 
des taxes indirecles destinées à déterminer des plus- 
values budgelaires, a démocralie ferail faillite | 
n'aurait pas rempli sou mandat, 

C'est pourquoi la Comminission demande au Con- 
orès de dire qué notre restauration financière 1e 
doit pas avoir pour pivoi les crèdils extérieurs, dont 
on a dit qu'à leur occasion peut s'exercer un véri- 
table chantage sur nos libertés politiques, el que 
HOluUSs entendons sauvegardeft |a possibilité d'acconi- 
plir l'assainissement financier et le redressement du 
franc en faisant un appel décisif-à la fortune acquise 
et au concours de. tous les possédants. | 

Nous ne voulons pas être dupes. L'opération tentée 
en Ces temps derniers, qui paraît réussir parce que 
nous vivons sur le mirage de la confiance, peut du- 
rer, et je suis le premier à le souhaiter. Il n’en esl 
Das moins vrai Que SI demain, pour une cause In- 
soupéonnée, CE Mirage Tous réservai|l des déceptions, 
si cette politique de la confiance équilibrée sur les 
poir de crédits extérieurs amenail des déboires dans 
ce pays, il faut dire que nous n'en sommes pas € 
claves. el Que ILOTIS DOuUrrons faire l'amortissement 
parliel dé notre detle, redresser en parie notre 


tion directe sur ie capital, par vole de mutations oc- 
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franc, restaurer nos finances, stabiliser noire. mon- 
naic en la rendant convertible sur la base de lélalon- 
or, par nos propres ressources. 

l'autre jour, dans un élan magnifique, M. BouYys- 
sou disait quil faudrail la mentalité d’un Saint-Just 
pour réveilier l'action vigilante du Parti contre la 
poutocralie financière, Je suis persuadé que la Dé- 
ciaralion dont On nous donnera demaim lecture ne 
bourra pas rester muelte sur ce thème. Sinon, nous 
ne serions plus un paru di démocratie, nous se- 
ions un parti qui s'abandonne, et il ne le faut pas 

Nous persistons donc, au nom de la Commission, 
1 demander au Congrès de préciser sous la iorme 
que nous avons indiquée, el de recommander aux 
étus du Parti, |ES directives générales suivantes 

& Institution d'une monnale convertible El) or, 
eur la base de l'étalon-or, » (56 l'EpOTLer à la motion 
de M. Bauzin.\ 

M. Josépm CarzLaux. — L'ordré du jour qui nous 
es! proposé, permettez-moi dé le dire, est un peu GI]. 
barrassant. Si la Coramission dont M. Bauzin est le 
rapporteur, prétend sinplement NOUS recommander 
des suggestions, je n'y vois pas grandes difficultés. 
Dans le cas contraire, j'aurais de graves objections 
» formuler contre elles. 

Prenons, par exeinple, Ia question des crédits ex- 
térieurs. La Commission ne veut pas y recourir ; elle 
se montre favorable à un autre système, celui de la 
stabilisation de la monnaie par l'effort intérieur. Je 
ne crois pas que ce soil possible, mais Je ne prétends 
pas détenir la vérité absolue. Tout ce que je soutiens 
est que vous. ne pouvez pas donner une directive for- 
nelle à vos représentants sur des questions techni- 
ques qui Sont aussi complexes que celle-là, (Très 
bien !)} Vous pouvez leur recommander des directions 
générales, mais vous ne pouvez leur donner qu une 
directive ferme : c'est d'exiger la justice dans, l'im- 
pôt. (Applaudissements). En dehors de cela, vous ne 
pouvez que dire, avec M. Nogaro, qu’il es nécessaire 
de parvenir le plus tôt pessible à la stabilisation 
inonétaire, 
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Voix DIVERSES. — Coument ? 

M Josepn CanLaux, — C'est là que les systèmes 
divers se rencontrent ! Vous savez quelle est mon 
opinion à cel éœard, Je ne prétends pas — Je re- 


prends ma formuie délenir la vérité tolale qu'avec 
quelque SOIN qu on ait travarilé- ces sujels OT TE 
possède jamais. Mais rien de plus dangereux dans 
un Congrès que de prendre une direction déterminée 
sur des suJels aussi complexes, de l'imposer h ses 
représentants, alors que les fails peuvent demain 
chavirer toutes vos formules et obliger vos repré- 
sentants à se prononçr Cl Ses coniraire sans que 


VOUS pUISSIeZ leur en faire reproche. | 
Æ J'admets tout le travail de M. Bauzin. Mais il est A 
| mieux placé que quiconque pour savoir le danger 
‘ des f ste qu'on lance- dans le public, n'est-1l pas 
vrai, onsieur Bauzio ? (Bravo ! el applaudisses ] 
Hs N 
; M. Grisoni. — « Le Boche paiera ! 
4 : M. Jos£rH CAILLAUX, le ne fais aucune objection 
| aux sugoeslions qui sont mentionnées dans l'ordre 
À du jour, si tant est qu'il ne s’agit que de directions 
La générales, et que le Consrès, sans prétendre êtr 
FER RRES un Concile -- car nous ne sonmes ni les uns ni Îles Î 
MER autres des ihcolcziens ne mel pas en cause les 4 
orands principes sur lesauels nous nous appuyons: 
[us Du moment que 108 représentants, en - faisant ce 
à qu'ils croient le meilleur dans l'intérêt du pays, res- 4 
L! | tent fidèles aux idées de la démocralie, je vous: de- L 
“e mande de leur faire confiance. (Applaudissements.) 
; M. LE PRESIDENT. — Je constate d'ailleurs que le L. 
LUE texte définitif présenté par la Commission est ains 1 
PA Ë COTçCU 
« Le Congrès... « recommande » à l'attention des 
[élus les directives générales suivantes. » Cette pré: 
[cision, je crois, répond aux préoccupations de M 
Caillaux, L| 
RACE e . Sous cette réserve, je mets aux voix l’ordre du Jour | 
ni ES de la Commission. | 





ie (Cet ordre du jour est adopté.) 





+, Lure _———— 7e _— = ’ RE EL nn na L : = 
CPR TT TT least LIU" le dl six re yes ou ile + Er: * APE 
rs LA ts Par RS Er D he =. c : 

F s æ M Apres tr En = * . 7 # e 3 : 


RS] 
HET ARTNE Eh, 











































M. Banrer (Dordogne). — je sionale une erreur 
regrettable (de la loi du 3 août 1926 qui a organisé 
la caisse d'amortissement dont a parlé M. Bau‘in. 
L'article 18 de celte loi stipule que tous les immeu- 
bles sujets à mutation seront l’objet d’une taxe de 
7 (0. Ainsi, un retraité, qui achèle un immeuble de 
15.000 fr. paiera celle laxe ‘de 7 00: par contre, une 
banque, ou une compagnie d'assurances, qui a un 
immeuble de 15 millions, ne paiera rien sur son 
immeuble. Autre exemple plus scandaleux : vous con- 
naissez l'œuxre des « (rueules cassées », présidée par 
le colonel Picot, qui a fait une souscription en vue 
de la construction d'un immeuble ; si elle achète un 
| lerrain pour construire, elle paiera 7 0/0 sur la va- 
2e leur de ce lerrain, Voilà ce que les parlementaires 
: ont volé. 

Je soumels donc au Congrès une motion tendant 
à la modification de l'article 18 de celte loi, dans le 


sens d'une application immédiate à tous les biens de 


maim-morle. / k 


La Fédération radicale et Radicale-Socialiste 


À de la Dordogne 

1 « Considérant que la laxe complémentaire el excep- 

lionneile sur la première mulalion des immeubles, 

instituée par la lot du 3 août 1926, doit étre admise 

î comme un prélèvement sur le capital immobrulier de 
: France. 

{ Qu'en effet, celle taxe perçue une seule fois, doul | 
1 servir à alimenter la casse d'amortissement de l@ 

| delte publique. 


Oue le lerle de la lo (ATÉ. Ia) CL UeSSUS indiquée, 
est conçu de telle façon que seuls pareronl( celle 
laxe, les contribuables  propriélaires d'immeubles 
Sujels à mulation. 
| Ouen conséquence, Îies :mmeubles à deslinalion 
1 définitive en Seront lolalement exonérés, c’est-à-dire, 
; ies immeubles appartenant aux banques, aux compa- 
gnies d'assurances, aux grosses firmes industrielles 
el commerciales, elc., etc... 


Roi Mers vitre ES PERRIER = LATE PACS EE ELEC 
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| : moral d'exonérer de cell [are l'amortissement ceux | 
l pe A qui profile nt Le pius de la crise actuelle par la Spé- | 
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î ' (i LU Parlement. HE mout}iCatton & | article 18 de Li 


{: loi du 3 août 1926, par laquelle les propriétaires dim: 
meubles à deslinalion définilive, paieront immédiale- 
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Lu NM, LE PRESIDENT. Celle motion ne peut être que | 
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nil soumise à la DTISe Cr considération. Je consulte l'As. 

LIFE s semblée, 
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à | Le Congréz décide de prendre la motion en const- 
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à #4 à Un DÉLÉGUÉ. \e pourrait-on ajouter à ce vœu 
Le que les frontières seront fermées à la sorlie de tous 
LORS les produils alimentaires ? 

RUES M, LE PRESIDENT. il serait imprudent d'adopter 

2 LEURS ES “aus CXAaILHEr UNE DrOopositL I] de cette nature don 
HAUTE | HOUS 16 POU\OrnSs envisager 101 les conséquences, el 

ais 5 nous ne pou:ons, auelque intéressante qu’elle pa- 

Li raisse, que la renvover au Comité exéculr 
L. Je mets aux voix : ie vœu présenté par M. Albert 

.: à Kahn au nom de la Cormmissi: n de la vié chère. 

die Le vœu est adopté.) | 
DARIE UNE 
er RESULTAT DES ELECTIONS 

ter AU BUREAU DU COMITÉ EXECUTIF 

DUR ASIN 

Ris ke M. LE PRESIDENT. Nous avons terminé l'examen 
FERA: de la politique financière, et je donne la parole à M. 
LH “N Kahn, pour, faire connaitre le résultat des élections 
À INT DER au Bureau du Coimilé Exéculif, 
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M. KaAaN, — Voici le résultat des 
reau du Corilé Exécutit 
P 
Nombre de volants : 514. 
Sont élus 


} à | ï Le) L'ls Ce L 1 à L 4 
| résident, NL, Naurice Sarrautl, sSsénaleur. 44 


élections au Bu- 


(Vifs applaudissements répélés.) 


M. LE PRÉSIDE NT. — Au. noin du 
[iQ IT] pers onre|. Jauresse I10S gincères el tres ait 
[tueuses félicilations a nolré ami M. 
raut. (Applaudissement(s:) 

M. MAURICE SARRAUT., — Je vous remercie, mon 
cher président, de vos aimables paroles, et, me re- 
(ournant vers Mmes camarades d'action et de lutte 
républicaine, je veux léur dire ta profonde grati- 
tude pour le vote dont ils viennent e m'honorer. 


Je succède à un président qui a apporté dans l’exer. 


cice de ses fonclions, une hauteur de vues que per- 
SOnne 116 Sauräll prélei are ELgdiCTr. Je ne puis mettre 
41e disposition de mon Part] QUE HIOH] désir de le 
servi] Coanme Je lai servi depuis tant d'années, que 
ia volonlé de lui êlre rmmuablement fidèle, | p- 
plaudissements.) 

Je comple sur vous ous pour m'aider dans da 
courte périodé où J'aurai à remplir ces fonctions, car 
je Liens à dire dès ce soir, pour qu'il n'y ait pas 
d'équivoque, qu'une des conditions que J'ai mises 
il l'accepla tion que mes amis ont sollicitée de moi esl 
que je n'exerceral les foochuons de Président du 
Comité Exécutif, que pendant une année, 

On m'a dit : @« 1h y un guè difficile à traverser, et 
votre devoir est dé vous v engager. » J'y ai consent: 
à cetté condhtion. 

Je compte donc sur vous tous, non seulement, sur 
les membres du Cormité Exécutif, mais sur tous les 
rnihitants, pour m'aider à faire la bonne besogne r'é- 
publicaine que nous avons à acCCOMpI IT, (Vafs applau - 
dissements.) 

Nous aurons peut-être à assumer de lourdes res- 
ponsabililés ; soyons prèls à les accepler courageu 
sement, dans lintérél de la France. 

Nous sommes, ne loubhons pas, plus peut-être 
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qu'aucun autre parti, comptables de l'avenir, et de 
la prospérité du pays. J'espère qu'ensemble nous fe- 
rons du bon travail pour la France et pour la Ré. 
publique que nous ne séparons pas dans notre dé- 
vouement et notre affection. (Longs applaudissements 
répétés.) 
M. EE, KanN. — Voici les autres résultats du dé- 
pouillement du scrutin 
4 parlementaires 
Vice-présidents 
MM. Laurent-Thierrv 
Jean Bosc 
Ducos 
Camille Picard 
> non parlementaires, dont 4 pour deux ans 
pour un an : 
MM. Ripaul! 
Dominique 
Corneau 
Paul Falot | 
Fabius de Champrvaille (pour I an)... 
Sécrétaires 
6 parlementaires, dont 4 pour deux ans et. 2 pour 
tin at: 
MM. Castel M ré admet (HIDE ANR 
Proust se « 493 
Marchandeau ere | 491 
lassale | 491 - 
Cauderon (Four un an) | 478 
Paganon (Pour un-an) 477 
4 non parlementaires 
Mme Schreiber MES | 263 
MM. Sanguinelti TETE 
Pisnel | RS T0 
MOT CYAN PR NE ns ae dre ce se à 09 
(Applaudissements.; 
M. LE PRÉSSIDENT, À tous les élus dont les noms 
viennent d'êlre proclamés, le Bureau adresse ses féli- 
citations. 


(La séance est levée à 19 heures et démie.) 
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SIXIEME SEANCE 
Dimanche 17 Octobre, maiinée 
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[La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence 
de M Pau Denisr, assisté de MM. TEysSsier, CHA- 
ROULET, SANGUINETTI, (xUILHAUMON, DANTHY, DUFOUR, 
SCHMITT. BOULIGAND- MAGNIEN, MARROU, POSTEL, Comme 
Vice-Présidents et de MM. GaARNIER, BOUÉ, FLOTTE, 
BLANCHARD. FORGES. CLERGEAUD, FLAMENS, LUBET comme 
secrétaires. 


LA DÉFENSE NATIONALE 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Fiesch1, rap- 
porteur de la question de ïa défense nationale. 


M: FrsscHi, rapporteur. — Ea Commission de l'ar- 
née m'a fait le tres grand honneur de,me confier [a 
lâche de rapporier devant l'Assemblée les questions 
de défense nationale et de réorganisation de l'armée. 

Vous savez qu'un‘projet présenté par notre éminent 
collèeue. M. le Colonel Roux, tend à la création de 
larmée-milice. La Commission a pensé que ce projet, 
quelque intéressant qu'il «oil. na pas de chances 
d'être accepté en ce moment, et qu'il était préférable 
de poser les bases d’un premier palier, immédiate. 
ment réalisable, el acceplable par l'Etat-Ma]or. 

Notre projet, donf je ne, relrace que les grandes 
lignes, maintient l'armée-cadre ; il tend à réduire la 
durée qu (eMmPE de service dl Lit an, l'appel cous les 
drapeaux AV: ll lieu en dernix fois: er] novembre pour 
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les étudiants et en mai pour les agriculteurs. Le 
nombré des officiers de carrière pourrait être réduit 
a 18.000, peul.éêlre uiéine à 15.000 si lon acCepLle CET - 
Ldineés proposilions permettant aux offiuers de car- 
riéré de quitler l'armee après dix ans de service en 
eur faisant Quelques avantages dans Ja vie civile et 
aux colonies “Le nombre des unités serail ramené à 
seraient Lriplées er] LCMps de œuerre 

Es Tréserves. 

IHNISSION vous soumet donc les proposi- 
ions suivantes 

« 1) La durée du service militaire est réduite à douze 
MOIS. 

€ 11) L'appel aura lieu en deux fois (novembre et 
nai), dans Flanñée qui suit celle où l'appelé atleinl 
21 ans. 

« 111} Le recrulement sera en principe régional 
tout appelé le ra. aulant! que las néecessilés militaires 
ie permellront, Son Lemps de service militaire dans 
un Corps Slalionné dans la région de corps d'armée. 

& IV) L'armée coruprendra 20 divisions, dont cer- 
laines à la frontière pourront élre renforcées, Celles 
de l'intérieur dônlt l'effectif serail insuffisant! Pour - 
ront comprendre à l'intérieur du Régiment des unités 
subordonnées cadres (Compagnies ou de préférence 
BataiHôon), d> facon que l'unité d'instruction ‘batail- 
lon en principe) ail loujours des effectifs suffisants. 

( V) lout le teinps de Service devra être consacré 
à l'instruclion, | 

« À cet effet 


«& 19 Toutes les corvées devront étre assurées par 
des agents où employés mijitaires 


« 2° Le service de garde el parade réduit au mini- 
num el assuré de préférente par des Lroupes spécia- 
les (police el mendarmerie). 


ae et ES RER Et EEE Era ta 


«& 5° Le maintien de l'ordre à l'inlérieut sera de 
mème exclusivement confié à la gendarmerie mobile, 
rentorcée au besoin et portée de 3.000 à 10.009 hom- 


Ines. 


ne. 


« V1) L'encadrement de l'armée de demain exigera 
le même nombre d'officiers de carrière qu'en 1914, 
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soit 20.000 en chiffres ronds. Mais le nombre des 
Unités de temps de paix devant se trouver fortement 
réduit par rapport à ce lui de 1914, il y aural, pour 
bhudæétaires, morales (of- 


toutes sortes de riisons 
réduire le nombre dés 


Geiers sans emploi), intérêt à 
officiers @€ “carriélé, Sans nuire à la solidité de l’en- 
cadrement de l'armée mobilisée. 

« À cet effet, il y aura lieu 

« 1° A faciliter ‘aux officiers de carrière la sortie 
de l'Armée après un certain nombre d’années de 
service, €n élendant la situation de disponibilité qui 
existe déjà permetlant à l'officier de quitter l'Armée 
après 6 à . ans de service, avec certains avantages 
dl détermine À (bourse d'études, concessions territo- 
riales aux Dotbnies. ou pécuniaires, etc... 

« Grâce à ces Imesures, l'effectif permanent dés 
officiers de carrière pourrail facilement être réduil 
 [S el méme peul-êl re à 15.000. Celle mesure aurai! 
us pour € onse quence d'assurer aux officiers res 


en D 
Vase dans l'armée uue carrière plus brillant 

« (La nouvelle loi taire talienne assure à tous 
les officiers coinme fin de carrière. le grade de lhieute- 
nant-colonel, alors qu'en France, un rand nombre 
d'officiers est retrailé comme capitaine). 

« VI [) A pré s:1a lhihberaltion, Les hommes seront clas- 
sésS. pend: nl 9 ans dans la disponibilité el resteront 
ainsi à la disposition du Ministre de la Cruerre. » 

Ce projet a soulevé quelques criliques. On a craint 
dé ne pas (trouver facilement 15.000 officiers, et sur- 
{out le nombre des sous: officiers nécessaires. Permel- 
tez-moi donc de vous exposer briévement quelle est 
Bi situation actuelle des off iers el des aouS8-01tfic 1ÔTS. 

Depuis la fin de la guerre, l'armée est dans un état 
de dépression qui va s’accentuant chaque jour ; 1 
atteint aujourd'hui un point critique. 

Les raisons en sont de deux sortes : d'ordre maté- 
riel el d'ordre moral. 

Officier. — L'officier français n’a jamais altaché ù 
son élal une idée de lucre, Avant la guerre, du Moins, 
son métier lui permettait de vivre honorablement, 

Il n’en est plus ainsi maintenant, Par suite de l'aug, 
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mentation constante du prix de la vie, au lendemain, 
de la victoire, la gène a commencé pour lui, aujour- 
d'hui, c'est la misère. 

Le (ouverneinent pas plus que Le Pays, ne semblen! 
AavOIr 1116 notion exacle SUr CE poin| — (jll HE veulent 
l'avoir : on admet vaguement que lofficier doit, 
comme tout le monde, se trouver, en ces temps diffi- 
Ciles, dans une siluation pénible, et c'est tout. 

En réalité, la situation est plus orave : elle esi 
même tragique : quelques chiffres le feront mieux 
comprendre, 

Situation matérielle. — La solde des officiers a, par 
rapporl d celle d'avant-ouerre, été augmentée dans 
une proportion var'ant suivant les grades de 1,85 à 
2,50 (1), alors que le prix de la vie augmentait dans 
une proportion comprise entre 5 et 6. 

De plus, en même temps que lon accordait cette 
maiore augmentalion à lofficier, on lui relirait cer: 
tains petits avantages dont 1l Jouissait 

a) suppression de l'indemnité en remplacement 
d'ordonnance accordée aux officiers n’avant pas droit 
à une ordonnance (officiers hors cadres ou sans 
troupe, non montés). 

b) Suppression de l’indemnilé de monture aux of- 
ficiers montés 

C) Suppression de l'exempntion de fout Impôt direct. 
dont Jouissaient avant [a guerre, les officiers, parce 
que non électeurs. 

Depuis [a œuerre, l'officier Dave fous les impôts 
(revenu cédulaire, cote personnelle et mobilière...) 
mais on ne lui a pas, Comme compensation donné le 
bulletin de vole, 


Le résullat brufal de toutes ces mesures est qu'ac- 
tuellement l'officier — si] peut encore subvenir à ses 
besoins lorsqu'il est célibataire — ne peut plus vivre 
Si} a une femille même neu nombreuse. 

Un capitaine du 4 Echelon ‘plus de 20 ane de «er- 


: (}) L'augmentation de 12 0/0 accordée depuis le 1 
août 1926 à élevé cette proportion : elle est actuelle- 
ment de 2,25 à 3 suivant les grades. 
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vice en moyenne) recoit par mois 1.246 fr. (au lieu 
de 555 en _ 

On a calculé qu'un capilaine du 2° re (15 ans 
de service environ), père de 2 entanl dispose pour 
nourrir sa petite faille, lorsqu'il à Dar toutes les 
dépenses indispensables (logement, habillement, Îrais 
d'études, elc..….} de 14 francs par jour, soit 3,50 par 
jersonne, € st à-dire d’une somme inférieure à celle 
que l'Etat accorde à un Commandant de Compagnie 
pour ue ses hommes {4,/0 par jour et par hom- 
me). Or, le Commandant de Compaguie n'arrive, avec 
cetle somine. à nourrir ses hommes que d'une iaçon 
médiocre, et encore, grâce à ce que, faisant ses 
achats pour 106 ou 150 personnes, il peut profiter de 
conditions avantageuses de ra bais He SE — -el 
orâce aux pérmissions de 24 heures qu ‘il peut accor- 
der de facon à faire un boni don profite l'ordinaire. 

[a situation matérielle de l'officier ressort encore 
plus pénib lement lorsqu'il la corapare à certaines 
citualions civiles : Un lieutenant de Pare d'artillerie 
recoit par mois EL. HIU fr, alors que son employé chef 
d'atelier touche 1 145 fr. 

À l'Exlérieur (Afrique et Levant), la comparaison 
des situations entre civils ét militaires est encore 
plus frappante, eiie porte souve nl sur des différences 
se chiffrant par milliers de francs par mois. 

En résumé, actuellement 

L'Officier ‘célibalaire peut vivre honorablement, à 
cowdilion d’avoir ‘des goûts simples. 

L'officier marié chef d’une famille même peu nom- 
breuse, peut arriver pémiblement à joindre . deux 
bouts, et ce au prix de sérieuses restrictions, s'il a la 
chance d être depuis longlemps dans la m ême : Corne 
con ét d'avoir ainsi un logenient dont le prix du loyer 
est jusqu'à 1931 maintenu par la Loi dans des limites 
raisonnables, si pour un motif que lconque cet officier 
est obligé de déménager, c'est pour lui la misère. 

[l est indispensab'e de relever la situation maté- 
riel] le de l'officier, en portant de préférence les amé- 
liorations sur les charges de famille. 

Situation morale. — Le malaise moral est peut-être 
encore plus grave, Depuis ? ans, l'armée £gst décon- 
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sidérée par une Campasunt communisle, Par ne |1L- 
térature antimilitarisle qui se développent sans, en- 
ITAVE .! chaque jour des OlliCiers sont insultes dans 
lHumanilé, sans qu'il en résulle 1a moindre pour- 
suite contre ce Journal. Se 4 

on signale certaines villes ou olhciers eL sous-O111- 
ciers ne peuvent passer düns les quartiers ouvriers 
sans ètre interpeles FRERES 

De plus en plus, l'ofticier ‘| npression que les 
Pouvoirs Publics se Re de lui, Abandonne 
par tous, il est bien près de s’abandonner lui-même, 

Le Lou CECI. 1l resulte que : 

Tous les otlie Iers qui pe (1VG nl [TOUVET une SILUA tion 
civile convenable, s'éln] ressen! d'e ‘quiiter He 
Pour VIvVre. de horibreus GHILCIeTS sont © blhisés de 
chercher un emploi à ecole de leur métier (Or en cile 
qui se mettent conducteurs de taxis). 

_Le recrutement des officiers devient chaque Jour 
plus difficile et de qualité inférieure £ 

A Saint_Cvr, cette année, environ 100 candidats de 
moins que l'an dernier et d’un niveau intellectuel de 
plus en plus bas. R | 

lie Polytechnique I1E sorlent dans l'armée que ceux 
qui ne peuvent pas taire autrement. A 

A l'Ecole superieure de guerre, on limile le nombre 
des admissions non pas, comme autrefois, d'apres les 
besoins de ee A Mais d'aprés la valeur intellec- 
tuelle des and , de jaçon à ne pus descendre à 
un niveau {trop bas. | 

Qi cela continue, dans dix ans,'le Corps d'OHicrers 
sera’ incapable de faire fonctionner cel organe com- 
pliqué que Fetes uné grande armée mofterne. 
Maint enant . dé: certains postes exiveant des con- 
naissances ÉCART ne trouvent plus de, titulaires 
il reste actuellement dans l'armée française un seul 
officier compélent capable de diriger une cartou- 
cherie. 

Sous-officrers, Pour les mêmes raisons, la sjtua- 
lion est identique pour les sous-ofticiers 

Solde dérisoire : Le sous-officier non réngagé peut à 
peine, avec sa solde, payer le prix de sa nourrilure à 
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[a cantine, Il 116 lu] restée méme Das, comme argent 
de poche, les 25 centimes que l’on donne au simple 
soldat, 
Le sous-officier rengagé, après 10 ans de service, 
recoit par mois 684 fr, (moins qu'un receveur d’auto 
pus à Paris. après cl] de service) — 6 alors QUE 
les expédilionnaires civils sous ses ordres, touchent 
1 Après un an de Service : 660 fr 
| Apres trois ans : 704 fr. 

À Melz, un sergent louche par mois 541,80, alors 
que l'employé civil placé sous ses ordres, reçoit 728 
Îrancs. 

Le sous-Officier rengagé devient, de la part de ses 
camarades non rengagés et de sés subordonnés, un 
objet de pilié, en allendail qu'il devienne un objet de 
mépris, car dans Île: Régiments On Ccomience à COon- 
sidérer comme méprisable l'acte de rengager. 

Dans ces conditions, 1] ne faut pas s’étonner-si le 


li 


nombre des rengagés diminue chaque jour, et s'ils 
sont de mOoims en moins bons. 
Dans les Régiments d'infanterie et d'artillerie, on 
constate une, movenne de 40 à 50 vacances de ren- 
gagés: ; 
à l'armée du Rhin le nombre de vacances de sous- 


officiers rengagés est passé de 
/81 en 1925, à 900 en 1926, 
soit une augmentalion de 119 en un an. 
Au 19° Corps d Armée. s1 recherché autrefois par 
les militaires de carrière, il y a eu parmi ceux-ci, en 
un an, un déchet de près de 1.000 
Là aussi il faut faire quelque chose, mais la solu- 
(ion pourrai être différente de celle envisagée pour 
les officiers. 
()r1 n'a Das intéré| 4 COLSerrer des sous-officiers 
[Trop res : la carrière d'e sous-officier doit étre le 
commencement d'une carrière de fonctionnaires 
civils où militaires. 
On pourrait donc admettre que le rengasgemen 
| normal ne dépassera pas 10 ans. Pendant ce temps, 
| le sous officier ne pourrail en principe se marier, À 
10 ans, il aurait droit à une petite pension, puis O0h- 
liendrait un emploi civil ou militaire. 
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L'Elat s’assurerait ainsi un cadre de sous-officiers 
rengages jeunes, Ssaris qu'il en coûle [rop au lrésor, 
puisqu'il n y aurall pas à envisager pour-eux des in- 
demnibteés de logement et dès charges de famille — et 
actifs puisque jeunes et célibataires — il se prépa: 
rerait en même temps un bon recrutement de fonc- 
tionnaires civils el huililaires. 

Le rengagement au-delà de 10 ans ne serait prévu 
que pour des cas limités el bien précises (adjudants, 
sous-officiers, secrelaires, elc.), qui après 10 ans ren- 
(reraient dans ja Îlo1i conmnnune, ces(-à-dire auraient 
le droit de contracter mariage. 

La même règle pourrait semble-tyl être suivie: 
pour la gendarmerie mobile. Après 10 ans, les titu- 
laires passérälent dans la gendarmerie sédentaire 
deviencæraient fonclionnaires !civiis ou militaires). 

lroupe, — L'esprit de la troupe reste bon, mais de 
plus en plus on sent que le sentiment de devoir en- 
vers la Pätrie n’a pas été inculqué chez lenfant. Le 
jeune soldat arrive au régiment sans enthousiasme, 
uniquement parce que la ioei l'y contraint, et avec 
l'idée d'en faire le inoins possible. On s’ingènie d'ail: 
leurs à l'y aider : ies recommandations de personna- 
ges influents pleuvent sur les chefs de corps; les 
changements de corps pour CONveénaTiIces personnelles 
n'ont jamais été aussi nombreuses. 

On fait tout pour saper la discipline : à toute ocea- 
sion, levée des punilions: permissions générales — 
agricoles ou autres — accordées sans tenir compte de 
la facon de servir; suppression du rabiot pour les 
hommes avant subi des punilions de prison, etc... 

Il est perand temps que lon inlervienne si on ne 
veut pas avoir un Jour de cruelles surprises. 

Pour cela 11 faut 

Eduquer la jeunesse et le pays dans le sentiment du 
devoir militaire. 


Rétablir le prestige de l'armée et la considération 


[ 

| 
des cadres (poursuite contre les attaques antimilila- 
ristes, contre les insulles à l'armée: révision du Décrel 
sur les préséances du 16 juin 1907) Lui donner un 
statut définitif. (Lois militaires toujours en suspens.) 
Améliorer la siluation matérielle des officiers el 
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sous-officiers, suriout en faveur de ceux qui ont des 
charges de famille. | 

Eviuer l'abus des faveurs envers les soldats du 
contingent et renoncer aux mesures de clémence en 
laveur des mauvais soldats,trop facilement prises par 
les Pouvoirs Publics. 

C'est sous le bénéfice de ces observations qu’au 
nom de la Commission de l’armée je demande au Con- 
grès (de bien vouloir adopter les résolutions dont je 
lui ai donné lecture. 

Je crois, mes chers Collègues, avoir tenu compte 
de vos suggeslions et m'êlre inspiré des idées direc- 
trices du parti, dans le travail modeste mais conscien. 
cieux que je vous soumets. 

J'ai fait mon possible pour concilier mes concep- 
4 lions qui, je l’espère, recevront votre haute approba- 
tion, avec quelques-unes des conceptions de nos émi- 
Lents collègues, de votre Commission des questions 


militaires, (Applaudissements.) o 
En términant, je signale à l'Assemblée que M. Fer- 
] nand Lefranc, au nom de la Fédération départemen- 
1 lale des Alpes-Maritimes, soumet au Congrès le vœu 
suivant sur la réforme des Conseils de guerre que voa- 
re Commission vous propose d'adopter 
4 « Le Congrès du Parti radical el radical-socialisée, 
| « Considérant que si ie projet de lot sur la réforme 
1 des Conseils de guerre constitue, te! qu'il a été voté 
| par Le Sénat, un incontestable progrès, il importe que 
la Chambre y introduise les diverses améliorations l'é- 
clamées par les Congrès des Anciens Combattants, ei 
notamment par l'Union fédérale; 
1 « Emet le vœu à 
1 « lo Que la juridiction militaire soil supprimée en | 
À lemps «de paix ER 
a « 20 Que soit réalisée l'indépendance absolue de la 
1 juslice mililaire vis-à-vis du commandement; 


3o Que la justice mu.ttdire SOU réellement démocra- 
tique par lintroduction de rois ou au moins de deux 
Î soldats. non rengayes, dans lu composilion des jurys 
| militaires, au CAS d'inculpalion d'un homme de (troupe; 
« 4° Oue des garanties de justice soient mieux AssU" 
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NI. LE COLONEL Roux, deuxième rapporteur de la 
Quesuon de Défense Nalionale. — Les résolutions pré. 
sentées Fc M. Fieschi sont incomplièles. La Commis- 
sion à également adopté une résolution ainsi concue : 

« Le Parti demande. au - Parlement l'or ganisalion 
d'une armée colomule suffisante ‘pour hapériast nos 

HHES soidals aller EI! Cam pag ne ai Maroc. à 

Votre Cominission, Considé Ft en ouire que lé a p- 
port de M. I'ieschi n'elail (ju e solulion d'attente, 
permellant au (Gouvernement dès transitions néces- 
saires, et qu'il etail sage de PET une nouvelle or- 
æanisalion pouvant se RAR r rapidement à notre 
\rmée-Cadre, s1 celle-cr verail à IHanquer du cadre 
professionnel] nécèssaire par suite de l'impossibilité 
du recrulement en nombre suffisant des officiers el 
sous-oificiers ce Carrléle. “les EI )IOVES civils de la 
œuerre el de la gendarmerie mobile. pour mettre ad 
Êx Er Me le plan du minislère de la guerre, 

'Lte impossibilité provient à | _ comme l'a in- 
“Ars M. Fieschi, d'u IHaTŒqUuc de SU Jets d'instruction 
oO En te eutlisante et du manque de ressources finan- 


as 
Sd 


1 fO1s 


cières. 

La Défense Nalionale peut ainsi se trouver brus: 
quement comprom Lés2rme. 
ment allemand élant effectué, 1l s'en suivra la sup- 


pression de : niililaire interalliée de 


: s | * à ve \ 
11SC, dd l'heure INGiIl6 OU Le « 


a ComMmiission 
Conbri Le Qu désarmemeénE. 

Pour parer à un tel danger: voire Commission a 
adopté entièrement le rapport ci-après, en ce qui COR 
cerne l’armée métropolitaine : 
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Réduction immédiate des dépenses et de {a durée 
du Service militaire 
par une réorganisation de la Défense Nationaie 


Notre Parti ne peut plus se borner, sans danger 
pour La LDéterse Nalicnale, A reprendre CIHICUIE une 
lois les propositions mililaires indiquées aux derniers 
Congres annuels de Boulogne-sur-Mer et de Nice, en 
1924 et 1995. à | 

Ce programme d'allente supposatl en effet que le 
Ministere ce [4 œŒUCIlE el l'Élat-Major de l'Armée pren. 
draient bientôt une franche inilrative de réorranisa- 


lion, les défauts C* les insuffisanées de notre armée- 
cadre de 194 avan elé mis en cruelle évidence au 
début de la guerre, comme seule cause initiale de no 
tre insuffisance nutnérique au premier choc Cet es- 
poir de réformes ne se réalise pas, huit -anpées on! | | 
élé perdues, cl puis la fin de Ia puerre. Îles dépenses a 
annuelles crolssent pour 1116 armée don! las cadres 
et l'instruction s'amoindrissent chaque Jour. 
Les officiers professionnels savent que ce type d'af- 
née est aujourd'hui condamné à disparaître et dis- 1 


suadent les jeunes gens instruits d'entrer dans leur Lo | 
carrière sans issue, Notre forcé nationale mihtare Een AR. | 
décline de jour en jour, car on recrute fort peu dol- 
ficiers possédant l'instruclion et les capacités néces- 
saires pour bien remplir leurs fonctions et lon ne 
[rouve ménie plus de sous-ofticiers sérieux à ren- 
vArer. 

Ce sont des fails évidents, tout le monde les a cons. 
lalés, seuls .le Gouvernement et Îles Elats-Majors SC 
refusent à les voir, à les comprendre, M. le Ministre 
de la Guerre a en elfe! exposé au mois d'avril 1926, 
à la Commission de l'Armée de Ia Chambre, un pro- 
jet d'augmentation considérable de leffectif des  ca- 
dres professionnels militaires, demandant avant 1930 
un supplément de 58.000 rengagés et employés CAVIIS 
ou militaires, Il a indiqué ‘en outre que 28.000 offr- 
Clers de carrière Seralent nécessaires avec ces renga- 
oés suballéernes. Or, en notre état économique nous 


hauronc en 19°0 ni ces officiers: nr CES sous-officiers 
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dût-on à prix d'or enrôler tous les 


de carrière, 
D ur la re lan ge reuse- 


désœuvrés, tous les inuliles, 
ment illusion au pays. 
L'industrie, lagricullure, 
enlévenl cha que Jour d l'armée (ous ses profession: 
caracière el d'instruction géné rale eI6vEés, OÏ- 


par leurs hauts salaires, 


nels de 
liciers el sous-Officiers. 

On ne trouiera pelsonne : RE ainsi, Cha- 
cun le sait, y compris PEtat-Major de l'Armée, ini 
liateur de telles pr op sitions, et qui exige leur réali- 
sation avant 1930, ou bien à celte époque il ne pourra 
pas encore songer à réduire Ja durée du service actif 
de nos jeunes soldats. Il Se moque du pays et du 
Parlement et désarme lentement la France. 

Le Ministère de la Guerre demande en oulre un 
renforcement de 17.000 sendarmes pour la gendar- 
merie mobile Si la France est désarmée contre 
l'étranger, au moins le (;ouvernement sera-t:1l ainsi 
bien protégé contre ja Na es 
Toutes Ces augmentk lions d'effectifs 
L une depense nouvelle permane nte el 
irancs par al, 


déprécialions 


professionnels 


P l'{ JVOQUE roi] 
avouée; de plus «l'un demi-milliard ce 
calculée avant [les grande s el récentes 
de notre monnäie nalionale. 

De telles perspectises el 1e renvoi à une date hypo- 
thétique et très él oijpnée, de la réduction du service 
actif de nos jeunes Soldats, nous obligent à considé- 
ler CONMIE nulles les propositid 15 militaires du Mi- 
nislère de la Guerre, docile à l'inertie de ses bureaux 
au; se bornent à réajusler au jour le jour el à en- 
registrer la décadence rapide de-notre armée- cadre, 

sans travaille . aucune réorganisation réelle, sauf 
celie de la police d'Elal. 

Sans plus nous occuper de la bonne ou de Îa 
nauvaise volonte de ces OPe inismes officiels. NOUS 
élus à prendre leurs initiatives el 
légal, en déposant sans T etard 
réoTranis: ation 


invilons nos 
user de leur pouv o1r 


au Parlement deux propositions de 


militaire 

lo [ls exigeront du Gouvernement 
immédiate d'une armée coloniale  professionne 11e 
comprenant l'Afrique du Nord et la Syrie, et ne ‘ELe- 


|’ Organisé alor 
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ment séparée de l’armée métropolitaine, Nous ne 
voulons plus qu'on envoie hors de France nos jeunes 
soldats à peine instruits, à peine formés physique. 
ment. « jee 

2° Ils prendront Fliniltiative d'une proposition de 
loi organisant nolre armée métropolitaine d'après les 
ocrandes lignes suivantes 


Vrganisalion de l'armée métropolitaine 


Instruction des jeunes soldats 


Chaque fraction de classe sera convoquée dans 


les garnisons .de sa région de recrulement et répar- 
ie en compagnies ou batleries de jeunes soldats à 


effectifs de guerre, avec des cadres instructeurs. nom. 
breux au début, Coinposés de sous-officiers et off. 
ciers formés ‘au préalable comme il sera 
plus loin. 

L'instruction de ces jeures soldats durera quatre 
mois dans leur région, puis leurs unités seront por- 
tées dans des camps d'instruction, amalgamées en 
bataillons, régiments, divisions de guerre, ne com. 
prenant que des jeunes scldats de la même classe et 
de la même région. 


indiqué 


Ces marches et manœuvres, avec lirs dans les 
camps, dureront deux niois, el après ces six premiers 
mois, les divisions mobilisables. tenues en haleine 
par des alertes et manœuvres iréquenles, seront em- 
ployées comme troupes d'occupation rhénane ou de 
couverture, jusqu'à leur libération. 


Durée du service actif des jennes soldats 


Lette durée de service actif est condilionnée par 
l'effectif minimum en formations de guerre, néces- 
saire pour l'occupation rhénane ef la couverture de 
la mobilisation, nombre indiqué par l'Etat-Major 
au Ministre de la Guerre. 

Ainsi qu'il a été dit, après six mois de prépara- 
lion, les divisions sont mobilisables. 

En fractionnant la classe de 220.000 hommes envi- 
ron en qualre échelons, appelés successivement de 
[rois en lrois mois, selGn les régions, chaque frac- 
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liün uous donnera &35.000 hommes, en deux ou trois 
| DR fortes divisions de guerre avec tous les organes ex- 
li £ Lérieurs, troupes non  endivisionnées, organes de 
IUT RE corps d'armée et d'armée, services de l'arrière. 

jo — Si nous ne maintenions chaque division mo- 
bihisable que pendant trois mois sous les drapeaux, 
la casse ou fraclion de classe lerail un service ac] 
tolal de 9 mois, et nous disposerions en permanence 
Car en Rhénanie et aux fronhères, de 55.000 hommes 
AT instruits, à linlérieur de 110.000 hommes à lins- 
vi ERA truction. Les effectifs d'instructeurs et d'officiers ne 
EE sont pas compris dans ces nombres, el au le juin 
LS 1926. l'armée française d’occupalion rheénane altei- 


ar ne a — 
nt us = 
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| M |! UE 12] : à ET D 
ie | TA énalt à peine 10.000 hommes, 


| ER 2o - Si nous maintenons chaque division mobi- 
LA ul lisable pendant six mois sous les drapeaux, Ja classe 
NE LOT fera un service actif total de 12 mois, et nous dis- 
L'ÉRRRNTE posérons en Rhénanie el aux frontières, de 110.000 
FPE hommes instruits, et à l'interieur de 110.000 hommes 
Dane \ l'instruction, moitié en garnison et moitié en 
DR TUU | camps d'instrucl:on. Chaque augmentation de ser- 
HR Ne . vice de trois mois augmentera notre couverture 
JET. d'un corps d'armée instruil et des services annexes 
N'ES nécessaires, soit de 955.000 hommes. 

HAL RES Pour calmer toutes les appréhensions de l'Elat-Ma- 
| RD jor, d'ailleurs exagérées à plaisir par une certaine 
RUE presse beaucoup plus mililariste que les militaires, 
HER | on peut adopter immédiatement le service ac 
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hf de 
Lu AE douze mois de durée lotale, puisqu il donne ainsi 
Pie TR qu'il vient d'êlre expliqué, 110.000 hommes prêts à 
marcher au premier lélégramme d'alerte, iormes en 
Nate LR divisions, corps d’armee, avec (out leur matériel, tous 
LEE LEARN A leurs SÉTVICES de l'avant el de l'arriere ci L crand Con 
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1 cr | ‘uns réservisies, nl | 
PAULINE plel sans AVOIr à convoquer aucuns rOSeTVISLES, H° | 
na toucher aux 110.000 hommes de troupes à | 1nS truc 

dE à Fi VA: | lion à lintérieur. 


| 
AUFERS BF * Dans nolre armée-cadre on n'a encore aucune 
dl qe LYS \ moderne sur les soins à apporter à la bonne orpali- 
ar sation du travail afin d'éviler les pertes de temps, 
LAN d'où le rendement si déplorable de la durée du 
tr service militaire exigé de n0s jeunes soldats et de 
| l10S réservistes. 
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Le plan que nous vous éxposons à été scrupuleu- 


Jeunes soldats, mais pour tous lés cédrés dé guerre, 
EI UT 


instructeurs Où proféssiônnéls, äfin d'obtenir 

hiniinutrh de Lei ps té SErTvIicé él dé dépenses, Uri 

inltium dé réeñdément professionnel ütile à la dé. 
| lense nälionéle, 


Modes de libérätion deg divisions de güërre 


ei de mobilisation 


À la fi du Service actif, les divisions de süerre 

seront eérbafquéés mililaifeiiént eñ chetnin de iêr “ah 
ëf, rapätriéés dans leürs l'OPl0nS d'Origine, Tous les | 
caures d'üñé division séront libérés et même teitips 
quèé $6s homes, él passeront dans la fégervé de 
l'armée activé pour élie äppelés tous ensétnble aux 
périodes de manœ@uÿvres éventuelles ét à la mobiliss- 
üon. Cette formation immuable fera disparaître l'im- 





niènse quätililé dé muütatiôns provoquées dans nos | 

unilés-cadres actives où de réserve actuelles, par | 

le jeu périodique de Subslilulion d'üne classe HO. 

vellé à 14 classé la plus ancienne, “2 4 
Seuls les chañgeménts de résidence de réservistes Lo | 


non grades quittant la région, entraîneront pour eux 
une äfféclation nouvelle, énrégistréé par Îles tapitai. 
nes éomimandahts de service de leñirs ünilés, On leur 
dllouérait pour 66 faible travail qu'ils feraiént volon: 
lièrs, 168 frais de buüréhu éornvenables. Lés chevaux 
seraient mis 6H pension chez les éullivaleurs comme 
actuéllétient en attendant M convocation d'uñe ñnou- 
véellé classe, Les &rmes serment mises dans des dé. 
PDÔLS gardés êt enitrelenus par la gendarmérie dépar. 
téméntalé êt mobile, Comme eti Suisse, chaque libéré 
éthpôrterait linge, vêtements, chaussures, équipement 
uilitäire, et devrait les rapporter en bôn élat à cha- 
que Convocation, Lés recensetn@tils Et travaux prépa- 
ralôires dé réquisiliôn dé chevaux €6k voibures, se: 
'äiént fails par Ia Sendäarïinerié déparlémentale ou 
INObile, | Er j 
S'il se produisait uñé crise extérieure vu Iinté- | 
fiétire, on appréciepail 16 nombre de divisions neèces- | on | 
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| saires et l'on appellerait le nombre de classes ou Îrac 
| lions de classe indispensable pour les former. 

Ÿ À cet appel, ces divisions se reformeraent presque 
instantanément aulour de leurs dépôts d'armes et 
munitions, avec les cadres qu'elles connaissent de- 

puis leur service aclif el qui furent leurs instruc- 
| teurs. En trois ou quatre jours en raison du recru- 
| tement régional, elles seraient prêtes à agir. 
bi | L’effectif de Ch: que classe, environ 220.000 hom- 
| mes, permeltra toujours, quelles que soient les va- 
riations de natalité, de former chaque année au moins 
ni AE quatre [Orts COTPS d'armée de guerre, avec tous les 
1 RO EE services non endivisionnés de l'avant et de l'arrière. 
pu En convoquant seulement 8 classes, On disposera en 
f | une semaine de 64 à 96 divisions, 32 corps d’armée, 
L ei armée aussi roue que e armée de campa- 
gne de 1914, tout encadrée, prête à prendre la route 
ou à s'embarquer en cheinin de fer. 
M Recrutement et formalion des cadres instructeurs 
LE el professionnels 
|: Sous-officiers. — Sauli pour l'armée coloniale el 


D ER EE la rendarimerie mobile, dont les modes actuels de 


LR recrutement seraient conservés, la gendarmerie mo- 
CRU DS Amal bile monlée étant cependant organisée en corps de 


cavaliers et cyclistes ulilisés comme lels à la mobi- 
hsation, [ous les SOUS- ofliciers instruc Ve rs cle l'ar- 
LT mée métropolitaine seraient recrutés par engagement 
ME 10 Rire volontaire avec forte prime pour [rois ans. 


TE T 
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L: En dehors de leur propre instruction personnelle 
LIRE échelonnée sur ces {rois années de service, ces el- 
LD EL gagés instruiraient plusieurs fractions de classes, 
que bi. ji auccessivement en quaiilé le monileurs, CaporTaux, 
1: sous-officiérs, et pendant Ia dernière année Insltrul- 
n FE PNEU raient à fond la classe el l'unité de guerre avec la- 
TES quelle 1ls ceront libérés et mobiiisables définitive- 
FA ARR ment. Leurs chefs el leurs hommes seront connus 
LAS d'eux avant la mobilisation, ce qu ‘interdit absolu- 
pue ‘(5 ment le svstème militaire en compièle décad'e nee 
ENTRE que nous voulons remplacer. : PE 
(é | Le changement de domicile de tels gradés apres 
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leur libération, ne devra pas provoquer leur affecta- 
Lion à d'autres unités de guerre. ces mutations SE: 
raient limilées aux non gradés seulement 

Ce cadre de sergents instructeurs ser 
) par compagnie ou ballerie. triplé au moment de 
l'appel des recrues pal] des Caporaux el moniteurs 


ISSUS des mêmes engagés pour 3 ans. 


a iixé à 8 ou 


. Chefs de seclion. — Ils seraient formés comme au 
jourd'hui par sélection d'élèves-officiers de 
£. O. R.) sur les jeunes gens de chaaue 
le devancement et le | 
pour les Jeunes œeris 
leur faciliter leurs 
liens de famille. 
Ces chefs de section fermineraient leur service 
actif pendant les trois derniers mois,Comme chefs de 
section dans les unilés de guerre auxquelles ils ap- 
partiendront définilivement. armée active el réserve. 


réserve 
contingent, 
Sursis d'appel étant autorisés 
| instruits en parliculier, afin de 
ctudes, ainsi que poûr les sou- 


Officiers instrucleurs. commandants de compagnies 
el de balle IS, (le bataillons el de groupes, el AsSsi 
milés de tous seTUICES. 

Une partie des chefs de section seront autorisés à 
s engager immédiatement après leur service actif 
pour 5, 4 ou 5 années de service militaire supplémen- 
laire, et à suivre comme officiers-étudiants, élèves 
externes, les cours des facultés des sciences, des 
lettres, de droit, de médecine, de pharmacie, de 
toutes les écoles superieures techniques, commer- 
ciales, industrielles des écoles des Arts et Métiers, 
des Ecoles normales d'instituteurs, etc., écoles dont 
ils auraient au préalable subi avec succès l'examen 

| d'entrée. 

Le Ministère de la Guerre prendrait à son compte 
tous leurs frois d’études et d'inscriptions, et en outre 
verserait à chacun de ces étudiants une solde d'en- 
viron 9.000 francs par an, ce qui permettrait à tous 
les jeunes gens sans fortune de faire des études su- 
périeures complétement graluiles. He 

En retour de ces avantages, des cours militaires 
de perfectionnement divers seraient suivie par eux, 
en même temps que leurs études ; et en accord avec 
les directions des éludes civiles, au moins Iro1s moIs 
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par an seraien| pris sur Ieurs vacances, au besoin -en 
partie sur leurs etudes, pour êlrée consacrés à des 
périodes d'instruclhien des recrues el à des Stages de 
TEE ir, 
LA Ainsi. pendant deux, trois ou quatre années, en. 
N'OSE trainement el pericélionnément mililaires 6e DoOUr- 
FES suivraient pour eux sans interruption, puis leur-det: 
LES nière année d'engagement, après leur examen final 
des écoles civiles, sert une atinée de service mil. 
laire actif dans leûrs Jonclicns définilives d'e QUErre, 
COTE CE capitaines commandants d'une umité dé re- 
Crues qu'ils Lormeraient entièrement, OU COINHNEG COM 
|, de 1 PQ mandants le baläillon ou de Groupe pour les plus 
F4 éupables, enfin pour d'aulres aussi notnbTreux, corn- 
l'E 1 ue officiers d'IÉtals-najors de bataillons, régiments, 
divisions, Corps d'armée. 

En allendant la naissance de ces unités supérieu. 
rés ces fulurs oîfficiers d’élals-major renfermeralent 
les cadres instructeurs des compagnies ou batleries 
de recrues, Comme lieulenants subordonnées aux ca. 
| pilaines commandants pour la durée des instructions 
DS et pour le conseil Llechniqur des plus jeunes ofhcjers 
RUE instrucleurs, Les futurs Ccommandants de bataillons 
DE ou de groupes seraient de leur côté réunis pendanl 
RUN qualre tnois en cours de perfectionnement d'officiers 
NT supérieurs, 

RAR Ces officiers-éludiants, future élite intellectuelle et 
HAE morale de la Nation, libérés en même temps que 
RAIN ee lenrs hommes et leurs cadres suballcernes qu'ils au- 
ront instruils et bicn connus au cours de Flinstruc- 
" lion el du slage en divisions de couverture, les en- 
RÉEL cadreront au feu sous les ordres de colonels, gene 
Sn raux et «états-majors supérieurs, formés d'officiers 
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1e Le CPP lés de divers services, service de santé, intendance, 
EUMRENE <e service vélérinaire, officiers de recrutement el d'ad: 
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services de l’armée de Couverture, 11e 
rienste les états-majors de corps d'armée 
El LL AMIEC, Las UIVErs Services Lechniques, JVaATil 
d'être ulilisés après dix ou quinze années .comme 
commandan de: régiments, de divisions. de COTpS 
d'armée, chefs d’élals-majors et de services techni- 
ques divers, 

| La traduclion en projets de loi détaillés de tout 
GC qui vient d'être exposé Sera inise à [a disposition 
de celui de [LOS députés ou sénateurs qui déposerail 
la proposition de loi, elle ñe peu! (rouver place dans 
ce rapport forcément succincl, non plus que les me- 
sures de transilion entre loi actuelle el loi nouvelle. 
En conséquence de ces explications, nous vous de- 
nandons ap probalion de ce rapport par le vote de 
l'ordre du jour suivant! 


formeraient 


1,6 L'air Hudicul el hadiculSocialisle Peut CH 
Congli'es a Lordedtua demande {1 LI Ministère de la 
Guerre l’organisalion sans délai d'une armée Co. 0 
hiaje dispensant nos jeunes soldats d'aller faire cam- | 
pagne am Maroc ou en Syrie, el adople le plan d'or LE 
ganisalion qui lui e$sl présenté pour l’armée métro. 11 E 
pojilaine, 1e. | 
La mise en œuvre de ce plan assurera une bonne k 


organisalion de la Nalion armée, une réduction im 
mediale a 12? mois de la dut be du S PI'DICE militaire 
obligatoire aclt} de fous les Citoyens, une économie 
de prés ‘Le HT milliard SU ES CÉDERSEE annuelles 1 u 
de eelle armée métropolitaine, enfin l'ajourr Lement 
des périodes d'exercices de nos résScroistes jusqu'à 
ce que la situation extérieure les rende de nouvèau 
indispensables. 

La. France formerul chaque année, suivant l'éffec- 
{1} des Classes, de ?s d 12 divistons de QUETTE avec 
lous leurs services annexes, f[ortément encadrées de 
nombreux chefs de lous grades, militairement très 
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INSU'UILS, 

Huit ou douge divisions pas ainsi chaque GA. 
née lout entières dans la réserve avec leurs cadres, 


e ji mobilisan! 1111 RP UTE suffisant de { ‘lasses. A 
France disposera à peu de fr ais, avec un lemps de 
Service très brel, d'une armée di campagne  PUtS® 
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| — 290 
sanle. très instruile, parfaitement entraînée et com- 
mandée. 

Ses sous-officiers au nombre de 7.000 par classe, 
proviendront dl'engagés voiontaires avec prime por 
3 ans. el seront secondés par un nombre à peu prés 
égal de sous_officier s pris sur le conlingent appelé. 
(Ejfectrf budgétaire de ces engagés en activité de ser. 
HiCE 21.000. 

__ Ses chefs de section au nombre de 4 ou 2.000 par 
classe, prourendront comme aujourd’hui daspirants 
ayant reçu Comine élèves-officiers de réserve, une 
instruclion spéciale pendanl leur service obligatoire. 

_ Ses capilaines commandants, ainst que leur as- 
simiiés de Llous Services, proviendront d'officrers de 
réserve auyanl volontairement accomplt de 3 à 4 an: 
nées de SeTUICES militaires supplémentaires Re PeE 
lilé d'officiers-étudiants, en poursuivant simullané- 
ment où allernailivement leurs éludes supeérteures, 
el en faisant comme instructeurs, 
r'e- 


militaires et civiles, 
léducalion de plusteurs fractions de classes de 
érues. Les plus capables seront apperes à commans 
der nos compagnies, battertes, bataillons et groupes 
de aquerre. Les autres seronl utilisés à la formatton 
des étals-majors et services divers, Sous la direction 
d'ofjictrers de carriere (Effectif budgétare d'officiers- 
étudiants en activité de service, 8.00). 

. Ses coleneis, généraux el assimilés des divers 
services, ainsi que les états-majors des grandes unL- 
lés de querre, proviendront des officiers de carriere, 
au nombre de 3 ou 4.000 en fout, secondés par «es 
ofliciers-étudiants el aspurants. E ee 

Le Congres adopte ces granuacs lignes de l'orqant. 
salion militaire proposée, invile le groupe parlemen- 
taire du Parti à prendre l'initiative de leur mise en 
(LEUUTE. | SRE 

Déjà obligés en l'impuissance de nombreux Minis- 
(res des Finances, de préparer un plan d assaintisse- 
men financier, 1e doivent de meme PROS 
plan d'assainissement militaire qui peut étre HER 
diatement mis en œuvre, étant complètemeni étudie 
dans un ensemble el dans.ses détails. ARE ; 

En 1905, La Commission de bPArmée de la Chambreé, 
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gräce d SO aClt} rapporteur, nolre regretié colié- 
que Maurice Berleaux, un ancien chef de notre Pars 
li, a surmonté de celle manière l'inertie de l'Etat. 
major el de gouvernements SuUCCessifs. 
La même inertie se manifeste depuis huit années, 
el ur communiqué 4 adnnonce qu'elle SP prolonge. 
Pal au moins jusqu'en 1930. Ces impuissances orga. 
niques évidentes ont déja été reprochées à {fort au 
Parlement par certains Ministres qui cCraignaient 
sans doute qu'elle ne leur soit reprochée plus juste. 
ment à eux-mêmes ei aux bureaux de leur Ministère. 
ÎlS cherchajent ainsi à délourner l'accusation sur 
la téle des parlementaires. 
1 En prenanl linilialive des réformes financières et 
1 J militaires urgentes, 1OS députés jeront acle de cou. 
À rage civique el déconcerteront les calomnies de leurs 
cnnemis politiques, surmonteront les indignations | 
| Jaclices des journaiistes chargés de représenter vio- 4 
4 lémment toutes propositions les .plus urgentes el les 
plus saines, comme inexrécutables et révolutionnai. 
res, el assureront nolre défense nationale en OT {An 
| nisant la Nation armée, dont voici la véritabie for. 
mule 
« {rès peu de professionnels militaires : Le cadre 
« inStrucleur et le Cadre. de guerre de la Nation 
« armée formé pur son élile civile, intellectuelle et 
A « morale : enfin le temps de service actif, démorali. 
; « sant dès qu'il esi prolongé au delà de la durée 
« nécessaire, réduil pour l’ensemble des citoyens à 
€ un minimum de 12 mois. » 
Lieulenant-Colonel ROUX. 
M. 1E PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les résolu. 
lions soumises au Congrès par les rapporteurs. 
(Ces résolutions sont adoptées.) 
4 M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Grisoni. 
| M. GRISON. — En conclusion du rapport que j'ai 
rédigé sur les anciens cornbaltants el les victimes 
de la guerre. et dont vous avez pu prendre connais- 
_ sance au Bülletin du Parti, je Soumefs à l'Assem- 
blée la motion suivante 


Le Congrès adresse aux Anciens combattants et 


viclimés de la guerre Son salul jralernel el recons 
naissant, affirme SOri regret absoiu de lintansibilité 
ce la JO! des Pensions. 
Réclame l'adaplalion du taux des \jpensions des 
victimes de læ guerre el des retraités civils el mul, 
laires aux variälions du coût de la vie. El s'engâge 
à toujours défendre auec énergie les reverndicalions 
morales el malérielles des victimes de |&@ guerre. 
André GRISONI. 


Ces vœux sont adopiés. 


LES MARINES MILITAIRES 
FRANÇAISES ET. ETRANGÈRES 


M. 1e PRÉSIDENT, — Veuillez permettre, à votre 
président, messieurs, de vous soumellre aussi briè- 
vement que possible les conclusions du rapport qu'il 


a été charoé de vous présenter sur nolre manne 
el qur Îles marines etrangeres, rapporl inséré au 
Bulletin. 

Si intéressantes que soient Îles questions touchant! 
% la miarine, c'est-houire à la défense nationale, je 
né puis cependant plus, aù moment .où le Congrès 
va clore ses LrAVAUX. vous en présenter un eXpPOSE, 
aussi compile! ue l'eusse souhaité lé faire, 

Ainsi que vous lo gavez les accords dé Washing- 
ion ont limilé les armements navals. Ces xCCcords 
ce sont établis entre les Etals-Unis, l'Anglétérré, le 
Japon, l’ilalie et la France. 

Le tonnace global de leurs navires dé « ligne » 
accordé à chacune de cés nations, a élé de 25. O0U 
Lonnes pour l'Amérique :; pareil tonnage pour l'An- 
œlelterre ‘ 319.000 lonnes pour Le Japon + 179.000 pour 
l'Italie et un tonnage égal pour Ia France. 

Raufiés par la loi du 15 octobre 1923, 1l$ nous 
permettaient de construire un nouveau cuirassé, en 
remplacement du cuirassé « France » Tune de n0$ 
plus belles unités de combal qui sombra si lamen- 
tablement. on se le rappelle, à la lLeéignouse dans 
la baie de Quiberon en 1921. 
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Aucun projel dans ce sens ne vil 


lé jou* au cours 
de la dernière législature et l'on pril même à cette 
époque Le parli (rès sage d'arrêter la 


construction 
des CHI CUIPASSES Normandie 


sonmmeneés avant la 
guerre. 
D'après [CS accords, Ulij navire de ligne OU cui- 
lasse,.en ce «11! 


Concerne les navires 
l'avenir est ainsi défini : Un bâliment de guerre, 
aulre que les POrle-aéronefs, dont -le déplacement 
type es! supérieur à [0.060 Lonries métriques O1 qui 
porte un Canon d'un calibre supérieur à 203 milli- 
nèlres. 

Ce navire l'appelle rail le LVpe du Croiseur cuirassé 
d'un déplacement alleignant 1.500 tonnes. aujour- 
d'hui définitivement condamné 

Combien il eût été heureux que Ia Conférence de 
Washinglon aboutit, nôn pas à une simple diminu 
lion des armements et à la limitation du lonnage 
pour chaque puissance représentée, mais à 1a SU p- 
bression complèle de cuirassé on bâtiment de ligne 
de batailte. 
agression peuven! 
ces ruineux engins ? Certi S, les représen. 
lants de la France + la Conierence de Washineton. 
MM. Albert Sarraut et Briand, : 


lainement 


a COnslruire danse 


Capital ships ou croiseur 
A quelles œuvres d' 


CHOTre êlre 
Gestinés 


lE $e Sergient cer. 
à la disparition de ces 
lüdondes mons! rueux d'un 


pas opposés mas- 
déplacement variant entre 
24 000 tonnes COMME es Colorado. Marvland et! 
Washington AHeFIGAINS Où Comme le « Muieu » ja - 
honals de 33. AU( tonnes Le Hood anglais de 
&3, OK) lonnes, que Celle puissance esl autorisée à 
COIIServer. 


Sait-on, qu'à l'heure aCluelle, la consiruclion de 
Pareils navires coûterail peut-être un milliard de 
lrances el eno loutirail annuellement des dizaines de 
millions. 

Est-il raisonnable que de grandes nations civili- 
sées s imposent encore de pareils fardeaux ? | 
Il n'apparaîl pus, hélas |! que le but poursuivi par 
les trois grandes puissances : le Japon, l'Angleterre 
iles Etats-Unis. qui préparèren ensemble et 
Seules la Confér nce, en dehors de la France et de 
| [latte. ail été de s'en décharger. 
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L | À la vérilé, engagées dans des dépenses formida: 
| bles nécessilées par la construction de leurs grosses 


unilés cuirassées, elles n’ont eu que le secret des- 
sein d'arrêter lo giissement sur la pente ruineuse 
ou les entraînail inexorablement. la course folle aux 
armements 6112 AaCCE entre elles, el de s'assurer en 


DL: Inèênie Lemps bar leur avallcé eh constructions, une | 
ll écrasante supériorité sur les autres nations. 


C'est un fait que ce résullal, voulu ou non, a été 
atteint. 


Le recrutement du personnel nécessaire à l’arme- 

LES ment de ces villes flottantes est aussi un problème 

Lt qui deviendra peut-êire, el heureusement, fort diffi- 
HET UT cile à résoudre avant ionglemps. l'Amérique n©- É 
l MAL tamment a dû y songer, car elle a déja, à ce sujet, Æ 
Li jé! rencontré de sérieuses difficultés: Quoi qu'il en soif, { 
1 les bâtiments de ligne sont encore nombreux dans 1 
les marines étrangères, qui disposait actuellement, | 

SavOIT 

Lun: fie L'Amérique de 91] navires,  donl les onze plus 

LH puissants construits en 1915 1917, 1919, 1920 et 192E, 
Ni d’un tonna 18" e variant entre 31.400 et 32.600 tonnes, bien | 


supérieurs ‘aux nôtres en armement. (L Amérique 
avait décidé la construction de 6 cuirassés de 43.200 
tonnes. les South Dakota.) 
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a L'Angleterre de 20 navires culrassés construits s de- 
| 1 se puis [911 et au cours de la guerre el 4 CroIseurs de 
k rh bataille euirAsses de 2h 5ûû 13.000 lonnés construits 


un et 1913. deux en 1916 el la Hood en 1918. 


à: 1.6 Japon de 6 cuilassés de 111 Le de JÙ. 600 à 33. 000 k 
1. tonnes. construits de 1914 à 1920 et 6 croiseurs de 1 
Du à at. S ; “7 F = CUS si (, e Le 
4 fu M halaille CUITAISSES de 27 509 LOnNnreaux chacun, ‘OTIS 4 
FN | dl L Ai. truils de 1912 à 1913, | 
Li HUE" é : 7 € Cl A7 CC) innés .* 
LEE l'Ilaie de 6 cuirassés de 12.600 à &£ .700 ee 
f AA construits, l’un en 1906 el les autres de 1910 à 1915, 
HET NT formant un tonnage global de 122.900 tonneaux. 

À De son côté ia France possède neuf cuirassés que 


ni l'on peut présenter en (rois groupes 


FER jo Le Condorcel, Île Diderot et le Voltare lances 
1909. déplac: ni chacun environ 19.000 tonnes 
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2° Le Courbel, le Jean-Bart el le Paris. lancés en 
311, d'un déplacement de 23.467 tonnes 

3° La brelagne, La Lorraine el [a Provence lancés 
en 1915, d’un déplacement de 23.549 tonnes. 


La vilesse _de Ces navires ne dépassant pas 20 
| uœuds esi bien inférieure à celles des croiseurs de 
4 bataille étrangers qui doivent atteindre. selon les 
| prévisions au moins 33 nœuds. Il est cépendant dou- 
jeux que celte vilesse se réalise dans la pratique. 
À l'expiration du délai de dix ans que fixent les 
acconds, el après exécution des programmes en 
cours, si ces accords sont rigoureusement appliqués, 
la situation des floitles de combat au 1® janvier 1933. 
sera la suivante en tonnage 
Grande Bree liner Tes .. 1.104.607 
ENS SE RTS anti Ti sde des 9 Ve TRS 945.086 
POROR RS ER base LE: PO TERE NS once 663.798 
RPG EE Te le sie don Tri EEE Lara nde 172.837 4 
en supposant quelle ne coustruise plus 
ce qui est probable. 
france RE qe Te ter ESS Let orne 161.084 
| sans l'achèvement du nouveau programme. l 
L 343.052 si le programme en cours est exécuté, En- k 
core faut-il que, ies rois cuirassés qui nous reste- 
ront en 1933 devront disparaitre en 1935, ce qui ra- 
| mènera notre lonnage à (343.052 — 70.553) — 272.499 
(tonnes, 
| Je ne parle pas, bien entendu, dans ce rapide 
eXPOSÉ, de la multitude de Ka navires : canon- 


1 nières, deslroyers, baleaux  patrouilleurs, mouilleurs 
| de mines, chalutiers, etc., dont les diverses marines 


sont amplement pourvues. 

4 Un mot seulement au sujet des forces dont peu- 
1 vent disposer: l'Espagne, la Grèce, la Turquie et 
| aussi l'Allemagne el la Russie. 

L'Espagne, dont personne n'ignore lentente avec 
l'Italie, peut mettre en ligne trois cuirassés de 15.452 
tonnes, construits en 1912, 1913 et 1914, armés de 
canons de 360 millimétres, six cCroiseurs construits 
de 1906 à 1922, d’un tonnage global de 36.568 tonnes 
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el dont chacun des deux deruiers croiseurs, lancés 
en 1922 ont un [onnage de 7.850 tonnes. Il faut y 
ajouter encore 7 contre Lorpilleurs, 12 torpilleurs et 
gs il sous-marins, 

ke: La Grèce dispose de deux cuirassés lancès en 1905, 
d'un déplacement de 13.000 tonnes :; un croiseur-eui- 
rassé déplagaut 9.000 tonnés, construit en 1910 ; un 
croiseur léger de 2.600 tonnes laneé en 1910 et 14 


















torpilleurfs et eonlre-Lorpilleurs. 

k RE La Furquie ne possède pes, û proprement parler 
ATARI : de flotte de eombal, mais il ne faut pas oublier 
Her la Russie qui pourrait disposer avec ses 4 dread- 
De nought en consliruelion, de 32.506 tonnes, d'un ton- 
ŒUHNE nage ælobal de plus de 300.000 tonnes — et de neuf 
RATES croiseurs, de 40 lorpilleurs et d'une vingtaine de 
1 RARE OL sous-marins, 

à Qi On assure que ces navires ne sont plus en état de 


Su RS | 
Li SLI repremare BI mer, OÙ que pour Ceriains, l’achève- 
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da? ment est irréalisable. 


Héeet Espérons.le, 
ni : Lt & Dans tous les CAS, 1] m'apparall que nos sincéres 


a efforts en vue dune limilalion sérieuse des arme: 
LR ments seront vains, aussi longtemps que la Russie 
We ne viendra pas les seconder, et qu'elle se tiendra 
ve éloignée de la Soeiélé des Nations, 

LENS L'Allemagne a été autorisée par le traité de Ver- 
sailles, à construire six euirassés d'un type bien 
déterminé, le Deutschland — d'un déplacement de 
13.000 tonneaux environ ; six croiseurs légers, de 
6.000 tonnes — des torpilleurs de 200 à. 800 tonnes. 
It Nous savons qu'elle use de cette imprudente el 
(ée! inexplieable automsation, | 

Me: Nous savons aussi qu'en dépit de la réglementa:- 
MeIL lion arbilrairé de Washington, l'{talie peut aujour- 
AUS d'hui, le plus facilement du monde, sans bruit, clan- 
Nue destinement, Feniorcer ses forees navales, par 
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FR l'emplor non contrôlé de ses excédents budgétaires 
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st habilement préparés, La France pourrait ainsi êlr 
leu LME PL. Fr ‘ : È : # 1 ñ se S Ph S d Fr , 
RARE exposée si nous n'y prenions garde, à passer all d 
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F1 rang comme puissanee marilime. Et ee serait son 
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Ti destin, si notre programme en ÇCours d'exéeulion 
n'était pars rapidement réalisé. 
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On a construit en Anglelerre des avions géants CHER FE 
capables de transporter les torpiiles les plus lour- ; 
des avec une grande quantité de bombes, el l'Amé- 
rique fait l'expérience d’un ‘aéroplane Dlindé qui 
GI PDOrTLera , UUJU kilogr. d'explosits, 

Ah ! certes, il faut croire à la Paix, il faut de toute 
notre âme la vouloir élablir partout, universelle- 
ment, mais si l'on veul s'éviler de cruelles désillu- ‘ 
sions, il faut aussi bien se persuader que ce n’est 
pas encore demain, qu'elle pourra se promener 
librement et en pieimne quiélude, sur toutes les rou- 
tes du monde ! " 

Soyons prévoyants, et ne négligeons pas noire 
marine. Il le faut. si la France lient à conserver la 
liberté de-ses mouvemenis sur mer, à assurer dans 
tous les cas la sécurilé de ses colonies, de ses fron- 


tières marilimes et à garder son indépendance, é 

Nous croyons savoir que des crédits importants h 
seront prévus au prochain budget de la marine, 4: 1 | 
pour son avyialion dont linsuffisance actuelle est no- | | 
toire, | 

IL importe de hâler la réalisation du programme 
en cours d’exéculion qui doit permettre à notre 0 | 
pays de remplir le rôle el la mission que sa posilion nn OS | 
céographique el sa qualité de grande puissance co- à | 
loniale, chargée de mandats, lui assignent dans le 10.00 en | 


monde. Quel est ce programme ? 


Elaboré en 1920-21, sur le projet de loi Leygues ï 
n° 171, il aboutit à la loi du IS avril 1922 et fut ap. | 
pelé mocdesterment UE} progTramiunie de & ren piace- 
ment ». 

On sait que pendant loule la durée de la guerre, 
nos arsenaux ni l'industrie privée n entreprireni 
AUCUNE construction neuve, de sorle que la marine 
se trouva, à la fin des hoslililés, à la têle d’un maté- 
riel réduit à l'excès. Elle ne possédait ni croiseurs, 
ni contre-tornilleurs, et ses sous-marins <élaient à 
bout de souffle, 

Cent quatre-vingl-neuf bâtiments avaient! alors 
disparu de nolre flotte, dont 91 cuirassés d’escadre 
et carde-côtes ! 
Signalons en passant quon a, malgré cela, con- 
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servé un haut personnel pléthorique et 11 y à ici ma- 
Lière à sérieuses économies, On y songe certaine- 
nent en hauf lieu. 

à La loi d'avril 1922 permit la mise en chantier 
d'uné première tranche du programme compre- 


g 


L | ILaril : d CrOoIseurs lecers de (10 tonnes, b contre- 



























torpilleurs, 12 sous-marins et la transformation en À 
| navire porte-avion du Béarn, dont la construction a | 
élé confiée aux Chantiers de la Seyne (Var). 

Sauf le Béarn, (ous ces navires sont entrés en 
US  Scrvice, Puis, des jiois successives des 12 avril 1924, 
h | 50 juin 1923, 13 juillel 1925, 29 avril et août 1926 ont 
l autorisé la mise en chantier, notamment de 4 cro:i- : 
1 En seurs de 10.009 ionnes, de torpilleurs, de sous _ma- 
LL rins, de navires petroliers et d'autres navires, dont 1 
je une partie es actucHlemen! en cours de construc- 1 


| Ni tion. 

RE La construction d'un bateau-Ecole « Neuf », est 
LTÉE MSG aussi considérée aujourd'hui, comme une nécessité. 1 
AE | L'exécution de ce programme de constructions 
LÉO neuves a êlé confiée en partie aux établissements de 
MALE la marine et en partie à l'industrie privée. Les croi- 


È 
LCA seurs notamment sont réservés aux arsenaux aux- 4 
LLARAnT quels il serait souhaitable que l'on fit désormais la 
LASER part plus belle, 

Fr AARRUe L'état y trouverait son compte, car il est hors de 

k TT doute que nos arsenaux, {ous comptes faits, cons- 
MAS truisent, grâce à un corps d'ingénieurs remarqua- | 
ni # bles et à un personnel ouvriér hors de pair, dans | 


d'aussi bonnes conditions, à meilleur marché el 
el | souvent avec plus de rapidité que l’industrie privée. 
i Ait Rendons-leur celte justice, et autant que possi- 
QE St ble, conservons-les, el sardons-nous bien d'en mé. | 
A ANS C'est que nous sommes en France, envérs nous- | 
4 HHBIAE mêmes, un peu trop prompls au dénigrement. 

| | RME Heureusement que plus de justice nous vient du 
. HAN dehors. 

Li A À propos de la récente croisière de la Baltique, 
Dir ul qi en, septembre dernier, au cours de laquelle un ac- 
| Cuell vraiment enthousiasle ful réservé à nos ma- 
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ins, — nos nouvelles unités firent sensation. Elles 

produisirent partout une impression profonde, et 
elles furent aämirées par les experts navals les plus 
compétents. 

La presse anglaise ne nous ménagea pas ses élo- 
wes, el je me bornerai pour preuve à citer un court 
extrait de la grande revue navale anglaise, The En. 
gineer, qui émet cel hommage 

La France, dit-elle, n'a plus une flotte d'échan- 
lillons. Nous assistons aujourd hui à ia mulliphcation 
de bâtiments, construits en série, en larges groupes 
d'un même type. l'lus remarquable encore, en con- 
trasté avec la politique antérieure, est la mise en 
chantier, année par année, du tonnage prévu par 
un programme de construchons à longue échéance. 
D. Grâce à cetle croissance interrompue de tonnage 
4 neuf, la marine francaise est en train de regagner 
| « avec rapidité son ancienne posil'on comme un fac- 

« teur de poids dans la balance des pouvoirs sur 
« mer, ) 

Parlant de ncs croiseurs de 8 et 10.000 tonnes, 
qu, indépendamment d'un armement formidable. 
| porteront ‘plusieurs avions, et sont aménagés con. 

2. jiorlablement pour fout le personnel navigant, — la 1 
— revue anglaise ajoute 

« Et il n'est pas difficile d’hnaginer les circons- 
« lances dans lesquelles ces bâtiments seraient 
« d'une grande valeur, peut-être même dans une 
4 « campagne, qui ne serait pas limitée aux eaux mé- 
‘4 « diterranéennes, 

EL elle termine ainsi 
« Il y a, en Ce moment, assez de bâtiments en 
« chantier pour assurer la présence en Méditerranée 
D « d'une puissante flotte française moderne à brève 
| « échéance. 

« {1 parail donc que le premier objectif de la poli. 
« fique navale française esi en voie d'être atleint. » 

Nous ne pouvons que nous en féliciter. 

Nous pensons donc que tout en tenant comple de 
nos possibihlés financières, le Pays doit faire lef- 
iort nécessaire pour réaliser aussi rapidement que 
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‘ « 1% _ "1 nn ir UE r. 
possible, le programme qui à d’ailleurs reçu lap* 


probation du Parlement. ee 

Notre marine alors reconstiluée, COMPOSCE pres- 
que uniquenien| d'unités légères el rapides selon lé 
vœu qui se ‘réalise de Camille Pelletan, telles que 
croiseurs légers —  torpilleurs -- sous-marins el 
aussI d'avions, _""6Gins étles né MEracCeE pour per- 
SONHE,  — correspondra simpiernen! aux nécessités 
de nolre défense — de‘notre sécurité et au but de 
Paix universelle Que [la France républicaine pour- 
suit inlassablement, (Vifs applaudissements.) 

Les conclusions du rapport, mises aux voix, soul 
adoptées.) 


LES QUESTIONS D'ENSEIGNEMENT 


M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Besnard, 
rapporteur des questions d'enseisnement. 

M. Epmonp BEsNaRD, rappor!leur. A cetle heure, 
où le Congrès attend impaliemment Ia lecture de la 
Déclaration du Parti, je ne développera pas le rap- 
port que j'ai fait sur les questions d'enseignement 
et que noire Bulletin reproduit, el je me borne à 
vous donner leclure des ‘vœux que votre Comimis- 
sion de l’enseignement vous propose d'adopter. [Is 
sont ainsi COoncus 

1° rie Soil créé un grand ministère de lEducds 
fron nationale auquel seratrent rattachés lous Les éldæ 
blissements d'enseignement publie à quelque ordre 
qu'ils apparliennent, exceplion faile des écoles s{rie- 
lement mililaires. 

20 Que les manquements à la loi du 28 mars 1852 
sotent sanclionnés par des peines correclionnelles au 
lieu de l'étre par des peines de simple police : 

Oue des peines de même nature soient appliquées 
aux employeurs ; | 

Oue cependant or prenne des Mesures pour COTL- 
cilier les nécessités de l'enseignement avec les be- 
soins du travail Saisonnier. 
3° Qu'enfin soit organisé l'enseignement post=8C0s 
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laire et que des ganélions soient prévues conire les 
employeurs qui génceraient l'application de la lot. 

49 Que lC8 déiégi lés eanlonuur sortent choisis par. 
mi las amis de l'ée 1e laique, quelle que SOL leur 
silualion élective, et que les préfets reçotnent des 
instructions en ce sens de la part du gouvernement, 

Ces vœux sont adoptés 


QUESTIONS DOUANIERES 
M. LE Président. -— La parole est à M, le Rappor- 


leur des questions douanières. 

M. 1e Rarronmur. — La Commission des douanes 
apres avoir pris connaissanee du rapporl du (Comité 
radieal-socialiste de Charleville el de €gelui de M, 
Prous8L. dépule, air les questions douanières, cl 
adopté Leg résolutions anivanlies qu'elle m'a chargé 
de présenter À votre approabalion. 

Le Congrès du parti radical e£ radical-socialiste, 
persuadé que le relèvement el la prospérité de la 
France dépendent non seufæinent de son développe- 
ment économique propre, mais aussi de celui de 
SES colonies, émet les vœux 

1° Que le gouvernement inStiltie auprès du minis- 
ère des colonies une commission lechnique qui sera 
chargée sous la haute direction du Ministre intéressé 
d'élaborer un prôgramme définit] de mise en vd. 
leur de noire terrilaire d'outre-mer ; le projet ainsi 
élabli et .les motJens malériels proposes pour son 
exécution seraient transmis au plus tôl à l'examen 
du Parlement. 

90. De metire en valeur nas colonies à l'aide de 
leurs propres ressources, el subsidiairement. s'il est 
nécessaire pour aider” l'initiative privée, dès que nous 
uurons rétabli notre situalion financière, à l'aide 
d'un emprunt métropulitæin garant par l'ensemble 
de natre domaine, 

3% De préconiser les metileures formules douantiés 
res destinées à favoriser ies relations enire (a métro: 
Pole et ses colonies, el à appeler dans la métropole 
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toute la production coloniale qui lui est nécessaire. 
49 De recommander toules les mesures de -nature 

a! à obtenir le maxirium de rendement de la production 
coloniale et à favoriser sans nationalisme étroit la 
plus intense exporlaiion de la production de nos co. 

iontes vers la métropole. | 

5° De développer l'enseignement professionnel] et + 





















L Putilisalion de la machine, unique moyen de faire il 
| rendre à une main-d'œuvre naturellement rare toul 1 
LAN ce qu'elle peut donner sans porter alleinte & la 
5 santé indigène. 
Li 69 De généraliser les bienfaits du crédit agricole. 
Li LR, 7° D'encourager la lutte aux colontes contre tous 
LS | les fléaux sociaux eï en particulier contre les épideé: 
US mies, les maladies infanti'es, l'absence d'hygiène. 
DER 8° Enfin, de se montrer altentif, aux aspirations 
nd des populations indigènes et d'envisager une colla- 

- | borätion de plus en plus suivie avec elles. 

È y | Ces vœux sont adoptés. 4 
LE 4 

| EIRE DESIGNATION DU SIÈGE 

: RITES DU 24° CONGRÈS DU PARTI 


Li 
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 ÉRAN S M. LE PRÉSIDENT. Conformément à nolre ordre 
te du jour, j'appelle lAssernblée à désigner le siège 
LEE du 24 Congrès du Parti La parole est à M. Gavau- 
RAA dan. 1 
4: M. GavauDax. — il est de tradition que, l’année | 
LT qui précède les élections, le Congrès du Part: ait 1 
N ReELLTe lieu à Paris. (Applaudissements sur divers bancs.) 


dl = añbeugeens er 


VOIX NOMBREUSES. — Tours ! Angers ! | 


rss fhéasett 
: 
… 
_ 


RES: M. GavAUDAN., -— Il est évident que Paris est un 
AUNNRARE point central où nous pourrons recueillir toutes les . 

Han: indiqalions qui noûs sont nécessaires à la veille "+ 
REX + d'une période électorale, Je vous prie donc de res- 
nr : pecter celle tradition et de décider que le Corigrés 
HSE … de 1927 se tiendra à Paris, | 
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M. GEORGES BODEREAU. — Je respecte Îles tradi- 
lions, mais j estime que l'on ne doit s’y conformer 
que lorsqu'elles on une utilité certaine. Ur, Ie 
qu'il y ail la moindre utilité à tenir notre Congres à 
Paris à le veille des éleclions. Paris est peul-êire le 
centre électoral où nous avons Ile moins d'influence. 
J’estime, au contraire, qu'il peut y avoir une grande 
utilité pratique à ce qu’à la veille des élections nous 
apportions à des amis qui luttent dans certaines 
villes avec plus de courage que de succès le con- 
cours de noire Congrès. 

J'ai entendu prononcer différents noms de villes. 
Il en est une, à laquelle je n’appartiens pas — je 
euis-de la Sarthe — où il me paraitrait particuliè- 
rement utile de soulenir nos amis. c'est la tville 
d'Angers. Je l'indique à vos voles, sans insister au- 
trement. et sans savoir d'ailleurs si le choix que 
1 nous en ferions ne soulève pas de difficultés techni- M 
ques. (Très bien ï) | 

M. FaBlus DE CHAMPVILLE — Je suis de l'avis de 
| M. Bodereau. Nos forces à Paris sont tellement mo- 
Î destes qu'il parait tout à fail inutile d'y tenir un 
| Congrès dans un but électoral. Il faut porler notre 


J choix sur une ville de province. On a prononcé le 
nom d'Angers. S'il y a des engagements envers An- 
œers, je m'inclinerai. Dans le cas contraire, je vous 
propose une ville où vous serez particulièrement 
bien recus, celle de Bagnoles de l’Orne. (Rires el 

J exelamations). Ne riez pas ! Vous y trouverez les at- 


fractions d'une grande ville en même temps que 
vous y jouirez du repos nécessaire pour faire un 
excellent travail 

M: MaumounRaT: — L'an dernier, à Nice, nous 
avions décidé que ce Congrès-ci se tiendrait à Bor- 
deaux. et nous avions pris des engagements pour les 
congrès suivants envers Angers et Reims. [Il faut 


choisir entre ces deux villes, sous peine de nous dé- 
. juger. 
le | L 


M. Héranp. — En lant que président de la Fédé- 
ration de Maine:et-Loire, je rappelle en effet qu'An- 
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gers avait élé indiquée au Congrès de Nice comme 
devant être lé siège du Congrès de 1927, Je suis ce- 
pendant tout prêt à renoncer au privilège doni vous 
nous aviez honôrés en faveur de Paris, à condition 
que VOLS décidicz que le Congrès qu suivra [es élec- 
lions ait lieu dans l'Ouest. 

J'ajoute que, pour de nombreux militants de nos 
régions du nord et de l'ouest, Ces déplacements sus 
cessifs dans des villes du Midi, à Niee, puis à Bor. 
deaux, peut-être ensuite à Toulouse comme on veut 
Le demander jé crois, deviennent énéreux el qu'il 
leur sera Inconles{ablement plus facile de se rendre 
a Paris, (1reèsg bien !) 


z 


M, JOscPH CAILLAUX. — Je ferai cependant remar- 
ques” qu'un engagement a élé pris l'an dernier en 
laveur d'une vile de l'ouest, J'ajoute qu'il ne s'est 
pas tenu de Congrès radical dans l’oues! depuis de 
Iongues années, Vous avez une riche semaille à y 
idire, Je vous prié de ne pas la négliger. 

Quant à laryument qu'on &g produit, à Savoir quil 
est de Lradition qu'à la veille des élections le con: 
BTeS se liendra à Paris, laissez.moi lu: opposer le 
ail qu'en 1913, quund j'ai élé nommé président du 
Parli, à là veille des élections de 1914, le Congrès 
s'est Lenu à Pau, (Aires el applaudissements.) =: 

Qn ue peul donc’s'arréler à cet argument Dési. 
gnez ANLErS, où l'ours, ou Nantes, je ne sais S$i 
Angers Ofire des ressources de logement suffisantes 
— Mis Iainltenez la parole donnée à Nice (Applau- 
dissements,) | 
| M. DEvILLE, — Il esl tout naturel qu'on lienne la 
parole donnée, Mais pourquoi tiendriez-vous la pa- 
role donnée à Nice en faveur d'Angers, et ne tien- 
driég-vous pas Celle donnée antérieurement en ‘ï8- 
veur de loulouse ? Au nom de la Fédération de 1a 
Haute-Garonne, je propose Toulouse. | es 
M. MAURICE SARRAUT, Je me permets d'interve- 
mir dans celle discussion pour préciser les termes 
de ce débat. | " : 

Votis pensez hien que je suis très attentif à ln 
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| demande de mes amis de Toulouse. Mais je dois dé. a 
ciarer el toute sincérile que Je voteral contre l'ou- : | € 

louse, ef, cela pour la ralson suivante. Sans doute, & 
faite autrefois Toulouse. Mais 
dire que célle promesse 
été 


une promesse a été 
permettez-moi de vous | 
n'avait pas le caractere formel de celle qui & 
faite l'an dernier à la ville d'Angers pour la dépar- 
[awer dans sa compélition avec Bordeaux. | 
| Toutefois, m'adressant à nos amis d'Angers qui 
ae présentent avec lies méilleurs droits, je leur de- 
mande, après avoir rendu hommage aux sentiments 
qui les animent, ainsi qu'aux raisons élevées, tirées 
des nécessilés de la propagande qu'a bien voulu sou- 
ligner M. Caillaux, si leur ville offre bien toutes les 
régsgoureés  tiécéssaires pour l'organisation d'un 
Congrès aussi important que celui qui se tiendra à 
ln veille des élections législatives. Songez que nous 
né ine trompe, prés de 1.400 dé- 


sommes ici, Si JE 
prochaine, nous  SETorns peut-être 


légaés. l'année 
1.800. Nos amis d'Angers penvent-1ls prendre la res- El 


ponsabililé d'assurer le logement de 
sistes, sans parler d’autres détails d'organisation 
malérielle? S5ls n'en sont pas certains, nous pour- 1 1 
rions décider ferme que le Congres de 1927 aura | 
heu à Paris, el que celui de 198 se hendra à An- 
mers. Nous laisserions ainsi à nos amis le temps de 
prévoir l'organisation nécessaire. (Applaudisses 
ments\ J'attends Sur ce point la réponse du Prési. 
dent de la Fédération de Maine-et-Loire. | 
M. Hérarn — Mon cher président, je me rallie | 
entièrement À vos suggestions, 
NM 1e PRÉSIDENT. — Je consuilé donc l'Assemblée 
sur la fixation à Paris du siége du prochain Con- 
prés. R 
(Cette fixation est adoptée.) 
| M. MauricR SARRAUT, — El nous nous réunirons 


en 1925 à Anpérs, 
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LA DECLARATION DU PARTI 


| Dr M. Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Maurice 

DUR. Sarraul, pour donner leclure de la Déclaration du 

a Le Part. 

| Citoyens, 

Lire A l'heure où sachèvent les travaux d'un Congrès 
} qui vil s'affronter, souvent avec passion, mais tou- 

Jours avec noblesse, des thèses divergentes, il nous 


: plait de constaler le sentiment profond de confiance 
L unanime dans la vitalité de notre Grand Parti, qui 
“ 


LEE se dégage de ses délibérations. Nos adversaire Ss, tou- 
| | 4" " TE " 
N || Clean Jours à l’a ffüt de nos divisions, et toujours ( ermpre SSÈS 
A OR EREN" a verser de l'huile sur le feu doivent faire leur deuil 


k QUE de leurs espoirs trop pressés. Le Parti Républicain, 
HS RITES tadical ef Radical-Socialiste, conscient des orands 


LE RAA devoirs que iui impose la gravité des circonstances 
MAT el, S'élevant d’un coup d'ailes au-dessus des dissen- 
Sions personnelles, a choisi avec une calme résolu: 
lion les voies que sa fidélité et son dévouement en- 


autant HE 


| vers la démocratie lui dictent pour l'avenir. 
L Pour les déterminer avec précision il convient de 
1 S expliquer loyalement sur le passé récent. 
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ET Le malaise du pays républicain 
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Il serait à la fois puéril et dangereux de dissimuler 

ie malaise « qui pèse depuis plus d'un an sur le pays 

1 républicain. Si celui-ci esl piemement satisfait de 
D l'orientation générale de ]a politique extérieure, il 
demeure préoccupé par la situation intérieure el fort 
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LT SIER anxieux de son hide | 
# Hs L'origine de ce malaise, nous la trouvons dans les | 
LÉ n) circonstances qui ont la vicloire remportée le | 
FRITES IL mai par les Partis de gauche unis dans une pensée 

ANR LA Couimune coultre ‘l'adversaire. 

fl RAR Le corps électoral, bien que desservi par une forme 

UMR de scrutin qui génait la claire expression de ses 

LE BAT EN . désirs ,avait manifesté à cette date, et de la facon 

À 





FAR la plus catégorique, sa voionté Il voulait, dans son 
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eusemble, que celle union républicaine qui sous l'ap- 

pellation de Carlel des Gauches, venait de 
trioinpher, ne fut pas le Carlel dune minute, 
mais survécul à la periodé électorale, qu'elle conti. 
nuât au Parliemenl et au Gouvernement, sous la forme 
d'une poutique d'aclion dans tous les domaines était 
immense. Pour être menée à une heureuse fin, elle 
exIg'earl de la par! de tous ceux qui accepleraten| de 
S'y employer, un renoncement momentané aux con- 
troverses d'écoles, el une collaboralion étroite et cor- 
dale des homines el des partis qui, ayant combattu, 
e! vaincu ensemble, ne devaient plus avoir qu un seul 
but : concentrer toute leur action vers un certain 
nombre de resullals Langibles, attendus par la démo- 
cralie. 

Notre Pari s'est efforcé, dès le début de Ia légis- 
lalture de mettre Ilout en œuvre pour que se réalisât 
la volonté du suffrage universel, Il ne pouvait cepen- 
dant.en raison même du nombre de ses représentants, 
| qu'être à la fois un volant el un pivot, ear il ne dis- 
3 posait, de la majoriié ni à la Chambre ni, encore 

liOINS, au Sénat. 

Même en groupant avec lui les Républicains-Socra- 
histes et les Socialistes unifiés, le Bloc amsi formé de. 
meurait à la merci des modérés, des réaclionnaires et 
des communistes qui, en fail, devaient confondre le 
plus souvent leurs suffrages contre des ministères 
carlellistes. Au début, le prestige de ses succès ré- 
cents, et son apparence de cohésion permirent au 
carlel de rallier sur sa droite par le soutiens de Ré- 
publicams qui n'éta'ent pas de ses élus, une majorité 
peu considérabie, mais qui paraissait suffisante pour 
tenir el pour agir. Malheureusement, cette majorité 

| devait s'émielter au fil des jours, parce qu'elle ne 
{ fut pas assez unie, el, par suite, assez forte, pour 
agréer autour d’elle la masse flottante des hésitants, 
des timides, de ceux qui flairent le vent ou qui n'ac- 
ceptent [a discipline que du bou des lèvres. 

Sur sa gauche, le parti socialiste pouvait, dès a 
première heure, apporier à nolre Parti le concours 
effectif d'hommes éminents dont l'intelligence, en 
contact aigu des réalilés qui se chargent volontiers 
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de faire la part du rève et celles des dures nécessilés, 
ont exercé, dans les conseils des gouvernements, une 
infiuence des pius neureuses. Nos chefs les plus 
qualitiés, avec l'asséntiment exprès du Comité #xé- 
culif, sollicitèrenit ce concours de l'organisation offi- 
cielle du parti $. F. EL O. S'u est jusie de reconnaitre 
que leurs instances Lrouvélrent, dés l'abord, UN dacC- 
cueil cordial parmi de nombreuses pe.sonnalilés so- 
cialistes, il faut cependant conslaler qu'en détinitive 
l'offre ‘de notre Parti s’est heurtée à une réponse né- 
salive. Entre deux attitudes : la goliaboration directe 
sur un programe commun bien délerminé, compor- 
tant naturellement partage des risques el des res- 
ponsabililés du pouvoir, el |: politique exciuant Ces 
risques et ces re sponsabilté s, le Parli Socialiste a eru 
devoir se prononcer ( Di iellement pour ja seconde 
‘On peut dire que dès ce jour-là le oyrand élan qui 
emportait la démocralle française se trouvait, SION 
brisé, du moins fortement ralenti, en s écartant du 
ouvernement le Farli sociahsle, s'il demeurïail, en 
effet, fidèle aux décisions de ses congrès, dissipait, 
quelque soutien 10 vai el COUFAaTr eux qu || cp) portal 
au premier cabinel Herriol, le rêve de labeur inure- 
pide et vigoureux formé par Îles tr du IE mai. 
Peut-êlre, en assumant seul le pouvoir, noire Part 
commil-il l'imprudence — qu'il devait expier — de 
lrop présumer de ses forces el de s'abandonner à 
l'illusion, Le soutien socialisle sans la participation 
ne devait el ne pouvait pas suffire à assurer une action 
souvernementale énergique el ondonnée. C ést à toutes 
les heures du jour et de la nuil quun Gouverne- 
ment doit prendre $es décisions ; il n'es le maitre; 
ni des événements, ni des intidenis qui surgissent 
lout à coup el qui “exigent pariois des solutions con- 
ceriées mais l'a] ides, La présence, dans son séln, 
d'élus socialistes, mandatés par leur parti, était ne- 
cessaire à celle A dans l'action récliaimée par 
le pays, comme € le était indispensable à la consttu- 
tion d’une nrajorité qui, entraînée par lPélan d’une 
po litique de grand aïlure, se fut cerlainement réunie. 
(Applaudissements. ) Du moment que cette présence 
Le défaut, deux dangers naissent pour le Paru 
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Radical-Socialiste, - détenteur du Pouvoir, mais ne 
pouvant CT quelque sorte l'exercer qu'au rejerendüm 

d'abord, l'isolement, et par là même, la fragilité, la 
précarité dans: :uciion ; en second lieu, l'obligation 
pour vivre dé se res udre a des concessions qui, al- 


| faiblissanc celle volornilé terme el élue, célle Cor- 
fiance dans l'avenir par lesquels peut seul être pour- 
| SUIVI UN orand Gllorl politique él Social l'obligeall 
| ù naviguér Ur Ulite HICF semée d'obstacles SUIS la 
aurveillance tenace de nauirageurs aux aguels, (Vois 
l'éUT applaudissements.) 
Car cette silualion ouvrail désormais à la réacliot 
lés plus larges espoirs, Des lors, soh xôle se pré- 
cisait : il s'agissait, à la faveur dune campagne Len - | 
dañcieusé, méthodiquement menée, d'atlénuer, sinon ‘ER NN Éd 
de détruire, l'impression de force que Ha constitution a | 
du Cartel avait produie, dé provoquer ainsi Un INOoU- 
vement de défeckion sur èes fronlières, el un relà- 
chement dé la discipline dans son propre sein. C'est ( : 
au Sénat, foncièremént répubhcain, certes, mails | 
moins hardi que la Chambre, que le 1) avril 1925, se | 
dénoua la bataille. Aprés un aûmirable discours de | 
son chef ebk malgré la vigoureuse résistance de 132 1 | 
| sénateurs républicains reslés Hdëles à lesprit de dé- AE | 
| mocratie.. le Gabinet. Herrot succombail, | Hs 
Le mal était fait. Ine crise s'ouvrail, crise d'autant | 
plus difficile à dénouer que. dans les graves Couijonc- | 
tures'que traversait le pays, la dernière faute à com- D 1 


« 


mettre eut été de dresser l'une contre lautlre Îles 
deux sesembhlées. 


Les conséquences de la chute 
du prémier Cabinet Herriot 


L'expérience d'un Gabinel Rhadical:Sociahisie avee 
soutien Socialiste, ayant avorlé devañt le Sénat avec 
le premier Cabinet Herriot. el devänt Ja Chambre avec 
le second ministère Painlevé, étail:il du m6In$ possi- 1e | 
ble de trouver parmi les modérés un &ppui qui per- | | 
mit de réunir une iajoriké pour üne action démo: 
cratique plus « apaiséé » ? Dés hommes considéra- 
bles, ét d’un inconstable républicanisme lon CSSAVÉ, 
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allant même parfois fort loin dans la mosaïque de 
leurs choix come dans leurs concessions sur là doc- 
trine. Mais aux heures de rec! danger, 1ls vovaien 
avec mélancolie s'éclaircir chaque fois davantage Îles 
rangs ide la wajoriié qu'ils avaient péniblement réu- 
nie, Vainement avcepleraiént-1is mes qu'elle alHât 
de gauche à croile suivant les projels el suivant les 
circonstances. L'heure | fatidique ne rai pas à SoN- 
ner dans l'atmosphère erHipoisonnée d’ambitions el 
d'intrigues. (Saves dapplautissements.) Les crises 
ont ainsi succédé aux crises, énervank, puis finissant 
par émouvoir, par inquiéler l'opinion publiqu 

créant, en raison de l'hécatombe de ministres des fi- 
nances démissionnaires, renversés, parfois rempla- 


cés sans débats publics, une atmosphère d'angoisse 


et de pessimisme, jusqu'au moment où, devant une 
situation d’un danger excephonnel, à laquelle les pré- 
dications fanaliques el les manœuvres éhontées d'une 
:loutocralie réacltionnaire qui prétendait lmposer ses 
solutions de misère et de ruine (Vifs app'audisse- 
ments), avaient fini par acculer le pays. Le Parti Ra- 
dical et Radical-Socalisle, après un dernier sursaul 
et un dernier effort, dut quitler la barre, et laisser 
tenter une Combinaison plus large, dite l'Union Na 
hHionale,où un Gouvernement plus fort s'appuierait sur 
tie majorité moins précaire. 


Le Cabinet Poincaré 


C'est dans ces condilions que le Président de la 
République, ie la correction constitulionnelle et !a 
loyauté répub olicame sont à l'abri de toute critique, 
a fait appel à M. Poincaré, doni le républicanisme esl 
hors de cause. Le chef du futur gouvernement déc a- 
ra, au sortir même de l'Elysée, qu'il ne consentirail 
en aucun Cas à se charger du pouvoir Si] n'était 
préalshlement et fermement assuré du concours uu 
Parti Radical-Socialiste, et c'est dens ces condiions 
claires et précises qu'il fil un appel émouvant au 
chef même du Park: Radical-Socialiste. 

Ce concours, faHailal le refuser ? Le danger étant 
là, pressant et inexorable, et on devait le conjurer 
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} tout prix. Nos amis savaient que leur relus pouvait | 
entrainer une crise politique dune mcalculabie por- | 
tée où le régime iui-mèême risquail d’être atteint dans 
ses œuvres vives. Ils son allés à ce qu'ils avaienl Le 
droit de considérer coinine le Devoir. Leur tort fut, 
dans la précipitation des événements, de ne pas sul- 
vre à la lettre le Règlement de notre Parti. Mais, 
ayant nolé, pour la regreller, celle infraction aux 
statuts qui toit detueurer nolre œuiIde, devons-nous 
vraiment nous dresser contre ces hommes et les blä- 
mer d’une décision parfaitement honorable, Imcontes- 
lablement courageuse, et que le seul intérêt du pays 
a dictée ? Qu'eussent-1ls donc pu faire qui emportal 
aujourd'hui l’adhesion unanime de notre Parti ? 
(Applaudissements.) 

Soyons jusies el soyons humains. En allant au-de- 
vant de toutes les difficultés qu'ils devaient et pou- 
vaient prévoir, les Thinisires radicaux socialisles du 
Cabinet Poincaré, ont dû, nous l'imaginmons, scruter 
le visage anxieux et £rave Ge la France s’élevant au- FO | 
dessus des Partis et puiser dans sa vision pathéti- | 
que la volonté de sacrifier momentanément au salui 
commun leurs prétérences, et aussi. leur ressenti- 
ment. Quand un ancien Président du Conseil comme 
Herriot. aimé ‘des militants pour ses magnifiques 
qualités s'expose aux risques que vous savez, peut-on, 
sans éprouver quelque honte au fond de soi-même, 
imaginer un seul instant qu'il fui déterminé dans son 
geste par un souci d'ambition personnelle? (Applau- 
dissements unanimes et cris : € Vive Herriot ! ») 


L’attitude de notre Parti vis-à-vis du Gabinet 


de ces soupçons miséra- 
oin. Le vrai, le seul 
c'est celui de savoir 


| Le Congrès a fail justice 
bles. Voyons plus haut et plus | 
débat que nous devions vider, 
dans quelle mesure la présence de ministres radi- 
caux-socialistes dans le Cabinet Poincaré engage la 
tactique el l'aclion de notre Part. 
La déclaration inaugurale du Gouvernement permet 
de répondre avec précision à cette question essen- 
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Sur 66 lerraih, el pour poursuivre ée but, notïe 
Lol AE | Parti, faisant abstrachion des persohnalités, ne de: 
TEE à . vailsil Bas prêler s6n appui loyal à l'effort tenté par 
HR lé Gouvernement ? Dans sa grande majorité, il l'a 
+ CARE tél. -Faut:it le régreller ? 


HÉSMLt AlGFS qüé, par suile d’une panique organisée à la 
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(LAN faveur d’une crise ministéricile, eb qui visait.à aftein- 
nu QU | dre, nos chefs, tous nos chefs, les coffres du Trésor, 
Li: QUE vidés de Jéur subslance ne pouvaient plüs 8e rém- 
ï Æn) plir qué par des inflalions nomvelles. äâlors que là 
n  ÉAMAURE ruée des déposants äassiégealent les guichets des Bat- 
AT ques ‘et des Caisses d'Epargne, que là ivre bondis- 
date Hi: Sail à 245 Irancs, la panique a ele arrétée : lé frant 
D ARR a regagné Le lers de ce qu il avait peñdu, les bons 
1 EME de Ja Défense Nationale se SON L normälériérit l'eriou- 
art Le velés, le Budyfet a élé équilibré, qualre milllärds el 

APRES demi de ressourses ont êlé trouvées pôüur l'äfnortisse 


TE 


ni ment, en un mol, les lourds nuages qüi merniacalett 
Hi de ereÿer en cyclone ônt élé dissipés. 

: | Ro LL Ces faits justifient à eux seüls Faltilüude de nos 
h | 18 MIRE amis, 

Her teste l'avenir, Qui de nous pêut déclarér que nous 
MR RE touchons au port et qué le salut dû franc est assuré? 
Fan Hélas, les causes profondes de ladéprécialion de no- 
| tre Motifäié eubsistent, el, tant qu'on ne lès aura 
Ho pas extirpées, NOUS serons exnosés !9 des dangers 
à contre lesquels 1} nous fault à tout prix œarantir notre 
OLA pays, dont le deslin dominé, él dé bien hatt, le son 
ie dé tous les Paris poliliqués. De l'athtuidée dü Goù- 
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leurs. à indiquer dans celle situation, les solutions 


qu'il CL depuis longtemps envisagées pour parer A1] 
péril financier, ni à Sa volonté de faire prévaloir ces À 
solutions. Nais, quelle que soi! |A durée de celle 

trève, il estime que dans l'avenir, son rôle ne saurail | 
SE borner étre a 14 
quelles il parliciperal 
D lion qui doit demeurer son bul (Vifs appiaudisse 


F60 EU de CONMDbInAISONS dalUx- 


| sans ÿ jouer LÉ role ce Direc- | 
f 


ments.) 
Le Programme financier 


A bref délai, nos élus auront à se prononcer sui 
la œTAve ques! ON de I1CrS detles extérieures. N otre 
Parti a fait connaîlre sa volonté, dansles résolutions 
que vous avez approuvées. Il ne peul ralilier Îles @cC- 
cords sans, loyalement, indiquer en méme Lemps à (I, 8 D 
Nos amis Américains €l Anglais, les reserves qu il Kw 
apporte dans leur acceplalion. 


Nos élus auront à se prononcer, en second lieu, ‘ | 
sur les décrets publiés par le (“jouvernement en ce 
qui touche les économies, et qu'il doit preèsentler 
à-la ratification des Chambres, S'il est parmi Îles 
inésures prises, des décisions utiles, parfaitement | | 


justifiées, heureuses même, eL que l'opinion, dans " | 
S011 ensemble approuve pleinertent, quelques-unes, tu Ke 
en particulier, la suppression générale des tribu- 
naux d'arrondissement, doivent être révisées, ou no- 
[lahlement amendées, 

Mais, l'œuvre essentielle de Ja présente législature, 
demeure la restauralion de nos finances. Elle ne 
s'accomphra pas sans un effort complet et hardi au- C4 
quel notre Parti saura se Consacrer, Le gouverne- L | 
ment el lement doivent, sans plus tarder, réa- 
M liser la Stabilisalion Applaudissements), en |lap- 
puyarn! sur une po itique financié re: Contorme + [a 
fois à la justice el x l'intérèt publie. Ici. notre Parti 
» le devoir de déclarer qu'il n'entend abdiquer au- 

contrôle( Nouveaux 


Le 
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! eun de ses droits d’'inilialive, n1 de 


applaudissements.) Se pardanl 
sentiment d'hoslililé préconçue vis-à-vis au gouver- 
nement, et, en souhailant même de pouvoir Jui ap- 
dans sa lourde tâche, "il veul 
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confronter ses solutions avec celles qui lui seront 
proposées, el se réserver de montrer leur efficacité 
a la lumière de debals loyaux et exempts d'arrière- 
pensées, [1 a acceplé, en un moment tragique de no- 
tre histoire financière. que Ion recourul très Iar= 
gement — trop largement — à l'impôt indirect, parce 
qu'on ne voyait pas, alors dans l’état d’espril de Îla 
Chambre et. du Sénat, d'autre moyen possible de se- 
courir à temns la Trésorerie accablée. Mais 1l de- 
meure convaincu que lé redressement financier, réel 
el définilif, est inséparable de deux conditions mañ- 
tresses : lappel à la forlune acquise et à l’enrichis- 
sement, el Fe AE profonde de ee système 
de production, (Fifs applaudissements. 

L'appel à la fortune acquise, sil étai CONÇU sous 
une iorme trop massive ou lrop simpliste, soulève- 
rait des diflicuilés inalérielles el’moraies qui ont été 
magistralement inises en lumière par le grand finan- 
cier et le grand Républicain que notre Parti s'honore 
compiler parmi ses chefs éminents, M. Joseph Cail- 
laux. (Vis applaudisSements et cris: Vive Callaux !) 
Mais plusieurs proje ts — le premier en date fut dé- 
posé par un des nôtres : Léon Castel sont pen- 
dans devant la Chambre ; un autre, élaboré par Pain- 
levé et Georges Bonnet, n'a échoué qu’à une voix 
de majorité, Il apparlient à nos élus de dégager de 
ces éludes, ei de ces expériences, par les méthodes 
les plus adéquates, les moyens de réclamer des 
classes possétiantes, la juste contribution qu’ekes 
doivent à l'œuvre nationale. 


De même. nous demeurons obstinément fidèles à 
lidée de l’inipôl progressif sur le revenu, el 
6 cesserons de réclaier, au besoin par Îles 
révisions des textes el des instructions qui l'étabhis- 
sent, son applicalion, sans faiblesse, (Vifs applaudis 
sements.) Nous pensons que l'heure est venue, das- 
surér par uné entente internationale qu'il faul abso- 
lument nhâle Tr. l'exercice d'un contrôle demeuré JUus- 
qu'ici dif ficile et qui permellra d'en finir avec cette 
honte qui S appelle la fraude de l'impôt et l'évasion 
des capitaux (Appiaudisserments répélés.) Et si le 
contrôle reste encore insuffisant, Ia rigueur exem- 
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plaire de la répression, peut el doit suppléer à cette 
insuffisance, 

Sur ce terrain des réformes fiscales, nous croyons 
fermement que certunes dés charges ie néCcessi- 
teront dés que l'assainissement relatif de la situation 

| financière va le permellre, une révision salutaire. 
Î Les lourds impôts dont cerlains produits de premiè- 


re nécessité On L ele frappés à les exagéralions de 

droits qui pèsent su: les boissons hygiéniques, la ré. 

partition défectueuse de l'impôt foncier, les réper- 

cussions dangereuses de la taxe sur le chiffre d’'af- 

faires, doivent être équitablement revues et corri- 

gées. Notre Parti doit s'y empioyer, et si le Gouver- 

nement manquail à son devoir, c’est à nos élus qu al 

appartiendrailt de prendre les inilratives nécessaires. 

En un mot, nous avons le devoir d'affirmer notre 

| doctrine, de présenter et de soulenir nos solutions el 

de combattre celles qui leur seraient opposées Sans 

| démagogie, comme sans faiblesse. (Applaudisse- 
| ments.) 


Le programme économique et rural 


Mais ce nest pas dans -Fimpôl, mêtne mieux amé- 
nagé, que la France doit rechercher les conditions 
de son salut financier. C'est sur une produclion plus 
large, plus étendue, généralrice de plus d'aisance el 
de bien-être, el par là mème, permeilant aux char- 
ves fiscales de se répartir plus facilement, qu'il faut 
arriver à prélever l'impôt, en même temps qu on con- 
(mbuera ainsi à résoudre. | le redoutable probléme de 
la vie chère. Sachons lirer un meilleur parti de noe 
richesses métropolitaines et coloniales par Ia mise 
en œuvre dun prog ranmrte économique aux larges 
Pen vues, el aux résultats positifs. 

Nos colonies, enfin réorganisées, et convenable- 
ment oulillées, mettront à notre disposilion, à bref é 
délai, si nous le voulons vraiment, Ja plupart des 
ihalières premières el des produits dont lachat en 
devises élrangères nous vide chaque jour de notre 
Substance, Nolre Parti, qui a crée la doctrine colo- 
male (salve d’'applaudissements), instaure dans les 
IHeurs el dans les lois celte politique indigène, (ou. 
l1 
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jours plus largement humaine el fraternelle qui ho: 
nore la République el à laquelle elle restera 1mmua: 
blement fidèle, doit garder la lêle de lPaction pro: 
coloniale. (Nouveaux applaudissements.) 

Parallèlement à cet elfort, il en est un autre qui 
s'impose à notre action ; cest de mieux oulilier le 
labeur francais, én parachevant d’abord la résurrec- 
tion totale de nos chers départements dévastés, en 
rendant ensuite sa tâche plus attrayante el moins 
pénible à la masse des travailleurs qui créent la 
prospérité nationale. 

De toules les [orces économiques de 1a France, 
la force essentielle est, depuis des siècles, el demeu- 
rera sans doute toujours celle de l'Agriculture, 

Le souci de sa vitalilé, sur ce sol qu'elle féconde, 
doit passer avani Lout autre. Pour enraver da céser- 
tion ‘de nos Campagnes, nous HE devons négliger a L- 
cun des moyens que nous donnent pour les rendre 
plus altirayantes LG progrès e[ l'art. Mais nous y Ter 
médierons bien mieux encore, en réduisant au strict 
“inimuni, à un an d'abord, el bientôt, nous l'espé- 
rons. à huit ou six mois (applaudissements), la du- 
rée du service militaire qui, en enlevant la jeunesse 
noriéole de son milieu, et en la transplaniææi dans 
les villes. l’incitent à des habitudes el à des goûts 
peu propices à son relour aux champs. (Applaudisse- 
Nous v remédierons ensuite en mettant à la 


Y 
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ments. 
“disposition ae DS populations rurales, de plus en 
plus largement, toutes les ressources de la science 
et de l’économie modernes; en Hvrant aux culliva- 
fleurs. à bon comple, les éngrais chimiques el les 
phosphates ; en séleclionnant pour eux les semences ; 
S leur procurant sans lésiner fes crédits à. longs 
LéTrnmes permettant ‘1 chacun d'améliorer COTI comal- 
ne : en développant l'enseivnement aoricole ei posl- 
scolaire ; en multipliant (toutes les formes d'enténte 
professionnelle et coopéralive à bref. al recherchant 
[out ce qui peut à fa fois-accroître le bien-être pay- 
san, rendre moins pénible au lerrien son séjour dans 
la ferme isolée au hameati ou au village, faire son 
travail moins dur, avec un re aultat plus rémuneérateur, 
Déjà, -devant les difficultés de la vie, un mouvement 
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sacore timide se dessine vers le relour à la lerre 
1 À nous de l’amplifier en attirant vers les espaces 
| disponibles ceux que la vie trépidante des grandes 
l villes finit par lasser, lés familles nombreuses qui 
espèrent y vivre à DNS en assurant aux 


1 ouvriers agricoles, à leurs fenimes, à leurs enfants, 
lé Concours ne oratuit des œuvres d'assistance 
de l'hygiène en leur procurant le bienfait de toutes 


1108 lois de dt SOCIAÏE ; en mettent à leur dis- 

rosition les avances nécessaires pour la construction 

de maisons agréables qu’ils ne ensuite acqué- 

rir à de bonnes couditions ; enfin, en attachant à nos 

provinces, sans hésitation, jar des naturalisations 

rapides, les meilleurs éléments de ées millions 

d'étrangers qui, séduits par la douceur de notre | 
climat, la fertilité de nos campagnes, éprouvent le 
besoin de s’y fixer à l'abri tutélaire des lois de Îa 

tépublique. ‘Applaudissements.) 

Et si, par surcroil, nous savons, comme nous le CE. 
(IeVONS, protéger, par des lois sévères el efficaces, Le 
paysan contre les méfaits de la spéculation (vifs | 
applaudissements), 51 nous veillons sur lui matériel- 
lement et moralement dâns son existence, dans son 
(ravail. ses épreuves, son épargne ; s'il sent en un 
mot que, dans notre org anisation politique et so- 
ciale. il est le conseiller écouté, l'ami sûr dont les 
avis sont recueillis et suivis, dont Îles pres LU 


os]: | — 


besoins sont toujours présents à l'esprit du 
leur et du gouvernement ; s'il voll ct “qu il 
joue dans la société moderne le rôte de premier plan 
auquel sa sagesse el ses immenses services lui don- 
nent droit, alors 1] compre ndra qu ‘une aube nouvelle 
se lève nour lui, el il s'attacher: davantage encore 


nu AC l\neror 
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À cette terre où les siens ont vécu, où 
lants vivront à leur tour. Il verra onduler avec lor- 
œte] | de sd tâche SOUVETA iine Le SO ] andis he impPs (1 lon 
‘t qui lui procure- 

lé son labeur ho- 


les épis nourriront les honimes 
ront à luisméme. en rémunération 
| noré. l’aisence, le eontentement eë Ia joie. (Nouveaux 
applaudissements.) 
Notre Parti esl. de tous, le plus près de l'âme 
rurale. Il lui a emprunté $es qualités de mesures, de 


| 











D à - 
r. "| f: 
| nn | #1} 
Cl 
1: LL 


ENT 


ee ee Re ee _S F F - 
L ns —— M RO 0 dd el mn = ; e - 
D, “ve “Rue Sn RE" "| Fa CES 

Lt 4 NUE 

LEE rh. CE 


k 


= 


Li] 
LR re 


RS 


réflexion, de prudence dans l'action, que d’autres 
partis qui sessavent vainement à gagner à leur cause 
les masses agricoles, nous reprochent parfois, Aux 
heures graves de la République, c'est dans ces popu- 
lations loyales el saines, ennemies des aventures el 
méfiantes de vaines paroles, qu'il a trouvé, pour 
la défendre, l'appui le plus dévoué et le plus sûr. 
AU prolétarial agricole, HOll1S devons [a Justice : 


à la production (errenne, nous devons lappui le 
plus cordial, le plus efficace, et le plus affectueux 
des lois de la tépublique. 

Cet appui, il ne doit pas étre ménagé non plus 
aux autres branches de la nroduction naliona'e. Nos 
industriels, nos arlisans et nos commrçantis, se 
plaignent à juste titre que leurs mériles ne sorenl 
pas toujours récompensés à leur valeur. Fxize®ns 
d'eux, c'es noire droil el noire devoir. Le respecl 
lécitime des intérêts du consomialteur qui ne sau- 
aient être sccrifiés aux désirs honteux d'enrichisse- 
ment rapide d'intermédiaires peu scrupuleux : mais, 
cela fait. 116 Méconnalssons Das Le magnifique eftorl 
accompli par le commerce el l'industrie dans tous les 
demaines. e| velliors. par “un svstéème fiscal. moins 
rioide. par des mesures appropriées ‘ délivrer leurs 
iniliatives des routines administratives qui les gênenl 
et trop souvent Îles paralvsent. Gi nolre Parti est fa- 
vorable à des accords éCONnOMICUCES internalionaux, 
Hans la mesure où ils peurent favoriser a paix, el 
mieux organiser la production, 11 ne veut pas que ces 
nntentes décénèrent cn mallhusianisme néfasie pour 
la classe Ouvrière, pour les consommaleurs' pour le 
bien_être social. Îl entend ons culs soient soumis 
au contrôle de la nation, ef de l’organisation de Ge- 
nave, (Appjaudissements  r°pft és.) 


F F 


Le programme social 
Citoyens, 

C'est par une politique très ferme de réformes 
hardies dans tous les domaines de l’activité natllio- 
nale que nous parviendrons à surmonter el à vanere 
les difficultés que nous a léguëées Ia. guerre. L'his- 
toire de France n'est qu'une longue suite, non de mi- 
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racles, mais d'efforts vaillants et sans cesse renou- 
veles,. 

Un pays comme le nôtre ne saurail voir s'épanouir 
pieimerhent son génie S'il ne donnait d'autre aliment à 
ses élans que «es préoccupalions d'ordre materiel. 
[Il lui faut ur idéal, qu'il trouve tout naturelleme nt 
dans sa volonté de progrès el de justice sociale, gé- 
nératrice d'un équilibre harmonieux ne les Ci- 
Loyens el, condilion essenlelle de la paix intérieure. 
Dans Loule révolle, il n y a pas seulement l'aigreur 
4 aie la défaile, ou le vil sentiment de l'envie : lirri- 
1 lalion de l’hhupuissance contre une destinée maur- 
valise, la croyance que c’est seulement par Ia vio- 
lence quiis arriveront à briser les obstacles, à chan- 
ger un ordre social inique et cruel, une humanité 
égoisle et marâlre, font seuls les révoltés el secon- 
dent, l’action néfaste des mauvais bergers. 

Dans la démocratie que nous voulons, il ne doit 
4 point y avoir de colères légitimes, point d'iniquités 

il faut que ceux qu ressentent durement l’aiguillon 
de l'infortune, trouvent autour d'eux une société 
fralernelle, et voient la République se: diriger d’un 
pas ferme el sûr vers ce hâvre de salut qu'est la Sol: 
darité. 

À la suile d'un lent et pénible effort, les privilèges 
poliliques ont, pour Îa plupart, disparu. Mais il resle 
encore Lrop de privilèges économiques et de servitu- 
des sociales, 

Dès ane nous nous étions dressés devant 
eux : mais la politique du Bloc National én a marqué 
d'une aveuglanle clarté le danger toujours menaçant. 
Jamais, à la doctrine du laisser-faire économique, 


! abritant sous couleur de libéralisme les pires éæoïis- 
| mes, nous pe satrlions, nt la journée de huit heures 
EL (app'audissements repétés), ni aucune des conquêl 
que nous avons aidé le prolétariat à remporter, mi # 


ces monopoles d'Etat vers lesquels se tendent tant 
de mains avides. Bien mieux, nous verllerons avec 
un soin jaloux à ce que la collectivité recnerlle cha 
que jour davantage le bénéfice des biens qui lui 
reviennent légitimement, (Nouveaux  applaudisse- 


ments.) 
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Nous ferons.aussi, en sorte que, dans une société 







Ep” 
: 
AE 
. 


ts 3 


Lt y plus Juste, chacun avec l'aide fralernelle de la col. 
& N ERERRL lectivité, puisse Connailre. quelle QUE Soit son OT1_ 
LT | cine, lé destin heureux dont son mérite ou son effor! 
L ER l'aura rendu digne. 
Ï | Nous ne prétendons pas créer un milieu économi- 
EE que eb soeial fabriqué de toutes pièces 
LE Nous prélendons agir par évolutions successives 
Ê qui, prenant co Tps à Corps les imperfections et les 
LL iniquités de la socitté moderne, donneront à la per: 
Re sonnalilé humaine, selon les vœux de la Révolution. 
À 1 RE la possihihité de s'épanouir pleinement. 
LR En premier lieu, il faut vivre, et notre nalion est 
LS." menacée d'une crise des plus graves : celle de la 
À: REERER nalahté., Elle ne pourra la corjurer que par la pro- 
b ANNE lection de Iä maternñé el l'enfance : la lutte con- 
$ 10 ï e tre Ia vie chère. et l& taudis, el par la large dévelop- 
LA ARS perhent de lhabilat ouvrier. 
UE tr Après avoir assuré à l'individu l'existence de cha- 
LUE que jour, il faut songer à Ia sécurilé du lendemain. 
is EU C'est le but des Assurances Sociales dont le projet 
| HR ‘le loi a êté rüûrement étudié, longuement délibéré 
L'ÉSRRMENS mais il marque le pas depuis six Aririées, arrêté par 
| LT pu les cifficullés financières sans doute. mais surtout 
EL HNRE “nr des fgoïsiies qui, sons la darnière législature. : 
fi (RS : n'étaient pas prés de capituler. Hâtons cette réforme 
Mit qui apporte l'A AUX ravailleure Irappés par la maladie 
1 ESA la vieillesse et l'invalidité, à la mère. à l'enfant, une 
: Lo profection généreuse et efficace. Elle deviendra une 
d'iitan s'arantie ide ‘paix sociale : Mais elle aura également 
FRS RARE cet avantäge de rapprocher par des CAR ARERS de vie 
| ; RU équitables, la situation du travailleur des champs, de 
UMR ASNER: celle de l'ouvrier des usines. (Applaudissements.) 
j RÉ RU è Nous n'oublierons pas non plus la juste cause des 
AIS REA petits retraités don! la sitnation pénible et doulou- 
4 NN reuse vaut d'être régléé dans le plus bref délai, ni 
| SE celle sacrée, des victimes de la guërre, et notamment 
ul re des ascendants privés de leur soutien, dont les plain- 
| ARR tes légitimes ne sauraient plus longtemps demeurer 
| [il AQU sans sanction. 
dE de Pour préparer les voies au relèvement el à HE Coor- 
SALES dinalion de notre production nalionale, nous ferons 
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appel, comme hier Malyy liñdiquait si éloquemment 
(âpplaudissements ; cris : ç« Vive Maluy { ») aux 
groupements compélents, et tout particulièrement 
aux organisalions ouvrières par le développement 
des altributions du Conseil Nalional économique 
puis, sur un plan plus large, ouyrant de vastes pers- 
pectlives sur l'avenir, nous travaillerons à la réunion 
de ce Conseil Economique International dont Îles 
bases ont élé jelées à l'Assemblée de la Sociélé des 
Nations sous l’'énergique et heureuse impulsion de 
la Délégation Française, eb qui, en affermissant la 
paix, rapprochera les classes ouvrières de tout le 
pays, 

Nous conlinuerons à faire pleine confiance au syn- 
dicalismé dont nous pouvons chaque jour apprécier 
l'œuvre consciencieuse, le profond désir de progrès, 
el de reconslilulion sociale, (Applaudissements.) Loin 
de suspecter ses mobiles, et de jeter un regard soup- 
conneux sur son activité, nous persévérerons à l'ai- 
der de tout notre cœur, dé même qué nous dornne- 
rons aux fonclionnäires, à quelque rang quils ap- 
PU nt, les moyens de vivre honorablement, et 
aussi de prêter à l’État, dans des conditions qui res. 
Pearit entièrement leur dignité, l'appui de leurs 
Coriseils et de leur expérience, (VNouveaux applaus 
dissements.) 

Nous voulons la libération des travailleurs de tous 
ordres, qu'ils soient mañuels ou intellectuels, en leur 
donnant pleine conécienceé de leurs responsabilités, 
L'heure est venue d'ailleurs où doit se poser devant 
la conscience du législateur, pour être à bref délai 
résolue, la queslion de leu* participation obligaloire 
aux bénéfices et à la œéstion des crandes efi treprises 
privées ou publiques, Par là, nous marquerons une 
nouvelle étape vers la suppression du salariat (vifs 
applaudissements), el accomplirons par les voies pa: 
Cifiques qui sont les nôtres, uae révolulion décisive 
dont le résultat sera, non la lutte, mais la solidarité 
nécessaire des classes réconciliées dans la Justice, le 
Travail et le Progrès, 
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L'Ecole unique 


Notre tâche ne s'arrêtera pas là. L'homme est à la 
A fois corps et pensée : pour en faire un citoyen Coim- 
plet, c'est surtoui à son intelligence, à son cduca- 
lion qu'il faut s'attacher. Dans ce but, aprés avoir 
veiilé sur sa naissance, nous devons donner à l'en- | 
jant notre soilhcitude comme guide à ses j:rerulers 


























à Hds, 

| four assurer à la démocralie une éducation à sa 
laïile, à la mesure de ses besoins, nous avons n,süvil 
| l'Ecole Uuique dans notre programme. (Appi'audis. 
Sements répélés.) 


| TERRE, Avec. elle, ce sont encore des privilèges de classe 
. qui vont disparaïitré, des barrières sociales qui vont 
Di Ne lomber, car elle perinellra d'instruire loute 1à masse, 


en dégageant toutes les vraies élites. 
| SRE La Justice et la Liberté 


Nous ne les voulons pas seulement dans le do- 


| maine individuel et dans l'organisation sociale, Nous J 
Î 14 voulons qu'elles seélendent aux Or dIlisilies londa- À 
ï nan mentaux de noire pays. C'est dans cel espril que Fr: 
Ë | Nous nous inontirerons favorables aux larges relrallle- ! 
LES inents de la loi de 1584 dans le sens de l'aulonomie 1 


LT communale, de l'organisalion des départements et 4 
D SR des conseils généraux sur des bases nouveiles qui 
4 fe leur donneront, avec plus de liberté d’allures, des 

responsabililés el des droits plus étendus, Nous ne 


ef 


dus ve ” 


Le, tn ne té lu 


serons pas dupes d'aiiieurs, ni des agilalions sus- 
pecles par lesquelles, en Aisace nolammient, certains 
éléments essayent, sous le prétexie fallacieux de dé- 1 
M fendre des coutumes que nul ne menace, de porter 4 
FAURE en réalité atleinte à Funuité morale du pays, ni des 
LES ANNE Hropagandes cléricales qui, sous couieur de réglona- à 


4 
=... 
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ES ef 


Li 


LR HER lisine, visent simplement à maintenir des places de Î 
sûreté au profil des faclieux. (Applaudissements.) 


qi ! Les agressives exhorlations dominicales, des arche- À 
UE vêques, des évêques el de leurs coadjuteurs civils el | 


F= 


JA militaires, la propagande menée de mauvaise [O 
MAN: contre l'école laque, la reconstitution légale des 


Es 
congrégaliong enseignantes, en un mot, l'action di- 
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risée de Rome contre les Lois que nous considérons 
nous, comme les assises définilives de la République, 
“ous trouvera prêls aux nécessaires riposles. (Ap- 
zlaudissements unanimes.) 


La volonté de paix 


2 Paix intérieure par le progrès conlinu, la Soli- 
1 darité établie, la Justice progressivement réalisée. 
Paix extérieure par l'arbilrage, la sécurité, le désar- 
mement, tel est le programme que nous soumettons 
à la démocralie francaise. Notre docirine, à l'encon- 
tre- de celle des nalionalistes et des communisies, 
c'est la doctrine du Protocole établi en 1924 par Her- 
riot, confirmée par Painlevé, à la sixième assemblée, 
et qui a abouti par l'effort persévérant Aristide 
Briand au traité de Locarno, ainsi qu'aux entretiens 
de Thoiry. Ainsi, s'accuse aux yeux de l’Univers dé- 
sormais pleinement éclairé, le vrai visage de la 

France, sa volonlé immuable el généreuse de sous- 
| traire le monde à l'emprise de la Violence, el de ne 
X suivre d'autre roule que celle de la Paix et du Pro- 
oTes. (Applaudissements.) L'œuvre grandiose qui 
s accomplit à Genève sera ardemment soutenue, dé- 
4 fendue, accrue. par le Parti Radical et Radical-Socia- 
liste qui ne poursuit d'autre dessein, et ne rêve pour 
la France d'autre gloire que la réalisation de Ja Paix 
1 dans l'entente des peuples civiisés. (Nouveaux ap. 
A plaudissements.) | 


La tactique électorale et le mode de scrutin 


L Mais, pour réaliser ce vasle programme, il] faut 
:}f qu'un régime soil fort, il faut aussi qu'il se tienne 


il rrès de la masse populaire en contact direct avec 
4 Ses aspirations el ses volontés, Ces conditions ne 


peuvent se réalisér dans le chaos, dans la confusion 
d'élections faussées à l'avance et d'où ne peut: se dé- 
| gager aucune indication précise. Une démocratie ne 
peut s’accommoder d'un scrulin qui la laisse exposée 
à toutes les surprises, comme à toutes les déceptions: 
I] le Jui faut clair comme sa pensée. 
Revenons donc à cette consultation populaire, sim- 
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LA ERANE ple et loyale, qu'est le scrutin majoritaire (Applau. 













































pl EME EF dissements.) Peu nous importerait qu'on l’envisageäi 
LS dans le cadre déparlemental, si nous ne nous (rou- | 
Fin Li vions en présence d'un vote p'tsque unanime du # 
L''EteR Re Sénat et d’une preférence marquée du pays r'épur- ? 
| AE hlicain en faveur du scrutin d'arrondissement. C’est 


UE au projet volé par la Haute _Assemblée que le Parti | 
E | Radical-Socialiste doit se rallier (nouveaux applaudis. | 
RL PHRMENS sements), el c'est pour lui, dès la rentrée, qu'il I j 
FT: vrera une bataille où il demande aux partis républi- 
N | HAE cains voisins de la soutenir, et où 1l réclame du 
A 1 RTE (Gouvernement qu'il prenne l'inilialive attendue par 
| ES le pays tout entier, s'exprimant par la voix de l'im- | 
LL SERRRSE mense majorilé de 5es Conseils généraux. Fous ceux 
: qui ont vraiment au cœur l'amour de la République, 


sentent l'importance décisive de celle réforme. Quel- 
les perspectives nous altendraient demain, s1 le scru- 
tin majoritaire n’élait pas volé? Farlons net et jouons 
cartes sur table. Aucun des partis de gauche — Îles 
communistes exceptés — ne peut, soit électoralement, 
soit parlementairement, sisoler des partis voisins, 
Qu'il y ait entre eux des différences profondes de 
doctrine et de lactique, cela n’est point douteux. 
Mais qu'il V ait egalement C1 EUX LC volonté esserls 
lielle de réaliser la juslice sociale et Ie progrès hu- 
main, fondement même de l'idéal républicain, cesl 
non moins Certain, Ces partis ne peuvent aboutir à 
un résullat positif qu'à la condition de savoir s’en- 
tr'aider à cerlainés heures (Vifs applaudisSements.) 
Divisés, ennemis, 115 sont exposés, les uns et les au 
tres. à des défaites cruelles. Restant eux-mêmes, 
mais ne connaissant pas d'autres énnemis à œauche 
que ceux qui vont chercher à Moscou le mot d'ordre, 
de-violence. de diclature. d'outrages à la patrie, de 
révolution sanglante, ils peuvent envisoger dans la 
pleine indénendance de leur propagsnde respective 
et de leur idéal propre. les ententes limitées el fe- 
condes par lesquelles Ja République sauvegardera Îles 
lihertés publiques el développera le mieux-êire $50- 
cial, (Vifs et nouveaux appiaudissements.) 





Par Je scrutin d'arrondissement, Chaque parti 
pourra courir sa chance [à où il N'y aura pas poul 


rss ms 






NT 


l'idée démocralique danger d'âire battue au premier 


| tour de scrutiti. él où Dar des énléntes préalables, 

| des accords qui n'auraient pas Clé établis. Au second 

Î jiour, le jeu normal de ja discipline républicaine as- 
‘Arera aux parlis de gauche une victoire aisée. 


Soucieux de l'avenir de 1a déinocralie, ne connais: 
Sant d'auires eénnénis à gauche que ceux qui vont 
chercher à Moscou lé mot d'ordre de violence, de dic- 
lalure, d’oulragés à 1a palrie, de révoiution san- 
glante, ils peuvent envisager dans la pieiné indépen- 
dance dé leur propagande respeécliveé et de [eur idéal 
propre, les enténtés limilées ét fécondes par Îles- 
quelles la République sauvegardéra les libertés pu- 
bliques et développera le fnieux être social (Vis el 
HOUvEAUX applaudisserments.) 


Soucieux de l'avenir de 1n démocratie, ne connais- 
Sant d'autre culle que celm de ta République, de la 
Patrie, NOUS ne voulons pas laisser SC CoMprotmeltre 
toutes Les espérances, toutes les possibilités de jus- 
lice et de rétormes que ie rêgine porle en lui, sur 
le coup de dés dun sérutin truqué el propice ‘aux 
embüches, (Vifs applaudissements.) C'est pourquoi 
nous ne voulons pas de conHil avec le parti socialiste 
de qui nous sépare nellement, nous ne le cachons 
Pas, ces conceptions essentielles, mais de qui TOUS 
rapproche un amour commun du Progrès et de fa 
Justice, (Applaudissèements répétés.) . 

Gorupélilions d'idées, soil: batailles obscures de 
personnes où de groupes, non. Qu'on l'essave si l'on 
veut, ce n'es pas IYOt1s qui Conmencerons. (Nouveaux 
applaudissements.) 





51 nous sommes bien décidés à ne pas nous laisser 


: atteindre, par quiconque, ni dané notre diguité d’'hom. 
Hies, ni dans holre dgnilé cle Pat. el, iC Cds 

| échéant, à riposler comme il convient aux allaques 
où aux sommalions qu'on dirigeait contre nos chefs 
| OÙ contre lui nous avons, par contre, le Ber souci 


d'éviter aux fractions de l'armée vraimen républi- 
Caine dés lutles fralricidés dont la réaction serait 
l'évidente bénéficiaire. 
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Aussi bien. nous considérons que l'Union des Gau. 






ir ches demeure comme elle l'était hier dans l'axe même 
ue de notre action électorale et. parlementaire. (Vifs ap- 3 
| plaudissements.) 
D'autre parl, en janvier prochain, le corps électo- 
ral devra renouveler le Liers des membres du Sénat. 
L'importance de cetle consultation électorale sera à 
dé cisive; il faut qu'elle se traduise par l'infusion d’un 
Sang nouveau dans la Haute-Assemblée. 
Nous dVOIrIsS (rop souflert de certains verdicts de 
celle-ci, du procès Malvy, de Caillaux, qui furent des % 
défis de Justice; (vifs applaudissements: cris : « Vive 
| | Maluy ! Vive Caiilaux ! »); nous avons trop mesuré les 
ï. | résistances sourdes ou éclalantes du Sénat aux initia- 1 
tves d'ordre économique OU social que notre Parü { 
: ES lui , soumettait, pour ne pas travailler ardemment à 
ME: constituer enfin au Luxembourg une majorité décidée 
1 appliquer noire pDrogrammire, (Applaudissements ré 
e pété S. ) 
RS 
î Appel à l’union 
Ciloyens, [ 
Li) Sen Nous démeurons des républicains fidèles à la Dé- 4 
EE ù mocralie, à la Patrie, avec une doctrine ferme. un 
11: programme nel,. un idéal de Liberté, de Juslice el 
M tle Paix dans tous les domaines. Faisons l'effort né- 
LE RUE cessaire pour propager ces idées. Si nombreux que 
| nous soyions, nous ne le serons jamais trop pour 
| | nous acquitler pleinement des lourds devoirs qu 
FER RSE nous incomhent, si grands que soient nos chefs, ils | 
HG ER ne seront jamais Lrop fralernellement unis pour s’en- 
He tr’aider efficacement - dans l'effort. ° (Applaudisse- 
LU RARE à ments.) Quant à nos élus parlementaires, qu'ils n’ou- 
11 SUR blient pas que, dans Îles batailles politiques COMHIE 
PANAET dans les aulres. la fidélité au drapeau, le dévouement 
ne désintéressé, l'unité de vote des membres du même 2 
| ; groupe (vifs app'audissemen{(s), le res ape de la dis- 24 
a K Pull cipline et des décisions de notre oœrand P ar lu, sONt | 






des condilions essentielles du succès. 
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Citoyens, 


SOYONS unis, Soyons disciplinés et d’un même élan, 
d'un même cœur, (lravaillons résolument et, s'il le 
faut, lullons ardeminenl pour Ja France et pour la 
iépublique. K(Applaudissements vifs el répélés. — 
l'ous les congressisles se levent “cl Jon UTILE longue 
ovalion au Président du Parti.) 

M. LE PRÉSIDENT, = L'accueil enthousiaste que 
y 4 lAsseinblée vient de faire à l’admirable Déclaralion 
1 dont notre Président nous a donné lecture, et qui 
forme désormais la charte de notre Parti, me fait 
espérer que ,cette Déclaration sera, tout à l'heure 
unanimenent approuvée par vous. (Applauldisse. 
ments.) 

Mais avant de donner la parole a ceux de u0s col- 
lègues qui désirent parler sur la Déclaration, Je 
Crois Gevoir me faire l'interprète ému des sentiments 
de gratilude et de reconnaissance du Congrès erxivers 
nol*e rouveau Président. Je puis dire qu'en accep- 
lat Gans les heures difficiles que nous traversons, 
la iâche mgrate qu'il a bien voulu assumer, il sera 
plus qu’il ne le fut jamais, utile à notre Parti, à la 
l'rance el à la République. (Vifs applaudissemenis.) 

La parole est à M. Nogaro. 
| M. NoGaro. — Ce malin, beaucoup d'entre nous 
pouvaient encore éprouver un seniiment un peu 
décevant. 11 sefnblail qu'au sortir d'une bataille de 
l'eurs, nous suivions une allée bordée d'oliviers dont 
OLIS IgnOTIONS l’orientalion. 

Celle orientation, après l'admirable progi'amme 
qui vient d’être développé, nous la connaissons dé- 
sormais. Et le premier hommage que nous devions 
rendre à notre nouveau Président, c'est d'avoir ré 
digé, avec la collaboralion de certains de nos amis. 
Le DrOgramme Le plus complet, le plus riche d'idées 
posilives et susceplihles de réalisations, qu'ait ja: 
Hials connu noire Parti. (Vifs applaudissements ) 

M. Joscpn CaïLaux. — Il faut en faire une bro- 
QC] lure ce pPropagan de. 
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qui, ayant une idéi qu'ils croient conforme à l’inté- 
rêt du pays, ne voient pas s’aifirmer une majorilé 
capable dé la faire triompher., Ils sont tentés d'in- 
eviminer la’ discipline: Mais faut-il que le discipline 
soit une abdic ation? 

Peut-être vous surprendrai-Je — en vous disan£ 
que la discipline, dans l'action parlementaire, est 
plus difficile que vous l'imaginez. Elle peut, sans 
que l'on s’en doule, devenir un moyen sublil pour 
œouverner la démocralie, pour la faire abdiquer, el 
vous verrez peut-êlre plus tard qu'un certain abus 
de la discipline aura joue un rôle important dans 
histoire de notre temps. Mais ce quil nous faut, 
ce n'est pas une disCip line d'abdication, comme on 
la connail dans cerli uns parte $ c’est une discip line 
consentie, voulue, Ce qu'il faut surtout, c'est que vos 
élus, qui sont tous Îles jours en présence des difti- 
cullés, s'ils ne FAR pas SUITE VOS directives, 
s'ils ne peuvenl pas ‘aliser immédiatement un pro- 
œramme que, dans ohne d'un Congrès 
vous aurez voté à main levée, viennent vous en dire 
loyalement les raisons ; ce qu'il jaut,- cest qu ils 
vous tiennent LOU JOUTrS di courant de CE qui SE 
passe, c'est qu'ils n'hésitent pas à vous dire non 
seulement ce qui se passe sur la scène, mas parfois 
aussi ce qui se passe dans la coulisse. (Applaudiss es 
ments.) 

Ceci dit, je veux simplement ponctuer un passage 
que Je crois essentiel de la magnifique Déclaration 
qui nous a élé lue. Je vous ai dit que les partis poli. 
liques ne peuvent avoir que des idées simples et 
claires. C'est pour cela que Je voudrais essayer 
maintenant. laissant de côté toutes difficultés tech- 
niques, de vous faire toucher du doigt ce que 1e 
crois être le point de direction qui doit être le nô- 
ire, 

Depuis le début de la législature, nous nous Ssom- 
mes trouvés en présence d'un problème financier 
singulièrement complexe el, comme je Île disais tout 
à l'heure, qui débordait de beaucoup le cadre de 
notre ‘doctrine fiscale. Dévant ce problème, deux 
lendancef se sont affrontées à la Chambre : l'une, 
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que l’on a essayé de rajeunir en lui donnant des 
aliures socialisantes, Iais QUI n est au fond que la 


















































| vieille doctrine de l'amortissement -—-  l'amortisse- 
no ment « pour redresser le franc», disait-on: au nom 
de celte doctrine on a fait de Apte et du su- f 
per-équilibre, et l'équilibre du budget, comme un 1 
laniôme, s'épanouissait à peine atteint parce que 4 
Î notre monnaie élait instable, L'autre tendance, qui 4 
S'Opposat à cette doctrine archaïque était celle de 4 
quelques hommes de bonne fo: dont j'ai élé parce | 
qu'un heureux privilège m'avait permis d'étudier 
depuis longlemps ces problèmes — qui disaient 
| restaurons d'abord notre monnaie, ef la restauration 1 
financière s'élèvera alors sur une base solide. 
à La lutte enire ces deux tendances nous domine | 
f encore aujourd'hui. EL s’il est une chose particuliè- 
à RE rement angoissante pour un homme qui, tout en 
RSR élant technicien, esl un démocrate. c’est qu'il a le 
| HE sentiment que des puissances occultes Jouent de 
f lPincompréhension des masses populaires en ces ma- 
+ PE ' liières et qu'elles peuvent les faire marcher contre 
Li Cal leurs propres intérêts. Applaudissements.) 
LME Je vous disais que, pour réaliser notre reétaurà- 
LR PER] lion financière el rendre à ce pays sa liberté vis-à- 
A LR DU vis de cerlaines puISsances el sa sécurité vis-à-vis de 
4. n men] l'étranger _— CAT {| h es pis cle DAVvs CyU "on re Sp )ecte 
. quand il vit surlout de 1{a ed continue de 
ë à son papier-monnale Il fallait adopler une politi- 
RUE que délibérément positive, politique technique assez 
FE RE difficile à comprendre dans ses délails. Or. une pro- 
à : 2} pagande scandaleuse s'est efforcée de fausser les es- 
: | prits, de faire croire à ceux dont on défendait les in- 
LEUR térêls qu’on voulait les dépouiller. 
HAN Et pourtant, que vOyYOns-nous aujourd’hui? C'es 
LR que pee aiassée pénib lement par le travail Le 


laborieux s’effrite_ et fond entre leurs mains. Pen- 
dant ce temps, sur les oscillations du chânge s’écha: 
faudant des spéculalions de tous ordres. spéculations 
sur la bourse des valeurs, spéculations sur les mar- 
chandises, sur le blé, sur le sucre. Et enfin nous 
4 voyons se poursuivre toule une politique de dépré: 
Li TON Ciation voulue et constante de notre monnaie, con- 
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duite de la façon la plus cynique par ceux-là mêmes 
qui disen! TMS Nous altendons, pour restaurer notre 
monnaie, que le franc se soil relevé de lui-même. » 

On nous disait autrefois : « Vous n'y pensez pas |! 
Siabiliser nolre monnaie quand la livre est à 50 fr.? 
Quand elle a éte à 100 fr. on disait encore : « Ge 
serail faire la paix après Charleroi ! » Et-ces Jours- 
ci nous entendions Île même retrain : « Atlendez 
encore ! » 

Eh bien, 1} faul faire cette, revalorisation au plus 
tôt dans loule la mesure du possible, et la préparer 
dès maintenant, Mais, ce qui est inadmissible, c’est 
que sous prélexte d'attendre une revalorisation 
« qui viendrait d'elle-même », on nous empêche d’al- 
ler aro1l all but. qui est d'assurer notre restaura- 
Lion monélaire “effective, restauralion qui n'aura 
qu'un tort : celui de mettre fin à certains profits, 
1 certaines spéculations, el surtout, Je le dis bien 
haut, à une omnipotence qui sexerce par-dessus Île 
Parlement, car aujourd'hui nros délibérations ne 
sont plus libres (Mouvements divers.) Oui, car à 
tout moment an fait peser sur le Parlement Ia me. 
nace du change ; on nous dit : « Prenez garde ! 
la livre va monter ! », et ceux qui le disent sont 
ceux qui sont capables de retenir ou de laisser tom- 
ber Le franc. (Applaudissements.) 

SUR DIVERS BANCS. — Précisez ! Qui en est capa- 
ble ? 


M. NoGaro. -— Croyez-vous que si au lieu de lais- 
ser tomber le franc à chaque crise ministérielle, une 
cerlaine finance étall intervenue depuis longtemps 
pour stabiliser Île france, nolre change serait où 
CSL} 

Mais je lermine. J'ai voulu vous montrer la néces- 
sité d'échapper à celle emprise tragique. II ne faut 
pas qu'un grand park comme le nôtre continue à 
subir l'emprise de ceux qui ne se servent des fo-- 
mules mêmes de la démocrailte que pour mieux 
combattre la thèse qui correspond le plus aux inté 
rèls du peuple. 

Nous avons une ligne de conduite à suivre, Elle 
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q été indiquée dans noire programe. (C'est pour. 




































|: FER l quoi j'ai ténu à la souligner. J'ajoute que nous, 
LEE qui restons, malgré (out, fidèles aux intentions des 
hd électeurs du 11 mai, qui souhaitons voir se rétablir 
FRS une collaboration étroile-avec les partis de gauche, | 
Li ï nous avons avec CEUX UE Larrain COIMIIHUTI d'action. 1 


ES Car, après tout, il n'est pus d'idéal social qui per- 


mette à un parti de $e dérober devant les reSponsa. 


f ni bilités du leinps présent. Le Jour où nous deman- 
| : rt derons à nos amis d'exltréme-gauche de nous aider 


| HAUL dans Ia lutle entreprise pour la défense des intérêts 
PO TE de la grande masse dun peuple contre Ia campagne 


: ; 

| | ÉFoat des spéculalteurs, | espere, que, celle [O1S, ils. nous 
LR | suivront. En tous Cas, nous devons avoir loujours 
Fi | vers eux la main lendue, pour les Inviter à nous 


h | suivre ! (Applaudissements.) 

No M. 1e PRÉSIDENT, — La parole est à M. Fabius de 
LH IE Champwille. 

| HÉSMRUEe M. Fapius pe CHAMPVILLE, — Après la Déclaration 


= - 


| En ik S] complele EL S] Clare qui HOHS d ete lue | qui est, 
FRE Se si j'ose dire, le bréviaire de notre Parti, loules pa- 


LE TSRENL roles sont superflues, Manifestons nolre approba: 
SHARE" lion unanime en l'adoptant par acclamations, et de- 
Lis mandons avec M. Gaillaux qu'elle soit imprimée en 
j: HR, brochure, afin qu'elle soit ‘répandue le plus pos- 
1h CHA & sible 
| Fr | 
2 AU NT LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Lefebvre, 
HR M ES FT E L. 

HAE M. CH Izcrervre. -— Au nom de la Fédération ide 


LA (il ques mols à admirable Déclaration dont nous 
SANS avons entendu la lecture. J'ai applaudi en particu- 
| is lier, et vous l'avez applaudie avec moi, la partie de 
! | | 1 celte Déclaralion qui se rapporte à la discipline de 
piste nos élus. Certes, nous ne songeons pas à leur IMpO- 
| 


| \NYtaue la Seine-Inférieure, je demande l'addition de quel- 


‘HI 6 NA pi ï = “ : = a 
Lois ji HE ser sur des QUesLiIOons SéeCOorGalires ure discipline 
A ÉRMENE riscoureuse, Mais nous voulons que ‘dans lés cas 





UARUES importants où la politique-de notre Parti est en 
NE jeu, où les décisions de nos Congres sont en cause, | 
ae les votes de nos parlemeniairés n4 puissent pas se 
Le diviser, | 
Hier Demain, par exemple, on discutera au Parlement 
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| la réforme électorale et le retour au sérutin d’ar- 
L rondissement, Ne pensez-vous pas, que, sur cette 
À imnporlante quéstion, nos élus doivent être unani- 


mes, el que ceux qui se sépareront de leur groupe 
| devront encourir des SANCIIONS ? \ppl irciice: on 
+ Je demandé donc qu au passage auquel jai fait Al: 
lusion On ajoute Que ceux qui contreviendront à 


l'obligation de la discipline seront passibles de pei- 


nes disciplinaires, au nom de l'unité du Parti. (Ap:- 
f? lait lasse ments, ) 

VOIx NOMBREUSES. — La clôture ! 

NI, LE PRÉSIDENT. — Je consulle l'Assemblée gur la 
clôlure de la discussion. 

(La elôlure ést prononcée.) 

M, Le PRÉSIDENT. == Je mels aux voix la Déclara. 
lion dont M. Mäurice Sarraut a donné lecture. 

(Celte Déclaration est adoplée à l'unanimité moins 
[TOIS voix.) 

NT. CH. LEFEBVRE. - Monsieur le Président, je 
vous demande de meltre aux VOIx Ia propositien, 

NI. LE PRÉSIDENT. — Vous avez fait une proposition 
verbale, Il m'est lupossible de la mettre aux voix 
sans qu aucune Commission l'ait rapportée. 

M. Cx. LEFEBYRE. —- J'insisiée, monsieur Le prési- 
dent, car je l’ai remise au Bureau dès le premier 
jour du Congrès. 

M, LE PRÉSIDENT, 51 elle n'a pas élé rapportée 
par la Commission di discipline, elle sera renvoyée 
au Comité exécutif, qui la souimettra au prochain 
Congrès. 





M. MAURICE SanRaAUT. — Je voudrais qu’il n'y eut 
pas la moindre confusion, non seulement dans nos 
délibérations, mais dans nos votes, 

Le délégué de la Seine-Inférieure exprime le désir 
| qu'au cas où des élus ne suivraient pas la discipline 
| des décisions des Congrès. ce manquement à Ia dis- 
cipline soit suivi de sanctions. Dans une Déclara- 
lion, nous ne pouvons pas dire aux élus : € Vous en- 
courrez lelle sanclion si vous ne volez pas de teile 
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et telle manière, Mais notre réglement, lui, prévoit, 
t Je confirme par ià même la déc Jaration du délé- 
guê de la Seint-Inférieure, que l'appel à la disci. 



















| pline des éius n'aûürait aucun sens si, le cas échéant, 

le S manquants à celle discipline ne devront pas être 

suivi de sanchions prises dans les formes mêmes 
prévues par notre règlement, (Vifs applaudisse. 44 
ments.) Î 
1 


M. LE PRÉSIDENT. — Celle déclaration très précise 
doit donner satisfaction à M. Lefebvre. L'incident 
est clos. 

Nous avons épuisé notre ordre du jour. 


il Puisque les circonstances m'ont amené à l’hon- 1 
[: neur de présider celle dernière séance, laissez-moi i 
‘ vous remercier de l'attention soutenue què vous | 
u’avez cessé d’apporler dans {ous nos débats. Î 

Personne ne deman:d'e plus LA parole PES 1 

Je déclare clos le XXIIIe Congrès du Parti répu- | 

; blicain radical ef radical-socialiste. Vive la France ! - 20 
dl Vive la République ! (Vifs applaudissements. — Cris 4 


nombreux de Vive la République ! 


(La séance. est levée à midi moins un quart.) 
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DISCOURS PRONONCES AU BANQUET 


DISCOURS: DE. M. ARNAULT, 


Préfet de la Gironde. 
Messieurs, 


Les membres du gouvernement qui ont pris part ces 
jouts deririers aux' travaux de votre Congrès ont dû 
reoagner Paris en toute hâte pour assister à un impor- 
tant Conseil des ministres. Je suis chargé par eux de 
vous exprimer leurs excuses et leurs regrets. Ai-je 
besoin de vous dire que je suis confus d’avoir à substi- 
tuer ma très modeste personnalité à la leur ? 

Je me bornerai, si vous le voulez bien, ce qui est un 
des agréables privilèges de ma fonction, à vous sou- 
haïiter, au nom du département de la Gironde, une 
tardive, mais très cordiale et très sincère bienvenue 
(Applaudissements), et à vous dire combien la ville 
de Bordeaux est honorée que vous l’ayez choisie pour 
y tenir vos assises. 

Parmi tous ceux qui collaborent à votre Congrès, elle 
- compte trop d'amis pour que je puisse, en des phrases 
que je veux très brèves, saluer én son nom tous ceux 
à qui elle eut aimé souhaiter une bienvenue particulière. 
Vous me permettrez cependant de faire une double 
exception : l’une pour votre président sortant, M. Her- 
riot (Vifs applaudissements), qui emporte dans. sa 
retraite volontaire le respect, la confiance et l’affection 
de tous (Nouveaux applaudissements); l’autre pour 
votre nouveau président, M. Maurice Sarraut (Vifs 
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| | applaudissements), à qui nos unanimes sympathies ont 

|| RER su lorcer la main pour le porter à la présidence du Fart: 
FE radical et radical-socialiste. Son passé de militant, la l 
\ 4 hauteur de sa conscience, aussi bien que l’ampleur € t 


















SÈS conceptions et ses dons de réalisation” vous sont u: \ 
; sur garant que vous avez confié les destinées de votre ! 
| Parti en des mains solides, celles-là mêtne qui conve: 

| naient dans les circonstances graves que traverse notre 

f pays. (V1}s applaudissements.) 


ti È He C'est qu’en effet, messieurs, l’heure a sonne, sein- 
? ble-t-11, des réalisations et des efforts constructeurs 


fi Voici huit ans que la guerre est terminée, huit ans 
MESIOES que, par des chemins désenchantés, 1a France a dû 
RSR » Chercher lentement sa voie vers la lumière. Il semble 


Er 


elle 


an qu'aujourd'hui, sur un sol enfin Hbte d'illusions, 
pal À va pouvoit édifier la Cité nouvelle. 
Li RENE à C'est l’heure où il faut une vue claire, une volonté 
MERE ierme, c’est l’heure de l'intelligence courageuse, de Îa 
Li BRIE discipline poux l’action. Là est le devoir des hommes, 
LTÉE MENNNS et là est aussi le devoir d’un Parti. 11 faut voir pour 
LU RPAANTe vouloir. Un peuple qui renonce à comprendre, renotice 
LÉ pat là même à ses libertés. La mystique que nous 
ARR St voyots exalter tn pet partout aujourd’hui, autour de 
RL nous, n'est qu'une forme de découragement: elle ñn’est 





ne : 


— 


4 AU E S + É az : = LS à ‘ : ; 
HET que la timidité de l'intelligence et la renonciation de la | 
US volonté. (Apphlatudissements,) | 


= 


ii La France a, Dieu merci, des disciplines d'esprit et - | 
AE de cœur trop lerines pour sc latsser aller à de pare1ls 
A ARAR EE: abandons. (Très bien/) 
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ET Un grand Parti comme le vôtre n'avait au stirplus 
(MS RATE qu'a se conlormer à ses traditions DOUT être és an 
1 Rire devoir qui s’1mpose actuellement à torts. Depuis cin- 
Na quante ans, 11 a pris l’habitude de regarder en face tous 
RENE les problèmes politiques et de les abotder avec une | 
BU volonté toujours jeune, à la fois éprise d'idéal et cons- 
ARR ciente des réalités. Toute l’histoire de la 11e Répur- ï 
NN EH bhque a été marquée de sa prolonde empreinte, Qui l 
ES dr s'agisse de l’emancipation des intelliviences, cut 





ie WE . s'agisse du labeur contirro qu'une démocratie se doît | 
LA nt an: d'accomplir pour substituer à l'ofdre écragant de a | 
Fin ÿ Vos inaticre, d'ordre libérateur de l'esprit, 41 n’est, je crois, | 
1 40 TE aucune des conquêtes dont s'honore la France répubis- 
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taine dont il n’ait été le premier ouvrier. (A bplaudis- 


FENLENLS.) 
Au Congrès de Bordeaux restera, J'en suis sûr, atta- 
î{ ché pour le Parti radical le souvenir d’un effort fécond, 


désageant de la complexité des idées et des faits une 
vue plus cl: ire des réalités, un principe nouveau de dis- 
cipline et d'action. (Très bien!) 

Je suis CHA que, par la largeur de ses coficép- 
tions, l’unité, la sagesse et la fermeté de son vouloir, 
le Parti radical et radical-socialiste se fera l'artisan de 
ces jours meilleurs oe nous voyons poifditre l'aurore 

(4: D plaudisse HLents. 

Dés signes no aus manifestent déjà que Îles 
temps ne soft plus lointains où la France, rajeunie par 
l’effort, retrempée par l'épreuve, libérée de toutes ses 
servitudes, pourta, dans l'autonomie de sa volonté, 
Te] prendre hardiment sa route vers les destins qu’e le 
s’est promis, {Vifs applaudissements.) 


DISCOURS DE M. CAUDERON, 
Député, premier adjoint au Maire de Bordeaux. 


le Maire de Bordeaux m'a fait le très grand hon- 
heur de me déléguer POUT VOUS apporter ef Son nonl s€s 
remerciements pour votre cordiale invitation. 
1 Recevoir dans notre ville un grand Parti comme Île 
vôtre, avoir la faveur d’être l'hôte d'aussi hautes per- 
sonnalités, sont un bonheur rare dont fotre Cité gar- 
dera longtemps le précieux souvenir. 

Nos aïeux girondins ont dû frémir dans leurs tombes 
en sentant la capitale de l’Aquitaine vibrer aux accents 
démocratiques qui se sont élevés de votre Congres. 

Fa démocratié girondine, CR ment heureuse de | 
votre présence, a pu que gagner À vos discussions, 
elle a senti passer sur elle la voix de vos représentants, 
votre Congrès fut pour elle un symbole. Dans une 
France plus orande, dans une République meilleure, 
elle aUuss] a 118 tous SES ESPOITrs. A vous tous, qui corn- 
tribuez À l'œuvre commune de libération des cons- 
ciences, nous applaudissons. 

Bordeaux vous a accueillis avec toute sa foi, toutes 
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ses espérances; l’harmonie de vos paroles a fait vibrer 
4 SON CŒUT, 
| La Municipalité bordelaise, créée à l’image de vos 
‘ j 

L 


























| désirs, représente les aspirations du prolétariat labo- 
rIeUX. 
Citadelle avancée de la République, Bordeaux a foi ï 
en l’avenir; votre travail l'enthousiasme; vos efforts lui À 
donnent l'espoir. 3 
Demain, lorsque vous aurez quitté les rives ensoleil- 
lées de notre e fleuve, je suis sûr que vous vous rappelle- 
rez, avec'une Joie confhante, notre belle ville et que 4 
dans vos souvenirs restera la cordialité de ses habi- Æ 
1 | tants. % 
| ASIN À vous tous, qui avez donné à notre grande Cité ce | 


témoignage de confiance républicaine en la choisissant | 
| pouf vos assises annuelles, je dis, au moment où se 
Ë nn terminent.vos travaux, non pas adieu, mais au revoit. 

(Vifs ap pla UAiSSCMeE hits.) 


| DISCOURS DE M. MAURIAC, 4 





; Président de la Fédération de la Gironde. 4 
: Citoyens, Ÿ | 

LEE | A l’ouverture du Congrè: S, et en vous souhaitant une il 
HEURE bienvenue que tous les radicaux girondins, j'en suis 4 
LL peérsuade, ont essayé de rendre cordiale et Êr aternelle, 
N Je vous disais 
4! « Quelle que soit l’ardeur de vos délibérations, nous | 
H | « n'aurions rien fait, si nous nous séparions sans avoit 2 

| « fait l’union de tous les militants, et obtenu la récon- 4: 
| « Ciliation de nos grands chefs. » 

| RNA Suivatt Paffirmation d'un congressiste, l’union des 

FAN militants est faite, puisqu'il n’y a jamais eu, parmi 4 
LR eux, de dissensions véritables; mais en est-il de même | 
HER autres ? 1 
FRS L'élection triomphale de Maurice Sarraut à la prési- | 
LAN: dence de notre grand Parti semble être le symbole de la A 
LH HE réconciliation demandée. Je vous souhaite de tout mon Ft 
| VE CŒUT de vieux démocrate (et vous le So11 fi: 11tez tous, LS 
Lire es | 1 est-ce pas, avec moi) que cette réconciliation soit sin- il 






re. totale, inébranlable, (Applaudisseme ents.) 
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Et maintenant, mes chers amis, permettez-mot de 
lancer un appel, un appel impérieux à la discipline de 
tous, à celle des militants, comme aussi, surtout-à celle 
des ne 

Nos idées se sont, n'est-il pas vrai, librement affron- 
tées; toutes ont pu être complètement exprimées; quel- 


Le ques-unes ont été rejetées, d’autres ont été adoptées 
JE suivant la loi de la nos qu'est la grande loi de jus- 


tice en honneur dans les décisions de notre Parti. 
Ces idées doivent donc, maintenant, être celles de 


à tous. Avons la volonté, ét aussi :— pourquoi ne pas pro- 
4 noncer le mot — avons l'honnêteté de rester fidèles à 
3 nos délibérations. (A phplaudissements.) 

1 Alors, citoyens, il y aura encore de beaux jours, de 
orands jours avec de nouvelles victoires pour le Parti 
radical et radical-socialiste, à la prospérité duquel Je 
bois avec vous. (Vifs applaudissements.) 

1 

3 DISCOURS DE M. LEO BOUYSSOU, 

Fe 

| Vice-Président de la Chambre des Députés. 

4 (En prenant la parole, M. Léo Bouyssou est accueilli 

4 par les vifs applaudissements des congressistes.) 

Mesdames, Messieurs, 
Cédant à l’insistance affectueuse de M. le président 

LL Sarraut, qui m'a fait remarquer qu'il était indispen- 

Z sable que l’un des doyens de la démocratie radicale- 

D socialiste du Sud-Ouest prit [a parole à ce banquet, je 

4 m’exécute volontiers, et j'en suis déjà récompensé, 

4 puisque, avant d’avoir prononcé un seul mot, vous vou- 

4 lez bien m'’'accueillhir de vos applaudisse ments. 

\E Vous avez salué en moi non Das 114 modeste pPET- 
sonne, mais ma fidélité constante au programme qui est 
le nôtre (Bravo, bravo!), programme qui, condamnant 
les méthodes des extrémistes de droite et de gauche, 


tend à substituer aux préjugés sociaux la Ssouverainete 
F de la raison, caractéristique de la doctrine de notre 
Parti. (Appl laudiss sements s) 

Pisèue vous m'avez appélé à à l'honneur de prendre 


om trees de 
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la parole, imon cher Président, permettez-mot, avant de 

























DRE: dire en toute franchise ce qui nous a peut-être manqué 
| | STEP au poitit de vue politique au cours des trävatix du Con: | 
| L'ONERRRTE: grès, de remplir un double et agréable devoir: Î 
NH BU î Je veux tout d'abord saluer les dames qui sont la | 
ro | parure de notre banquet. (Applaudissements.) En por- | 
| RIRE tant la sañté de Mme Maurice Sarraut (Vifs applaudis- 
EU semehts), jé porte célle de toutes les Françaises, Je 
A à EE ne lais avec d'autant plus de déférencé affectueüse et de 
NAT OR respect que je suis, l'adversaire momentâné, hais irré- 
FU ORDER: ductible, de l'électorat politique que vous voulez donner 
E SA ERRRNR: à la femme, à cause des datigers que ee droit nouveau 
| L FES | pourrait faire courir en ce moinétit-C1 au régiineé répu- 
LE REMNNe blicain. ( (Applaudissements:) 
+ Sn J'ajoute d’ailleurs, pout atténuer l'impression déso- 
d | En bligeante QUE CEE paroles pourri ent avoir sut la partie 
: AE féminine de cet auditoke, que jai voté hier pour 
HAUT > Nime Schreibèr, triomphalement élue secrétaire du : 
LP ÉRNE Parti. (Applaudissements.) | 
TR Permettez-imoi, en second lieu, de saluer üh homme | 
QE ES qui depuis deux ans, depuis que M. le président Her- 
FERRER riot a quitté la présidence effective du Parti pour se 
ITR lancer dans les batailles gouvernementales, a pris en 
FRET nains la direction du groupe parlementaire de la Cham- 
1: ROME à bre et du Comité Exécutif avec un courage et une téna- 
Le éNaE | cité à laquelle je rends le plus complet hommage : j'ai 
MU CU nommé M. Cazals. (Vifs applaudisseñients.) Pendant 
p (ASTA | deux ans, à toute heure du jour et de la nuit, nous 


l'avons vu, soit à la Chambre, soit au Comité Exécutil, 
non pete mens apporter à notre œuvre coîninune l'appui 


px 
sa nié au 7 
Me 
ES = 
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à = 


LEA de ses Conseils éclairés, mais donner l’exeinple, De cet 
I 'RRASUNE exemple, mon cher Cazals, je vous félicite et je vous 
ï Ke remefeie, (Nouveaux applar udissements.) 


Et maintenant, je veux aborder la question politique, 


mm ani omis 2 7 a -- - — él LE 


| \ 

AAA : 

FN: en m'’eflorçatit autti int que possib 16, pottr ne blesser per- 

FE sonne, d'allénuer léë eXpPrOSSIONS que jé vals être 
FREE ariené à employer dans cetlé inlervention. 
| pan Je vous félicite, Monsieur le Préfet, des paroles qüe | 
Ël ISSUE : VOUS avez prononcées dans cé banquet. Vous êtes uf ] 
ME US préfet républicain: vous êtes aussi ün esprit très habile, 

LH ANISN : ce qui ñe nuit ee (Sourires.) Vous. avez protioncé 

RUE FA les mots qu’il fallait dire conime réepréséntatit du güt- | 


+ AN TEEN vérnement de la République. Votis avez trouvé les 
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patoles qui unissent et vous avez évité celles qui pot- 
vaient fous déstinir. 

Pout moi, n'étañt pas prélet, vous me permettrez 
bien, sans blâmefr personne, et en gardant pour tous, 
} inême pour nes adversaires, l'amitié et l'estime que 
mérite la sincérité des convictions, de vous dire ce que 
je pense, dans l'intérêt de mon Parti. 

Vous avez placé M. Maurice Sarraut à votre tête. 
Vous avez bien fait, et je m'en réjouis. IT y a quinze 
jours, je lui avais écrit : « Il v a deux homes qui 
peuvent prendre la direction du Parti: Herriot et 
vous. » Certes, on peut trouver dans notfe groupement 
d'autres hommes qui ne manquent pas de talent, et 1ls 
sont nombreux, de même que dans un jardin bien 
fleuri, a Côté des plus belles TOS€sS, ON voit des œ1 illets 
et des dahlias dont le parlum et le eoloris font la joie 
des connaisseurs; mais les hommes on besoin dd”? être 
guidés et dirigés par des chets, tels que Herriot ou 
Sarraut, pour donner à un grand parti comme le parti # 

radical, le prestige et l'autorité qui lui conviennent, | 
(F if aphlaudi ssements.) | 

Vous avez tenu vos assises, messielrs; vous avez 
terminé vos travaux. Ils n'ont pas été marques par les 
événements qu'avaient annoncés les journaux d’oppo- 
sition. 

On avait annoncé tout d’abord de la pluie à Bor- 
deaux. Nous n'avons pas eu de pluie. (Rires.) 

On avait annoncé aussi un gros incidetit. Il ne s’est 
pas produit. Avec votre bonté native, votre amour de la 
Hbre discussion, vous avez salué le talent chaque fois 
qu'il s'est manifesté, même dans des opinions non sett- 
lemeñt cotitradictoires, mais parfois aussi opposées. 


UNE Voix. — A vous, Franklin-Bouillon ! 
M. Léo Bouvssou. — Non, ce n’est pas spécialement 


pour vous que je dis cela, mon cher Franklin-Bouillon. 
(A plaudissements.) 

Je parle POUT tous les citoyens de ce pays de Frahce 
atnouteux du beau langage, prompts à applaudir ceux 
qui parlent avec leur cœur et dont les opinions sont 
respectables quand elles sont exprimées en toute sin- 





| cérite, 
| Mais, messieuts, l'intérêt du Parti ne demande pas 


cela, L'intérêt du Parti demande que vous exatminiez 
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avec attention l'attitude et l'action des hommes que 






























\y vous avez élus et que vous leur donniez de temps en 
ER temps votre avis et vos directives. Pendant ce Congrès, 
NA vous avez parlé de tout avec éloquence, avec une compé- 
tence technique à laquelle je rends hommage. Maïs il "4 
est un fait dont vous n'avez pas parlé: c’est que : 
demain, moi qui vote « Contre » le Cabinet, et mon Ê 
excellent ami Franklin-Bouillon qui vote « pour », nous 
| | allons regagner Paris sans connaître votre opinion sut 4 
| EEE y la discipline du Parti. ‘4 
Votre opinion, je l’ai bien entendu vaguement mur- : 
FA murer; je l’ai sentie dans les applaudissements que à 
IRIS vous me prodiguiez l’autre jour. Maïs j'ai entendu 4 
LITE aussi les applaudissements que vous avez prodigués à 4 
À: FEB Franklin-Bouillon, et j'ai peine à\saisir avec précision : 
: où est mon devoir, où est l’intérêt de mon parti. 
: LICE Dois-je donc faire appel à ma seule raison? Croyez- 
M: vous que l’appui de toutes vos consciences, de tous les 
iLFRMRURIE gens de bon sens que vous êtes, qui venez de tous les 
''ÉTERRIEN points du pays, qui pouviez nous faire entendre ici les 4 
LASER voix de vos cités, ne nous auraît pas été précieux dans j 
| SIL: les moments difficiles que nous traversons ? 
| | ; Cet appui, nous ne l’avons pas eu. Cette indication | 
| ji he s’est pas suthsamment dég:. ag ée de vos s1 intéressants 1 
| travaux. 1 
u 
Wie Je ne me permettrai pas, mon cher Président, de vous 1 
| (ARE donner un conseil. Je suis un militant, et, avec tous mes | 
d { camarades parlementaires OU 1101 parlementaires, j’eti- 
pa LE tends simplement vous aider et vous servir. Mais ces 
| militants, qui vont se disperser demain sans avoir dit 
Î ic1 tout ce qu'ils auraient voulu dire, nous ne des rever- 
E | rons plus ; jusqu ‘au proc hain Congrès: nous ne resterons 
l'ENS en contact avec eux que par les délégués qu'ils ont ! 
FARINE nommés au Comité Exécutif. Je voudrais leur pro- 2 
|: TIESITENS mettre, mon cher Sarraut, qu’en accord avec tous ceux | 
e EDHTRN qui se trouveront autour de vous dans la hiérarchie du 
|| SE Comité Exécutif, nous nous efforcerons de faire res- 
ARRETE pecter les décisions, même incomplètes, car c’est la | 
HAN" à seule petite autorité morale qui nous reste de ce que ñ 
MU nous avons dit au Congrès de Bordeaux, de ce que nous | 
RE E avions fait l’an dernier au Congrès de Nice. (Applau- H 





dissements.) 
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Il y a eu des oublis, des renoncements, des défail- 
lances qui-ne se reproduit nt plus si le Comité, ayant 
conscience de représenter les volontés de nos Congrès, 
parle net et clair aux Pouvoirs publics et à nos élus. 

Ayons en nous la pensée vivante de la Révolution 
[rançaise, de cette époque orandiose OÙ, quand nos pTro- 
vinces du Nord et de l'Est étaient envahies, quand le 
Monde entier était coalisé contre nous dans une lutte 
acharnée contre nos institutions républicaines, quand 
la Convention hésitait et flottait devant les sourdes 
menées des uns et l’enthousiasme des autres, il y avait 
ces clubs célèbres et ces Comités fameux qui étaient les 
animateurs du régime et qui maintinrent toujours à la 
hauteur des événements, aux Cordeliers où retentissait 
la parole ardente de Danton, aux Jacobins où dominait 
Robespierre, se préparaient ces projets et ces pétitions 
apportés le lendemain par un délégué du peuple à la 
barre de la Convention: « Nous entendons, disaient-1ls, 
que le peuple souverain soit représenté par des hommes 
qui fassent respecter la démocratie que nous aimons et 
que nous ñe voulons pas voir trahir, » (Vifs applau- 
dissements.) 

Dans les incertitudes du temps présent, je souhaite 
que notre Comité Exécutif s'inspire du magnifique 
exemple de ses illustres devanciers. 

Nous sommes tous ici des militants fidèles et ardents. 
Vous nous trouverez toujours à vos côtés, mon cher 
Président, comme des amis dévoués et sûrs, pour faire 
respecter notre idéal commun. C’est en luttant obsti- 
nément pour l’atteindre que la démocratie radicale- 
socialiste assurera dans ce pays le triomphe de la Répu- 
blique. (V’ifs applaudissements répétés.) 


DISCOURS DE M. CAZALS 
Député, 
Président du Groupe radical et radical-socialiste 
de la Chambre des Députés. 


Mesdames, Messieurs, 


Je ne puis laisser sans réponse les trop aimables 
paroles qu’a prononcées à mon sujet, mon ami 


#1 
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M. Bouyssou. Il a quelque peu exagéré, car ma tâche 
A est facile dans un groupe qui ne compte que de braves 
DRE. gens, de bons républicains tout dévoués à leur idéal 
LS démocratique. Dai au Comité de Ia rue de Valois, je 5 
LE ÉFRR n'y ai trouvé que des délégués sages, à l'esprit pon- S 
ADET ES déré, sachant en toutes circonstances mesurer les diffi- À 
FER PRRESR cuités a ee de prendre une décision. Avec des hommes Î 
a de cetté leur et de cette bonne volonté, Je ne pouvais | 
| donc avoir que d'excellentes relations. (A pplaudisse- vi 
| SES ments.) | 
| ] MEL *: ect dit, J'en viens aux réflexions que les travaux de 
b ROME notre Congrès ont inspirées à M. Bouyssou. 
: NA MeRREn Certes, si nous pénsons tous de même, il arrive que 
FRET nous ne parlions pas la même langue et je suis obligé, 
L'AAMIE notre ami Bouvssou le sait bien, de tenir compte de 
M 1€ He toutes les volonté 5 aussi bien d: ns le e £SIOUPE parlemen: 
De RUES | taire qu'au Comité de la rue de Valois, Nous sommes un 
FU RP t Parti indépendant et nous ne voulons pas marcher 
Lt NA comine les moutons de Panurge. 
SL ÉRMRTES Dans doute, nous suivons tous l'étoile lointaine de la 
1 lé | ELA! Répul rique, qui est notre idéal. Mais Si 1O0US soimines 
Nan hdèles à cet idéal, et M. le Préfet a eu raison de le 
HEC souligner, nous sommes aussi un Parti de réalisations, 
MES NES et parlais les circonstances sont plus ortes que nous. 
NA et erte re À Nous sommes, à cettaines heure, plus près de l'idéal, 
d| RCE M et, À céttainés autres, plus pres « de la te ahité. AUSSi 11È | 
ARRET LUS laut-1l pas trop en vouloir aux membres du Groupe | 
NS | parlementaire s’ils n’envisagent pas toujours la discei- | 
AU ER pline comme une abdication. ï 
| ET Ha J'ai été, Messieurs les délégués, militant comme vous. 
b HUMAINES Je ne Suis parlementaire que depuis peu. Quand j'étais 
RARE jeune militant, je ne voyais que l'idéal et j’en voulais 
| Hi Es beaucoup aux parlementaires de s’en écarter parfois. 
| FRS Ce aux prises avec les nécessités et les diffi- | 
Ê RIVE ' culté s de situ: tions dont il vous « St DTESQEE impossible 
LISE d'apprécier la gravité, je vous demande, au nom de 
QT mon passé de milit ant, de motitrer quelque indulgence 
F4 1e RER £ne ces p< rlement: ires qui sont, maloré tout, de bons 
'ENE 6 répub icains et qui, en dépit des événements de l’heure | 
s Rien Fee à présente, n’oublhient jam: ne leur idéal de justice pour | 
| qi FS it tous, de sollicitude envers les humbles et les déshérités. | 
NAN (Applaudissements.) | 
4 | HEURE ; C'est que, voyez-vous, nul plûs que moi ne veut | 
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Hier de tous les membres de notre grande famille 
radica Je m'étais juré que nous sortiric 15 unis de ce 
or: on a soutri de mon optimisme; les évènements 
m'ont donné raison. 

[ls m'ont donné raison parce que vous êtes tous d’ex- 
ellents cœurs, de très bons républicains dont la sagesse 
est müûrie par plusieurs années de République, On fa 
remarqué : c’est dans les Nations venues depuis peu 
au régime démocratique qu'on fait de grosses lautes. 
[es nouveaux républicains, en effet, manquent d’expe- 
rience; je.l’ai constaté maintes fois à la Chambre, sur- 
tout dans le parti qui s’essaie à être dans de mnouve- 
ment, qui emporte les générations vers les institutions 
libres et qui s'intitule « républicain démocratique », 
c’est l'entente de droite; nous savons avec quelle fer- 


Vveur elle EST républicaine et surtout démocrate. { Très 


bien!) 
De vrais républicains à la Chambre, je puis le dire 
je les vois à l’œuvre, il en est dans divers groupes; 
il en est surtout au Groupe radical-socialiste. Voilà 
pourquoi je demande aux délégués, qui ont raison d'être 
très attachés à leur idéal, de ne pas se montrer intran- 
siveants envers eux. Lamartine rêvait des Etats-Unis 
d'Europe. Allons-nous renier le souvenir de Lamartine 
parce que nous en sommes encore à la Société des 
Nations ? Ne reniez pas vos députés parce qu'ils n'ont 
pas encore réalisé votre idéal, et dites-vous bien qu'ils 
agissent au mieux selon les circonstances. (A pplaudis- 
SENLETNES.) 

Mais je veux terminer en vous disant combien ina 
joie est profonde de voir M. Maurice Sarraut à notre 
tête. Il im’a reproché un jour d'être têtu, et cependant 
je n'ai mis qu'une minute à me déterminet en sa laveur, 
tandis qu'il .a montré, pendant trois mois, à ne pas 
vouloir accepter la Présidence du Parti, le même ente- 
tement qu'il apporte dans son dessein d’être le partait 
républicain qu'il a toujours été. (Vifs applaudissements 
ct rires.) 

En portant un toast à sa santé, je lève aussi mon 
verre en l'honneur de Mime Maurice Sarraut, qui nous 
donne son imari dans la mesure où leur bonheur n'en 


la 


séra pas troublé (Très bien! et rires), mais qui le donne 
de tout son cœur de grande démocrate, de grande répu- 
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blicaine, je puis le dire, car je la connais depuis long:- 




























MEL temps, et Je Sais que, pas plus que son mari, notre cher 

Es Président, elle n’a jamais varié. (Vifs applaudissements 
| répétés. | 

À ce moment, Mme Vogée-Davasse, avocat à la Cour 

d'appel de Bordeaux, prenant texte du passage du dis- 

cours de M. Bouyssou, relatif au danger qu’il peut y 

avoir pour la République à accorder aux femmes des 

droits électifs, dit qu'il est à craindre que de pareilles 

| inquiétudes exprimées publiquement aient pour effet 

de rejeter vers les partis extrêmes les femmes qui ont 

le désir de faire de la politique. Les militants du Parti 

radical, qui ont chaleureusement acclamé les deux rap- 

| porteurs féminins du Congrès, comprendront mal 

]: FE qu’on puisse écarter aussi dédaigneusement de leurs 


ss ‘| 


| | droits politiques les femmes de ce pays, qui, au même 
RIT CERN titre que les hommes, paient l'impôt, gèrent leur patri- 

UE moine, et qui devraient être largement accueillies dans 
un grand groupement politique tel que le Parti radical- 


È ho socialiste. $ 
EPP: M. Léo Bouyssou, aux applaudissements de l’audi- 4 
L toire, se défend de l'intention discourtoise que lui prête à 
F | L el Mme Vogée-Davasse, dont au reste les désirs ont été 1 
Liga EUR par avance exaucés par le Parti radical, puisque celui-ci % 
LR est le seul qui ait jusqu'ici admis des femmes dans son 1 
l Comité. Tout ce qu’a voulu dire M} Bouyssou est qu’en | 

l’état actuel des choses il y aurait certainement, sinon 4 
| | un danger, du moins un grave inconvénient pour la | 
j l'ARN République laïque telle que la comprend le Parti radi- 

D RTE cal, à donner aux femmes le droit de vote. 

EL TS Au surplus, M. le Président Sarraut, en rendant . 
LTÉE hommage à l'effort très méritoire accompli par 
Mme Vogée-Davasse, à la Ligue de l'Enseignement 
| LE dont elle est une des plus ferventes militantes laïques, 
Fi ERP” lui donne l'assurance ‘loyale que toutes les requêtes 
fl ; féminines dont le Comité Exécutif pourra être sais: 
FA a seront examinées par lui avec la plus respectueuse bien- 


veillance 
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DISCOURS MAURICE 


4 Mes Chers Amis, 
Le 
4 Laissez-moi d° abord Vous remercier avec tout mof 
a cœur, ému plus que Je he saurais le dire, des témoi- 
E : gnages d’afiection et de comiance que vous m'avez 
4 prodigués, et de la mamilest: ation que, par votre vote, 
8 vous avez faite sur mon nom. Ce gr and honneur, dont 
& je sens profondément tout le prix, permettez- moi, 
: cependant, de vous dire — ow plutôt de vous répéter 
une fois encore — combien je le trouve lourd pour mes 
épaules. Je n’y avais pas sofigé une minute;: et si 
. d’autres y avaient songé pour moi, 1ls savent, — vous EM 
savez tous que ina volonté très nette —— était de m'y 4 HS 
soustraire à tout prix. Non que j'aie cr aint les respon- 
4 sabilités à prendre, les attaqnes à subir : j'ai, en effet, 
à voué ma vie à Ce parti qui incarne pour moi la France 
4 et la République. Je lui ai donné, je lui donnerai Jjus- 
2. qu’à mon dernier souffle le meilleur de moi-même, Mais | 
4 je pensais, — je pense encore — que d’autres étaient Ut | 
4 plus c: apables de le diriger. Vous avez su vaincre ma NME | 
ne : résistance, triompher de mes scrupules par vos ins- 
tances pressantes et réitérées. Surtout, en militant dis- 
à cipliné, j'ai senti la nécessité de m'incliner devant le de- 
4 voir que m'ont tracé, je dis presque : l’ordre que m'ont 
1” donné ceux que je coi nisidère comme mès meilleurs amis | 
D. ct comme mes chefs. Je leur ai cédé parce qu'ils m'ont | 
sg représenté que le Hi tte de mon relus po ait offrir 
LR cettains dangers pour notre Parti. (Applaudissements.) 
e Voilà comment à leur appel, - au vôtre, citoyens * 


je me trouve aujourd’hui à la place qu'occupèrent, avec 


4 tant d'éclat, les meilleurs et les plus illustres des “ser- 

S viteurs de la Démocratie. Je songe à Léon Bourgeois, 

l’apôtre de la Paix et dé la Solid: rité: à Emile Combes, 

dont la volonté de fer et la droite conscience ont défini- | 
tivement imposé la laïcité républicaine (Vifs applau- 13h 
dissements); à Camille Pelletan, dont la parole ardente 
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M A0 BALLE | et la plume acérée ont tant fait pour le triomphe de 
ne nos doctrines; à Joseph Caillaux (Vifs applaudissez 
ments: Cris : Vive Caillaux!)..… Joseph Caillaux, le fer 








































| paladin de l'impôt sur le revenu, bardé de science 
financière, empanaché de tous les prestiges de l’intelli- 


gence, et que nous aimons doublement pour ses set: 4 
vices et pour ses souffrances (Nouveaux applaudisses 4 


ments); enfin, à mon prédécesseur immédiat, à Edouard 
Herriot (Applaudissements; Cris : Vive Herriot!) qui, En: 
pendant sept années, a porté la présidence du Comité Sa 
Exécutif à des hauteurs que je considère, hélas ! comme 


Lt inaccessibles je songe à son prestigieux lalent ce } 
| parole et de plume, à sa cultute encyclopédiqie, à ses ‘3 
LATE prodigietises facultés de travail, à son sens aigü des | 
N + RER | réalités économiques et sociales, qui a fait de Lyon une | 
L capitale municipale, à son intelligence qui n’a, d'égale, + 
FO PEN que la générosité de son, cœur si huttain. (Applaudisse- #4 


ments répétés.) 4 

Comment ne sentirais-je pas que, si je succède à de 1 

sL'ÉS TRINe tels homimiéës, je ne saurais songer un instant à les rem- ‘à 
(aa placer? Mon effort sera de stuivre, sur un plan plus % 
modeste, lés traces de ces grands devanciers. Et, du 4 
SRE) moins, à défaut de leurs autres qualités, soyez sûrs que 
RP SE mon dévouettierit égalera le leur. à 
LE FAO LE Ce dévouement, cCottime celui de vous tous, mes chers " 
LE FREE Amis, est plus que jamais nécessaire, car jamais notre 3 
Parti n'eut à faire face À tant de difficultés. Les débats 4 


RE 


| LR du Corigrès nous ont pertitis d’en mesurer l’étendue et 4 

in | d'en saisit la complexité. Ia Déclaration, inspirée pat 4 
LITE vos délibérations et vos décisions, fixe fiotre attitude. 1 

: RE T Je n’y teviendtai dotic pas, Mais je voudrais souligner 
| F devant vous le caractère exceptionnel des circonstances 
fl de. que nous traversons et que Noluis ne devons pas perdre ER: 
AVE (RES de vie. E x 
At RE SE A l’heute où la gravité tragique de la crise financière h 


Lit A SANS exige une majorité stable et uni gouvernement iort, nous 
SR D n’avotis pu constituer ni l'une, ni l’autre. Voilà pour- 
( TENN quoi, mettant au-déssus de tout le salut de la Nation, 
nous avoñis dû consetitir ne trève qui est, à l'heure 1 

ii] actuelle, dans le vœu du pays. Malgté les grieis trop 1 
[ANRT légitimes que nous avons contre certains hommes di l 
H' | AMIRAReARS Ministère, il tente un effort cotimun auquel, comme 
Hi l’ont fait les socialistes en Belgique, se sont associés 
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avec Herriot, quelques-uns des meilleurs d’entre nous 
pour rétablir les finances françaises. Ne suscitons pas, 
à ceux qui tiennent la barre, des difficultés qui nous 
rendraient responsables de leur échec, C’est pourquoi 


© nos élus, au Parlement, feront, dans toute la mesure 
| qui leur sera rendue possible, abstraction de certa'ns 
4 de leurs sentiments pour que cette tâche soit au plus tôt 
A8 accomplie. 
se Mais, cela fait, nous écartons, pour l’aventr, toute 
L idée d’une politique à la remorque (fs aphlaudisse- 
| ments): d'un abandon quelconque de nos doctrines, de 
S notre P rogram tre, dl e notre tacti q de ré] ul b] icai né. 
3 ORREURE applaudissements.) Avec nos Îroupes, AVEC 
1 les hommes de valeur que nous comptons dans nos 
ë rangs, avec nos amis de gauche, notre Parti peut et doit 


+ reprendre la direction des aflaires du pays. (Applaudis- 
sements.) C'est à quoi il faut qu'il se prépare d'ores et 
déjà. Après une éclipse passagère, demain doit le trou- 


4 ver prêt à toutes les initiatives et à toutes les respon- 
4 sabilités. | | 
+ Pour cèla, préparons ce qui nous a surtout manqué | 
3% jusqu'ici : une majorité. Cette majorité, nous devons 
24 mettre tout en œuvre pout la conquérir au Sénat, en 


janvier prochain. Pour l’assuret à la Chambre, nous 
réclamons d'urgence le retour an scrutin d’arrondisse- 
ment (Vifs applaudissements) qui, seu], peut permettre 


+ des élections claires, dégager une majorité homogène 
4 et nette, et assurer l'existence d’un gouvernement fort 
À et stable. Cette majorité, et ce gouvernement de demain, 
À c’est dans l’axe de l'union des gauches que nous enten- 
2 dons les chercher. (Applaudissements répétés.) Est-il 
D. possible que nous ne parvenions pas, les uns et Îles 


autres, notamment les deux grands partis voisins : les 


l' 
D socialistes et nous, à nous élever au-dessus des ciffe- 
4 j rences de doctrine ou des rivalités électorates pour 
1 répondre à l’appel unanime de la Démocratie, et réahiser 
4 en commun les réformes qu’elle attend et auxquelles 
| nous sommes également attachés ? (Applaudissements.) 
# Nous ne prétendons pas plus imposer à nos voisins des 
JE renoncemnents, où quoique ce soit qui puisse atteindre 
4 leur indépendance, leur idéal de parti, que nous 
Al n’accepterions de leur part une telle attitude; Nous leur 
+ dirons : « Voici la tâche, sérions-là; voyons ce que Hous 
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pouvons faire en commun, de bon, d’utile, de démocra- 
tique pour le pa Lys, pour le Re ouvrier et rural. 
ACCOMpP lissons-] é d’un même cœur dans un accord loyal. 
Après quoi, chacun de nos deux + irtis pourra reprendre 
‘«olément sa marche vers son propre destin. » (Vafs 
Ge RER 

C’est cette pensée d'union, dans un effort utile, qui 
dirigeta les travaux du Comité Exécutif et qui l’ins- 
pirer: dans ses rapports avec les autres démocrates. [] 
leut tendra la main afin de mieux servir le pays répit- 
blicain, dans un sentiment où nul n'aura le droit de 
voit un aveu de faiblesse. En effet, le Congrès, par le 
nombre de ses délégués, pat FETE foi ue dans nos 
idées, par leur sentiment des tr sponsabilités d’aujout- 
d'hui et de demain; par leur atdear héchre et di [SC1- 
plinée, dont nos élus sauront s'inspirer, vient de démon- 
trer, une fois de pus la vitalité de notre Parti. On 
l’enterre souvetit.. (Rires.) [1 116 s’er porte pas plus 
mal (Apphlaudissements), et ses héritiers trop pressés 
et sont pour leurs impatiences. C'est qu'il puise sa 
sève dans le riche humus popul aire; c’est que le radi- 
C alisme est plus et mieux encore qu'un Parti : il est un 
état d'âme; qui est essentiellement, par ses aspirations 
claires et saines, par son sens des réalités, par sa gétné- 
rosité nuancée de bon sens et de mesure, l’état d’âme 
de la France elle-même. (Applaudissements.) Sa dispa- 
ritior serait uñ grand M: Get pour le pays et entraîne- 

rait pour lui une terrible rupture € ‘équilibre, car elle 
on seules, face à face es forces de conservation 
et les forces de révolution dont le choc fatal ouvrirait 
une “re de violence et d’anarchie. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Qu: md _ parti représente tout cela; que and il porte ef 
lui de tels destins, 1l peut envisager l'avenir avec cof- 
D non pour s'endormir dans une quiétude pares- 


séuse, ami Bouyssou, mais, au contraire, pour puiser 


dans la vision de ses possibilités, le sentiment de’ ses 
orands devoirs. Suivons avec une énergie virile la ligne 
droite sur laquelle nous avons rencontre, et rencontre- 
rons éncote, des obstacles qui peuvent ralentir notre 
marche. Maïs, ces obstacles franchis, nous poursuivons 
notre route d’un pas d'autant plus férme et plus assure. 

Notre Congrès vient de rappeler les buts que nouÿ 
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 poursuivons, l'idéal et la doctrine qui nous inspirent : 
| Paix intérieure par le progrès con tint, la solidarité 
2. développée, la justice progressivement 1 ri 

Paix tésente pat l’arbitrage, la sécurité et le désar- 
metnent. M: agistraleme nt affirmée à Genève ai Her- 
riot, cette politique a été heureusement poursuivie par 
Painlevé et par Briand. Lou: l'égide de la France, dont 
l'ambition n’est pas de dominer, mais de rayonner, elle 
imprègne de plus en plus les peuple s de l’'U nivers civi- 
lisé. Comme Briand le disait magnifiquement à Genève 
on se détourne de la route du sang; les ennemis d'hier 
se tendent la maïn et se promettent de ne plus se battre. 
L'esprit de la Société des Nations, que nous défendons 
de toute notre âme, anime progressivement le monde. 
Le parti radical, le parti soci: liste et 1a C G. T., initia- 
teurs de ce gr and mouvement, ont, par là, se 11 mérité 
de la France et de l’humanité. (Vifs applaudissements.) 


Comment, avec la vision de pareilles tâches à pour | 
suivre, POttrIonS nous ne pas élever nos cœurs et | 
tendre nos volontés ? Et comment ces efforts pourraient- 
ils laisser indifférents et sceptiques les braves gens du 
peuple de France C'est, o eux tous que nous faisons 
appel. (Aplaudissements.) Ils comprendront, à la fois, 18 | 
la SASEsSSsE ET la Drévov: ane e de notre Parti; sa volonte | 
d'éviter au pays des convulsions violentes, de lui per- 
mettre, après une paix décevante, de rétablir sa és a- 
tion économique et financière graveme nt compromise, 
et de le préserver contre toute aventure intérieure ou 


RS 


Voilà, citoyens, les idées que nous devons répandre 
autour de nous dans un grand effort de propagande 
méthodiquement organisée, pour qu'elles péretrent 
dans apte de tous, dissipent à Ia lumière des 
réflexions qu’elles feront naître les malentendus et les 
Calomnies, et déterminent enfin le grand élan populaire 
qui permettra à notre Parti, uni et disc ipliné, de réaliser 
son programme de réformes. 





Amis! courage et confiance! 
Et à l'œuvre pour la grandeur de la France républi- 
caine et la paix .de l’humanité! (Applaudissements 


à répétés.) 
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‘ BUREAU DU COMITÉ EXECUTIT 4 
Président : 2 
M. Maurice SARRAUT 

Vice-Présidents 


à LS Parlementaires Non-parlementaires 


DE MM. : MM. : 4 


ER | Léo Bouyssou, député. SELLIEZz. 
L QUE CUMINAL, sénateur. GAVAUDAN. d 


AGCAMBRAY, député. GRANDIGNEAUX. 
MaARGAINE, député. RIPAULT. 
Lit LAURENT-TnIERRY, sén. DOMINIQUE. 
| on Jean Bosc, député, CORNEAU. 

HAE | Ducos, député. FALOT. 4 
Picanp, député. FaBrus DE CHAMPVILLE, | 


»: Pres 


+ . 
Le M ECC 
yes g=s — — 2. 

ere - 


Le a AXE Te 


je Secrétaires : “3 

LA ARRTINE Parlementaires Non-parlementaires 2 
MM. : MM. : 

ra | Hu, député. CuLLIÉ. 

MEET DELLAC, député. Marc HOoNnoRaAT, 

EE ESS CasTEL, député. Raymond ISRAËL, 

| Re ProUSsT, député. LIAUTEY. 


F 


REULOUS MARCHANDEAU, député  PrFEIFFER, 00 
SRE LASsALLE, député. PIGNET. à 
| idee) CAUDERON, député, SANGUINETTI. n 
FREE PaGanow, député. Mme SCHREIBER. Jr 


LRA gr Secrétaire Général ue À. RENARD. 









Trésorier général :  L. Besse, 
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PRESIDENTS D'HONNEUR 


À MM. LAFFERRE, ancien sénateur, ancien ministre. 


FERDINAND BUISSON, ancien député. 


DELEGUÉS AU COMITE EXECUTIF 


C'omilé Centi al Mix Le 


Mines CASEVITZ, Paris. 
DENISE Alice, Paris. 
LABATUT, Laon. 
MISME, Paris. 


* DELEGUES DÉPARTEMENTAUX 


el AIN 


MM. CHANAL, sénateur. 
AE MESSIMY, sénateur. 
BLANC, député. 
4 BOCCARD, député. 
“1% FRIBOURG, député. 
4 DUVERGER, conseiller général. 
BAUDIN, Meximieux. 
FAYARD, Montmerle. 
FOURNET, industriel, Jassans-Riottier. 
é GAUTHIER, négociant, Bourg. 
à MAMET, agent d’affaires, Bourg. 


“+ ROZIER, maire, Nantua. 

Î TIERSOT, négociant, Bourg. 

1 VEYRAT, pharmacien, Châtillon - sur - Chala- 
% ronne. 

(1 


AISNE 


MM. ACCAMBRAY, député. 
HAUET, député. 
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MARQUIGNY, député, 
COUESNON, ancien député. 
DECAMP. conseiller général, 
LRORERRS maire, Hargicourt. 
DOUCEDAME, maire, Vaïlly. 
GRY, conseiller général, Vaux, par Etreillers. | 
LAMARRE, maire, Crézancy. 
LEDUC. conseiller général, Vaux-sous-Laon. 
a RONDELLE, conse iller œénéral, Fargniers. 
MACHIN, général, Vadencourt, près k 
(uise. h 


N, ANQU Fe 


Hirson. 


C onselllet e 


conseiller général, Laon. 

NAV AR Ë onseiller œéneér a, E ole mhray, 

R{ BINE ï conseiHer général, Braine. 

conseiller d'arrondissement, Soissons. 

DEFENTE. conseiller d'arrondissement, Crépy- 
en-Laonnois. 

BEZANCÇON, maire, Soupir. 

BR [NETEAU X, Laon. 

BUGNICOURT, Laon. 

(x: ARRET , archi 

GROZO. Saint-Quentin. 

LABAT U T- Laon. 

GEORGES LEDUC, Saint-Quentin. 

MAHIEUX, conseiller municipal, Laon. 

MALLE, adjoint au maire, GiZYy. 

MORET, adjoint au maire, Laon. 

MOUTONNET, architecte, Saint-Quentin. 

POUILLART, ancien maire, Bruvéres et Mont 
bérault. 


ecte, Chauny. 


ALLIER 


LAMOUREUX, député. 
PERONNET, ancien député. 

BARATIER, conseiller général, Vichy. 

lHOMAS, conseïller général, Gannat. 

MERLEOT, Paris. | 
BEYLOT, Montluçon. M] 
BORIE, Paris. 

LASTEYRAS, maire, Vichy. 
LEFEBURE, Paris. 
MECHIN, adjoint au maire, 
MEILLET, avocat, Paris. 





Vichy. 
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EGLENE, ingénieur, Vichy. 
PERRAUT, adjoint au maire, Moulins. 
SRIBER, Paris. 

| BASSES-ALPES 


MM. PERCHOT, sénateur. 

Henrr MICHEL, députe. 

MUZY, conseiller général, Pevruis. 
| REYMOND, conseiller d'arrondissement, La 
4 Motte-du-Caire. 
CABANEL, receveur des contributions, Digne. 
ESMIOL, maire, Thoard. 
RULLAN. conseiller municipal, Digne. | 
GALVAGY, adjoint au maire, Les Siéyos, Digne. 
TIRRIBILLOT, Cannes. 

HAUTES-ALPES 


MM. Vicror PEYTRAL, sénateur. 
(OUDET, conseiller général, Gap. 


ALPES-MARITIMES ? (à 


MM. OSSOLA, député. 
ARNULEF. conseiller général, Nice. 
BERMOND, conseiller général, Nice. 
PESCETTO, conseiller d'arrondissement, Nice. 
BERANGER. maire, Saint-Jeannet. 
DELACHET, Nice. 
FABIANI, avocat, Paris. 
GUERIN, Nice. 
| JOURDAN, Cannes. 
"4 LEFRANC, Nice. 
CARREAU, Nice. 
f DUFRENE, Cannes. 
MARGAROT, Nice. 
PEGUILHAN, Nice. 
PICQUET, Nice. 
SAMAMA, Nice. 
SARTORIO, Nice. 
ARDECHE 
MM. CUMINAL, sénateur. 
D' ROCHE, sénateur. 
ARTIGE, conseiller général, Aubenas. 
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[rai | ROUSSILHON, conseiller général, Parts. “à 
| Hi GEORGES, conseiller d'arrondissement, Beau: 






RE 0 vène, par Chalançon. | 
n TAUPENAS, conseiller d'arrondissement, Ves- 
“ee seaux. | 
COURTHIAI, ancien conseiller d'arrondisse# 
LR | ment, Bois-Colombes. "Al 
CRE DEROUDILHE, Lyon. al 
| SABATIER, maire, Antraigues. à 
: OLIVE VILLARD, Paris. “4 


ARDENNES 
MM. ArNOULD LAMBERT, conseiller général, Vrigne- 


LE HA aux-Boïls, | 

| Re MR te LEDOUX, conseiller général, Château-Porcien: 

| LPS CUNISSE, conseiller d'arrondissement, Rau- 

Lit LE | court. 

1e JACQUET, conseille r d'arrondissement, Mouzon: 

ETS MSEAE BLUM-KT Doi maire, Floing. 

LE CORNEAU, Charleville. “ft 
| ME ARTE ANDRE JOSEP H, Charleville. 4} 
LA! GOBERT, Mézières. 4 
4 Ÿ ROMAINS GUEILLOT, avoué, Vouziers, 1 
L'AIR LIEBAERT, Charleville. 4 
tA RE {ne F PIROTTE, Charleville. 


3 

ARIEGE | 

MM. CAZALS, député. 1 
LAFAGETTE, député. M 






























! HIS GALY-GASPARROU, conseiller général, Massat: 7 
di r00 RAGOT, conseiller général, Paris. : 


RD et ALBERT BERGE, Foix. + 
LAND. JEAN BERGE, maire, La Tour-du-Crieu. 1@ 
Î ‘rai PORTET, adjoint au maire, Pamiers. 48 
ARE AUBE 
|: HE à MM. BERTHELEMAOT, ancien député, Rouen. | | 
| Lt ALEXANDRE ISRAEL, Paris. À 
ae LE FOYER, Paris … "1 
gui t BRIDOUX, conseiller général, Nogent-sur-Seine. 4 
D, DIDIER, conseiller général, maire Saint-André- 
| RE les-Vergers. | 
LE GENTIN, conseiller général, Troyes. 
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. LEBOCEY, adjoint au maire, conseiller général, 
Troyes. | 

3 REGN LER, conseiller général, Gyé-sur-Seine. 

3 DUBOIS, conseiller d' arrondisseme nt, maire, 
= Chauc his OTIY 

“4 RAYMOND MIC HE L. conseiller d'arrondissement, 


: maire, Marave-en-Othe. 
7 LALLEMANT, Bar-sur-Seine. 


+ AIGLE, Troyes. 
+ BIGOT, Paris. 
BRICE, Troyes, 
4 GRESSER, représentant, Troyes. 
à GROSS, industriel, Saint-André-les-Vergers. 
| | _ AILLET, Troyes. 
UDARD, Troyes. 
RIT TER, Troyes. 
ROUSSEAU, Troves. 


4 SCHEYEN, Troyes. 

À AUDE 

M OMM. ALBERT SARRAU 4 sénateur. 
MAURICE SARRAUT, sénateur. 


A CASTEL, députe. 

2 MILHET, député 

Eee : GLARENC, conseiller genéral, Villemoustaus- 
‘44 SON. : 

À PALAUQUI, conseiller général, La Nouvelle. 

| RAYNAUD, conseiller général, Carcassonne. 

à SIRE, conseiller général, maire, Fa. 

À MOURNET* conseiller d'arrondissement, La 
| Nouveile. 

n FABRE, one Pevriac-de-Mer. 

J MISTLER, Paris. 

4 D' TOMEY, maire, Carcassonne. 

4 VIALA LONGEOT, pharmacien, Narbonne. 

Fr AVEYRON 

2. MM. BOREL, député. 

fe * BALITRAND, député. 

1 ARMAND, conseiller. général, Decazeville. 

of ALDEBERT, Millarr. 

ARTIERES, conseiller municipal, Millau. 

D' JACOB, Saint-Affrique. 

LAURON, receveur des postes, Saint-Affrique, 
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(4 a MATHERON, Paris. 
FPE PREVOT, Paris, 
LR BOUCHES-DU-RHONE 
RU SCENE MM. PAS! JU ET, sénateur. 

EE à SCH ? \MECK, sénateur, 
l'@bdE, | GIR: ARD. C léputé. 
je HQE VICTOR-JEAN. député. 
ARTAUD, conseiller général, Le Puy-Sainte- 
Rép: arade. 
ARE, es iller général, Nlarseille. 
 EMOND, conseiller général, Septèmes. 
Fam RE, conseiller général, maire, Salon. 
| ARRET JOUVAL, conseiller général, Berre. 
tt ARE MORIZOT., con iseiller général, maire, Arles. 
Les AUBERT. conseiller d'arrondissement, Trets. 
RU AUDIBERT, conseiller d’arrondissement, Les 
NOTE sSaintes-Maries. 
Le ERA TA DETES, conseiller d’arrondissement, Rapheèle- 
En les-Arles. 
4 TGS DURAND, conseiller d'arrondissement, maire, 
DETTE Maussanne. 
NTM ESCOFFIER, conseiller d'arrondissement, ‘AIX. 
HAN FAYARD, conseiller d'arrondissement, Arles. 
Home FERREOL, conseiller d'arrondissement, Aïx. 
+ AHRO AY à GOURDIN, conseiller d’arrondissement, maire, 
ï FRDTTX s Saint-Andiol. 

CHA MATHERON, conseiller d'arrondissement, Ve- 

IAUX. e | 

REMONDIN, conseiller d'arrondissement, Mar: 
LIOUES,. 
DAUVAIRE, conseiller d'arrondissement, maire, 
HN Aliramas. | 
le | GAVAUDAN, Marseille. 
de MICHKLIS, Marseille. 
LE GROUANSON, Arles. 
ÉRORETU E ESTIER, Marseille. 
TRES à AURAN, maire, Noves. 
REP CARLIN, Marseille. 
! il foi FALGAIROLLE, ee tpellier 
FINE (rARCIA, Marseil 
à GRILL, maire. B: ouc-B: el-Air, 
| MBPYNIER, Aix. 
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REIBAUD, Aux. 
: RO JBAUI } M arseille. 
1 SENEZ, maire, Aubagne. 
ALLEMAND, Marseille. 
AUDIBERT, Marseille. 
BAYET, Arles. 
| BELLAIS, Marseille. 
BENES, Marseille. 
BOURGUES, Marseille. 
BOUVET, Marseille. 
COHEN. Marseille. 
COUTURE, Marseille. 
CROUZET, Marseille. 
DUBORGEL, Marseille. 
ETIENNE, directeur d'école, Aubagne. 
FENOUIL, AIx. 
FERRIER, maire, Cabannes. 
FUMAROLI, Marseille. 
| GAUTIER, Marseille. 
| JEAN GAVAUDAN, Marseille. | 
| GIOCANTI, Marseille. | 
| GIRARD, avocat, Salon. | 
HUNZIKER, Marseille. 
ISSARTIER, Marseille, 
JACQUET, Marseïlle. 
LANTEAUME, juge de Paix de frets, à Peynier. 
LIEUTIER, Marseille. 
MAJDRAKOFF, Marseille. 
MASIN, Marseille. 
MOURGUES, conseiller municipal, Salon. 
PELLEGRINI, Narseille. 
PERRET, secrétaire de mairie, Salon. 
RIBO', docteur, Marseille, 
ROCH, Marseille. 
SEBEILLE, Marseille. 
SIRACH, Marseille. 
TEYSSONNIER, Marseille. 
VACHIER, Marsfille. 
VIDAL, Marseille. 
CALVADOS 
NM. GIRARD, conseiller d'arrondissement, Vallem- 
bras, par Falaise. 
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FRÈRE D’ LEVILLAIN, Caen. 

Lit ALAIN, Alençon. 

“a THOUVENIN, Paris. à 

| LEFT WICKER, Paris. | =: 

LR CGANTAL 

| MM. BASTID, député. 
TREMOULIERE, député. 


























À F. BRUN, ancien député, Paris. 4 
| DAUZIER, conseiller général, maire, Aurillac. ne: 
| GINESTY, conseiller général, Chaudesaigues. 4 
| | MEYNIEL, conseiller général, Aurillac. 4 
| D' RAYROLLES, conseiller général, maire, 4 


LAS RNInR Pierrefort. 

| L PÉMAREE 4: VEISSET, conseiller général, Charleville, 
6 EME BOUNY, Mauriac. 

LED TMNPES | GIZOLME, maire, Vic-sur-Cère. 

| SEE MAS. maire, Sainl-Cernin. | 
POMIER, maire, Saint-Chamant. : 
+ OR ROCHE, Paris. | 
TRE CHARENTE 
|: St MM. LIMOUZAIN LAPLANCHE, sénateur,  ( 
LR GUILLON, conseiller général, maire Angou- : 24 
à 2 AREA lême. | % 3 
| AR D' MORISSON, conseiller général, Hiersac. ‘ 4 
BEL FOUR GEORGES MENIER, conseiller d'arrondissement, À 
ia maire, Cognac. | | 
AUDINET, teinturier, Angoulême. 


CELLIER, Cognac. Æ 
DUMAS, Cognac. 
| HELSENHARDT, banquier, Angoulême. Re 


FOUCAUD, Angoulême. 

A bEeit GARNAUD, conseiller municipal, Saint-Même. AT 

RAS LAFLEUR, Angoulême. # 

PERTE MERLIN, maire, Jarnac, % 

ANSE à SAULNIER, instituteur en retraite, Aussac par Ë 
EN EU à Jourriers. ee 


LR | CHARENTE-INFERIEURE à: 
HR MM. HESSE, député. À 


| {He LONGUET, député. 
1 1 NE PALMADE, député. 
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SCLAFER, député. 
WILLIAM BERTR ee député. 
CARRE BONVALET, conseiller général, Nieul- 


EE - le-Virouil,. 


# 
"4 CHASSOT, conseiller général, maire, Saint- 
D Dizant-du-Gua. 
148 JODET  ANGIBAUD, conseiller général, La 
4} ochelle. 
Ro ec] 16- 


| as PE TA CA “ : 1 1 : Es = ” 
Î FLOTTES, conseiller d arrondissement, 


ee fort. 
4 PAILLOUD, conseiller d'arrondissement, Sau- 


14 Jon. 
3 BOUTEVILAIN, négociant, Rochefort. 
| BREUILLAT, ancien instituteur. Chaillevette. 
4 CASTANET, Marennes. 
COMBES Paris. 
MENON, notaire, La Rochelle. 
MIAUX., avoué, La Rochelle. 
1 MURAT, maire, Mazeray, par 
ME sé s1Y. 
4 NICOLLAS, avocat, Royan. 
24 PAPILLEAU, cultivate ur, € ‘herbonnieres. 
ni TEXIER, entrepreneur, Saint-J ean-d’Angély. 


CHER 


Saint-Jean-d’'An- 


+ MM. PAJOT, sénateur. 

VALUDE, député. 

# PILLET, conseiller général. 
LE MEUNIER, Paris. 

2 PERNEY, Paris. 

a CORREZE 


4 MM. LABROUSSE, sénateur 

DE CHAMMARD, député. 

à D' QUEUILLE, député. 

+ MONS. ancien député, maire, Saint-Privat. 
3 CHAMPEIX, conseiller ge néral, Masseret, 
fe CHAPELLE, conseiller général, Brive. 

“M ESTORGES, conseiller cénéral, Tulle. 
LAUMOND, conseiller sénéral, aù Bazine. 
ROUBY, conseiller général, Lapleau. 
JAUBERT, conseiller général, Larche. 
D' VIDALLIN, conseiller général, Tulle, 
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|: 114 RAYNAT,, conseiller d'arrondissement, Brive. 2 | 
de. in ANDRE, Brive, | 
(ILE És \RRELON, Paris. F 
FN pi ' EY AT, avocat, Brive. 
niet. R ALITE, conseiller municipal, Palisse. 
CORSE 
+4 A MM. DOUMER, sénateur. | 
RE AUTAU ! GIORDAN, sénateur. 
gl 1008 CAITUCOLI, député. 
EL | AGOSTINI. conseiller général, Dieue. 
EE { BPEPETTI, conseiller général, Nice. 
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| | Lot Eh PAOLI NONCE, conseiller général, Paris. 
| Sen PERI, conseiller général, Ajaccio. 
[Re GIUDICELLI, procureur de dla Répub lique, 
NUE Saint-Julien. 
Lol é| be " JOSÉ AJACCIO, Bastia 
à 


HQE Jean AJACCIO, Bastia. 
2L XAVIER COLONNA LD'ISTRIA, Ajaccio. 


COTE-D'OR 


MM. PIERRE CHARLES, député 

GRUET, ancien député, Paris. 

DORNEAU, conseiller général, Châtillon-sur- 
Seine. 

POILLOT, conseiller général, Montbard. 

PRIVE, conseiller général, Lachaume, par Mon- 
tigny-sur-Aube. 

SIMON, conseiller général, La Roche-en-Brénil. 

DECLERC, ancien conseiller général, Paris. 

COMMEAUX, conseiller d'arrondissement. Bin- 
ges, par Arc-sur-Tille. 

LUCOT, conseiller d'arrondissement, Tillenaw. 
par Auxonne. | | 

ILLARD, conseiller d'arrondissement, Bus- 

sières, par Grancev-le-Château. 

MONGIN, conséiller d’arrondisseme gt, Chal- 
vosson, par Villaines-en-Duesnois. 

BELIN, Dijon. 

JEAN CHARLES, Paris. 

COMPAROT, Paris. 

CONVERSET, maire, Châtillon-sur-Seine. 

COQUILLAT, industriel, Vernarey-les-Laumes. 
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FOR NUE Paris. 
GUYON. maire, Is-sur-Tille. 
| LEVI 0! E, Paris. 
| MODOT, Dijon. 
RADOUAN, Dijon. 
2ICCI, Montauban. 


GOTES-DU-NORD 


MM. DELPIERRE, Paris. 
KERVIZIC, Saint-Brieuc. 
LEFEBVRE, juge au Tribunal, Amiens. 


CREUSE 


MM. GRAND, sénateur. 

JUDET, sénateur. 

BINET, député. 

CONNEVOT, député. 

TREIGNIER s#ancien député, Paris. 

ALHERITIERE, con$eiller général, Pevyrat:la- 
Nonière. 

BARDOLLE, négociant, Felletira 

JOULOT,, Paris. 

PICAUD., Issoudun-Chénérailles. 

CYPRIEN TARTARY, maire, Le Saillant, par 
Saint-Médard. 

RQGER TARTARY, Paris. 


DORDOGNE 


MM. EYMERY, sénateur. 

SIREYJOL, sénateur. 

GEORGES BONNET, député. 

DELBOS, député. 

D' FAUGERE, députi 

ASTARIE, conseiller dé néral, Saint-Astier. 
BANNES, conseiller général, Lalinde. 
CHAMPARNAUD, conse 1LKe r général, Piégut. 
CLERJAUD, conseiller général, Pomérol. 
DAUTHEVILLE, conseiller général, Cahors. 
DE LA CHAP ELLE, conseiller général, La 

Force. 

D' DUPUY, conseiller général, Villambliard. 
LEBRALY, conseiller général, Saint-Pompon. 
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LESVIGNES, conseiller général, Les Eyzies. 
PAMPOUILLE., conseiller général, Saint-Avit- 
Sénieur. 
PESTRE, conseiller général, Vergt. - 
PUYJARINET, conseiller général, maire, Ma- <e 
reuil-sur-Belle. 3 
D' QUEYROI, conseiller général; Hautefort. 5 
ROCHE. conseiller général, maire, Genis. 2 
CAPELLE, conseiller d'arrondissement, Beau- É 
mont. | 
GUITTARD, conseiller d'arrondissement, Le 


L 



































Force. 
LAUDU, conseiller général, Périgueux. 
MAUMONT, conseiller général, Flangeac. 1 
DEFIGEAS, commerçant, Périgueux. à 
DUBOIS, maire, Bourg-du-Bost. 
EpouarD MICHEL, négociant, Périgueux. 
TAILLANDIER, Bergerac. | 
AUBERT, Périgueux. 4 
BEAUSSOLEIL, agent-vover, Bergerac. Ex 
BESSEDE, négociant, Périgueux. 
FESTAL, propriétaire, Bergerac. # 
GAGNEBE, avocat, Bergerac. 
MOURET, maire, Lamonzie-Montastruc. , NS 
ROULLEAU, propriétaire, Tocane-Saint-Apre. | 


DOUBS 


DURAND, député, x 
GIROD, député. ë 
PERRONNE, député. & 


IENNE, conseiller général, Sochaux. 71 
BELEY, conseiller d'arrondissement, maire, ss 

Etupes, par Audincourt. }S 
BILLARD, conseiller d'arrondissement, maire, à 


Morteau. 
ALFRED PY, conseiller d'arrondissement, L'’'Isle- & 

sur-le-Doubs. h 
JULIEN FELIX, industriel, Chastres-Montjoux,. p.. 
JAUDEL,, Paris. “1 
LEVY, Besancon. {TS 
PAUL LEVY, Paris. a 
MILLOT, Besançon. 2h 
SIFFERT, maire, Besancon, 
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DROME 
MM. LISBONNE, sénateur. 
“+ PERDRIX sénateur. 
ee ARCHIMBAUD, député. 
: ESCOFFIER, député. 
| ESCOULENT, député. 
BERTRAND, conseiller général, maire, Dieu- 
left. 
LÉON BERTRAND, conseiller général, Buis-les- 
Baronnies, 
HAFFAI, maire, Beaurieres. 
HANAS, conseiller général, maire, Grans. 
“HANCEL, conseiller général ,;maire, Montéli- 
4 mar. 
“2 DUCLOT, conseiller général, La Chapelle-en- 
| Vercors. 
EFFANTIN, conseiller général, maire, Manthes. 
| EVESQUE, conseiller général, maire, La Mothe- 
S Chalancçcon. 
EYNARD, conseiller général, Bourg-de-Péage. 
FAUCON, conseiller général, maire, Bourdeaux. 
JAUME, conseiller général, maire, Pierrelatte. 
MARCHAT, conseiller général, maire, Rémuzat. 
PAYRE FICOT, conseïller général, Séderon. 
| PRADON, conseiller général, Chabeuïl. 
RIBAL, conseiller général, Châtillon-en-Diors. 
ROZIER, conseiller général, maire, Crest. 
SERRE, conseiller général, maire, Loriol. 


3 THORENT, conseiller général, Montélimar. 
F= D' BERNARD, Nyons. 


#È JOURDAN, Romans. 
+ MABILON, Paris. 
:. MATRAS, Valence. 
& PELARDY, imprimeur, Montélimar. 
| PHEULPIN PEUGEOT, adjoint au maire, 
4 Valence. 
“+4 EURE 
MM. GEORGES CHAUVIN, député. 
BRIQUET, conseiller général, Hendreville. 
DELAMARRE, conseiller général: Pont-de- 
l’Arche. 
D' OURSEL, con -llér général, Evreux. 
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fi ae LEGRAS, conseiller municipal, Evreux. 
ME MORDRET, Paris. Sa 1 
LAN E ROULAND, propriétaire, La Fazouge-les-Damps, { 
LÉ ie Me par Pont-de-l'Arche. 
| PO EURE-ET-LOIR } 
HET UNS MM. PEIGNE, député. | 
RODHAIN, député. 
FETTU, conseiller général, Paris. 
JOUANNEAU, Guilbert, par-Bonneval. 
RABOURDIN, Boulogne-sur-Seine. 
FINISTERE 
E BAIL. député. 
,;Æ LOUEDEC, conseiller général, maire, Quim- 
per lé. 
BOSCHER, Brest. 
HALLERIE, adjoint au maire, Saint-Marc. 
DUBIEN, Saint-Pierre-Quilbignon. 
FORT, Brest, 
GAUTIER, Paris. 
GOURMELON, directeur d'école, Concarneau. 
GUEGUEN, ne. 
LE BAIL, avocat, Paris. 
LE GUENEDAL, professeur, Brest. 
LE HENAFF, au Palarem-en-Guipavas. 
D' LEPAGE, La Chapelle-Saint-Mesmin. 
LAUZON, Paris. 
LESQUELEN,. Brest. 
NATALINI, Paris. 
PINEAU, Traon-Anissac, Lambezellec. 
RIVIEI LE, Brest. 


MM. L 
] 





GARD 
MM. CREMIEUX, sénateur. 
MEJAN, sénateur. 
BAZILE, député. 

30SC, député. 4 
D' CLAROU, député. | 
CASTANG, conseiller général, Béziers. 
HERMET, conseiller général, maire, Génolhac. 
D' VIALA, conseiller général, Grandcombe. 
MENGAILHOU, conseiller général, Pont-Saint- 
Esprit, 





TL Rs 


EL 
ä Te mais À ee ee PE mn dE == _— 
a : u «'# LR Es Lt SES "TE ’ à ppt CEA 


| LE DR 
‘En EE EL, 







































AR FIScR 


AUZILLON, ancien conseiller d'arrondissement, 
Bellesgarde-du-Gard. 
BENOIT, Nîmes. 
BOUVERON, entrepreneur, Nîmes. e 
CAVALIER, Paris. 
CHAPELLE, Nîmes. 
 : DELFIEU SIFFREN, Alais. 
GAUSSEN, Paris. 
KAHN, Paris. 
RICHARD, Alais. 
RIGAL, Nimes. 
Mme SCHREIBER, Paris. 
M. VAYRE, Nîmes. 
HAUTE-GARONNE 
MM. DUCOS, député. 
LEYGUE, ancien sénateur, Toulouse. 
GHEUSI, ancien député, Lyon. 
BELINGUIER, ancien député, Villefranche-de- 
Lauraguais. 
BERSEILLE, conseiller général, maire, Aygues- 
Vives. 
BONNEMAISON, conseiller général. Toulouse. 
D' BRANGE, conseiller général, SOPX. 
D' CARRERE, conseiller général, Sédeilhac. | 
D' DELHERM, conseiller général, Paris. | | 
D' DULION, conseiller général, maire, Martres. 
}  DUCASSE, conseiller général, L’Isle-en- 
Dodon. 
LEYGUE, conseiller général, Fauga. 
D' JAUREGUIBERRY, conseillér général, Aspet. 
D' LARRIEU æconsellleæ général, maire, Lévi- 
pnac-SUr-SAaVe. 
LOZES, conseiller général, Saint-Gaudens. 
ROUART, conseiller général, Castelnau-d’Etre- 
londs. | 
SAVIGNOL, conseiller général, Toulouse. 
SENA, conseiller général, maire, Revel. 
BACQUE, conseiller d'arrondissement, Pechbon- 
nieu. 
LAFONT, maire, Gourdan Polignon. 
COURT, vice-président du conseil d’arrondisse- 
ment, Toulouse. 
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î rh ARIES, Paris. 
|: TE BARTHE, res 
| BOUSQUI Toulouse. 
(I PATOT: ne 
ULLIE. Viry-Châtillon. 
DELAPART, Propriétaire, Cadours. 
DESPLAN, maire, Meliles. EN 
DEVILLE, Toulouse. 
| REC à GRIZOUL, Toulouse. 
| LEE MILHAUD. avocat, Toulouse. 
NIGOUT,, Paris. 
SARRAUTE. Toulouse. 


GERS 


SN MM. PHILIP, sénateur. : 
Li Re) GARDEY, sénateur. 4 
LE NAPLES, député à 
RARE SENAC, député. 

ET THIERRY-CAZES, ancien député, Paris. 

PEMTTUE BASSAT, conseiller général, Gimont. 

| EX TANNIENE 3ON, maire, conseiller général, Estanpg. 5 
j A LAPEYRERE, conseiller général, maire, La- & 

TÉMESN sraulet-du-Gers. ; 
LORS LOZES, conseiller d'arrondissement, Lamothe 4 
| | ê ï ÿ par Nogaro. 3 
|: s488eRtn AUDIBERT, Paris. 4 
Le SANS BAUDUER, négociant, Auch. Si 
D ( NAME BOUQUET, imprimeur, Auch. 4 
B PRRUNT BRANET, négociant, Vic-Fézansac. | | 
d'en Enll SAINT-CRIC, Auch. “3 
ee THORE, Auch. | 4 
se GIRONDE à 
pin MM. CANTE, député. x 
pie CAUDERON, député. 4 
Au din CHAROULET, crus 5 
} NES DELLAC, député | 
LINE TEYSSIER, député. «f 
FREE LEA ARBOUIN, conseiller général, Monségur. #6 
| 0 HTMNEN BLANCHARD, conseiller général, maire, Gri- 
| 53 onols. 

FRS D' BOYMIER, conseiller général, Saint-Vivien 
ARTE du Médoc. 
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DARON, conseiller général, pharmacien, Mios. 
LARGE, conseiller général, propriétaire, Guil- 
lac, par Branne. 
MAURIAC, conseiller général, maire, Pondau- 
4 rat. 
Re ! ARNAUD, conseiller d’arrondiss., Castillon. 
| COMIN, conseiller d'arrondissement, Soussac. 
FAUCEHER, conseiller d'arrondissement, maire, 
Sainte-Foy-la-Grande. 
GODRIE, conseiller d'arrondissement, maire, 
Cadillac-sur-Dordogne. 
ROY, conseiller d'arrondissement, Neaujean et 
Ë Postiac. 
+ BASSET, ancien conseiller d'arrondissement, 
1 Bordeaux. 
2} BENZACAR, Bordeaux. 
“dl CLUZAN, avocat, Bordeaux. 
DESSOUDEIX, Bordeaux. 
IRIQUIN, ancien maire, Talence. 
$ BACQUEY, adjoint au maire, Lesparre. 
. CABANNE, directeur d’écolé, Fronsac. 





| CASTAING, directeur d'école, Léognan. 
£ CATHELINEAU, maire, Bayon. 

FOURNIER, propriétaire, Saint-Pierre-d’Auril- 
; lac. 


4 FOURTASSY, adjoint au maire, Bordeaux. 
# | GENDRON, propriétaire, Saint-Emilion. 
#2 GINESTOUS, adjoint au maire, Bordeaux. 
D: GIRESSE, conseiller municipal, Bordeaux. 
a LAFOURCADE, propriétaire, Saint-Pierre-d’Au- 
-4 rillac. 
e LESPORTES, Saint-Médard-en-Jalles. 
2 LUBET, conseiller municipal, Bordeaux. 
SA PALLARD, Caudéran. 
| PEYNAUD, docteur en médecine, Carbon-Blanc. 
"4 PIALA, Saint-Estèphe. 
._ PICASSETTE, conseiller municipal, Bordeaux. 
:% POUFERRIE, vétérinaire, Blaye. 
FR ROUMAILLAC, docteur, Captieux, 
DER SANGUINETTI, Bordeaux. 
4 VERDIER, Libourne. 
| VILLELIGOUX, directeur d'école, Saint-Denis- 
de-Piles. 
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HERAULT 1 

PELISSE, sénateur. 4 

CAFFORT, député. 

GÜILHAUMON, député. 

MILHAUD, député. 

LAFFERRE, ancien sénateur, Paris. 

ALMES, conseiller général, Montpellier, 

FERRASSE, conseiller général. Montpellier, 

MAURIN, conseiller général, Clermont-l'Hé- | 
‘ault. | 4 

MOULIN, conseiller général. Béziers. | 

D' MAS, conseiller général, Lodève. 

VIALA, conseiller général. Paris. 

SAUDADIER, conseiller d'arrondissement. :Ca- 
brières, par Fontès. 

CHARLES LAUX, viticulteur, Bessan. 

BALESTIER, Clermont-l’Hérault. 

BANCEL, professeur, Montpellier. 

DUPRE, journaliste, Béziers. 

FAUCON, Montpellier. 

MAURY, maire, Lodève. 

MILHAUD, avocat, Montpellier. | 

RICARDOU, négociant, Béziers. | 

SALVAING, Béziers. | 

SUCHON, maire, Béziers. | 

VERDIER, Montpellier. 


ILLE-ET-VILAINE 4 


SURCOUE, ancien député, Paris. 

FERRON, conseiller général, maire, Tremblay. 

GASNTER DUPARC, conseiller général, maire, 
Saint-Malo. 

ROQUE, conseiller d'arrondissement, Rennes. 

COUREAU, maire, Châteaugiron. 

DITTIN, Rennes. 

DUTAUT, Paris. 

GUYOMARD, industriel, Rennes, 

KANTZER, professeur, Rennes. 

LEROUX, Rennes. 

POTIN, conseiller municipal, Rennes. 

RIELLAUD, tonseiller municipal, Rennes. ! 

TROMEUR, Rennes, 2 





pui 


d +4 æ 
Es 


di ELLES EE 2 rs 


TA - 
nés a PE 

7 NL Ts F À es 
A Ju 2 | = ee 


LA ÉSCRTC 4 \ nn EX us nr en 
CP L 4 ; 
énervé 






Fr + 




























INDRE 


| MM. COSNIER, sénateur. 
DAUTHY, sénateur. 
DAUTHY, député. 
| D’ BERTON, conseiller général, Châteauroux. 


PAILLER, conseiller général, Ardentes. 

fl AUCLAIR, conseiller d'arrondissement, Aigu- 

Î rande. RS TS 

MELLOTTEE, conseiller d'arrondissement, Châ- 
teauroux. | 
iOBIN, ancien conseiller d'arrondissement, 
Belâtre. 

CHIAPPE, sous-préfet, Saint-Malo. 

SAINSON, négociant, Argentan-sur-Creuse. 

FRANÇOIS DE TESSON, Paris. 


INDRE-ET-LOIRE 


MM. BESNARD, sénateur. 
FOUCHER, sénateur. | 

4 BERNIER, député. | 

1 CHAUTEMPS, député. 

PROUST, député. 

COURSON, conseiller général, Novant-de-Tou- 
ralrne. 

CUVIER, conseiller général, Neuvy-le-Roi. 

DELAUNAY, conseiller général, maire, Mont- 
bazon. | 

GERMAIN, conseiller général, maire, Saint- 
Michel. 

GOUNIN, conseiller général, maire, Amboise. 

MARCHAIS, ancien conseiller général, Tours. 

RENARD, conseiller - d'arrondissement, Châà- 
teaurenault. 

BOTREAU, La Riche. 

BONDU, négociant, Saint-Symphorien. 

D' CHEVE, Tours, 

MAISONNIER. Tours, 

| DUBOIS, Tours. 

| LAUNAY, Tours. 

| LYON, Paris. 

ROSIER, Tours. 

ROBENNE, Paris. 
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di! ISERE 
PRIT! MM. PERRIER, sénateur. 
HE ERNEe RAJON, sénateur. 

VALLIER, sénateur. 4 
| DORLY, député. s 
| OLLIER, député. % 
| PAGANON, député. 
| CHARVET, conseiller général, La Verpillière. = 
| GALLET, conseiller général, Clelles. E 
' D' GUYONNET, conseiller général, St-Etienne- "a 


| de-Saint-Geoirs. È 
| EU BELMONT, avocat, Bourgoin. | 
RSI UNE BERGUES, Grenoble. ] 
LEE! COCAT, Grenoble. à 
F | FHNRERLN. CUCHET, maire, Les Abrets. 


Lit ue) DECARD, notaire,-à la Müre. 
|| EURE F DELORME, Paris, 1 
| EEE D' HERMITE, Grenoble, 1 
\ jt LÉ EME { MANDIER. négociant, Sainit-Marcellin. 
AU (ES MARCOZ, percepteur, Voiron. 4 
| DROANTER SCHUTTERLE, industriel, Vienne, # 


| en VALOIS, docteur, Takkims-Fures, : 


4 ion à MM. BERTHOD, député. 
BEST LAN PETITIEAN, député, 


| 5 SE LANDES ni 
| te, 
11 MM. BOUYSSOU, député. Rs | 


(Lie DEYRIS, député. : 

LALANNE, dépulié. 2% 

LA SSAI RE dépit | | ri. d : 
de ! 
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ER + = 


1) gd 3EZOS, conseiller général, Brocas-les-Forges. 
LEE UN LOURTIES, conseiller général, Ychoux. 

a CABANOT, conseiller général. Ychoux. 

à HA RIBOT, conseiller d'arrondissement, Tartas. 
LEA CAZALIS, adjoint au maire, Dax. 

FA RURES LARROQUETTE, Mont-de-Marsan. 

Li LATRILLE, négociant; Mont-de-Marsan, 

| LAURENSAN, expert géomeétre, Mont-de-Mar- 
T ER EE ; SAT. 


SARRADE, négociant, Aire-sur-lAdour. 
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LOIR-ET-CHER 
D' DAUGE, Blois. 
LOIRE 


MERLIN, sénateur. 

BERNACHON, déput 

DURAFOUR, député 

MANDRILELON, député. 

ROBERT PIERRE, député. 

CHERPIN, Conseiller oénéral, Roanne. 

TEISSIER. consei'ler général, Saint-Etienne. 

'HIOLLIER. conseiller général, Saint-Etienne. 

VAGANAY., conseiller général, Saint-Galmier. 

VILLENEUVE, conseiller général, Saint-Priest- 
la-Vêtre. 

THEVENE 
ment, S: aint- -Etienne. 

DRON. ancien maire, Relgny. 

HUGAND, Charlieu. 

LAMBERT, Saint-Etienne. 


HAUTE-LOIRE 


A. CH AUVIN, député. 

ANDRÉ ROUX, député. 

BOUTAUD, ancien député, Le Puy. 

JOUBERT PEYROT, ancien député, Bellevue. 

CHARBONNIER, conseiller général, Le Puy. 

D’ SABATIER, conseiller général, Brioude. 

Vicror PAGES, Président du Conseil général, 
Le Puy. 

GRILLET, Paris. 

CHARREYRE, avoué, Le Puy. 

BONNET, Le Puy. 

PELL ISSIER, Le Puy. 

PONTVIANNE, Le Puy. 

LOIRE-INFERIEURE 

LELORD, conseiller général, Saint-Etienne-de- 
Montluc. 

JOUBERT, ancien conseiller d'arrondissement, 
Saint-Nazaire. 

BRICHAUX, Paris, 


ancien conseiller d'arrondisse- 
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BRUON, Saint-Nazaire. l 
COCHET, Rueil. 
LAVAZAIS., Saint-Nazaire. 
JARLES., Saint-Nazaire. 
E. LAVAZAIS. Saint-Nazaire. -] 
MARTIN, Paris. { 
MICHET, Saint-Nazaire. 

NASSIET, négociant, Saint-Nazaire. | 
RUSSACQ, Saint-Nazaire. | 





























LOIRET 1 


DONON, sénateur. 

RABIER., sénateur. 

ROY, sénateur. 

CHEVRIER, député. 

CHOLLET, député. 

DEZARNAULDS, député. 

CHARLES ROUX, député. 

FORCE, conseiller général, Villereau. 

MARCHAND, conseiller général, maire, Saint- 
Benoit-sur-Loire. | 

PERRONNET, conseiller général, maire, Sully- 
sur-Loôire. j | 

TINET, conseiller, général, Puissaux. 

EMILE MARTIN, conseiller d'arrondissement, 
Paris. 

PRESLE, conseiller d'arrondissement, maire, 
Moulon. 

CHARREYRE, Montargis. 

GABRIEL, Saint-Av. 

HARANCQ, Orléans. 

LAMANT, Orléans. 

TURBAT, Orléans. 


LOT 


MM. FONTANILLE, sénateur. 
LOUBET, sénateur. 
BOUAT, député. 
MALVY, député. 
Dr :BENECH, conseiller général, Tour-de- 
Faure. 
COCULA, conseiller général, Béziers. 
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Dr CONSTANT, conseiller général, maire. 
Peyrac. | 
D" LARNAI | | )1 E, consel ler cé] Léral, sa 11C- 
1 Pierre-Toirac. ; 
-1 LIMES. conseiller général, Toulouse. 
SOAMIAC, conseiller général, ma ire, les 

| Junies. 

| MIQUEL, ancien conseiller sénéral, Paris. 
AMOUROUX, maire, ASSIET. 
BESSIÈRES. conseiller d'arrondissement, Ca- 

hors. 
CHASSAING, conseiller d'arrondissement, 
maire | Cre ysse. 
FILHOL, conseiller d'arrondissement, Cassa- 
ones, par Frayssinet-le-Gelat. 
MAZET, conseiller d'arrondissement, maire, 
Gramat. 
CASTANITE, ancien maire. Saint-Céré. 
CRABOL, Paris. 
FAURIE, Paris. : 
NOZIÈRES, adjoint au maire, Figeac. 
PERIE. Paris. | 
LOT-ET-GARONNE 


MM. CHAUMIE, député. 
. LAGASSE, ancien député, Paris, 
| D'HARCOURT, conseillér général, AS ON. 
CHAPEYROU, Marmande. 
BOUCHER, Agen. 
BOUE, Agen. 
BROUSSE, Agen. 
DELNONDEDIEU, instituteur, : au 
d'Agen. 
| DUFFOUR, Agen. 
FAURE, Agen. 
LACOSTE, maire, Por Sainte-Marie. 


LOZERE 


MM. LAMARCHE, conseiller général, Castres. 
GEMINARD, ancien conseliler d’arrondisse- 
ment, Nice. 
DREYFUS, Paris. 
RENOUARD, Mende, 
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MAINE-ET-LOIRE 
| dr MM. BOUTIN, conseiller général, Bloïs. À 
| Ant HER: RD, conseiller général, Angers. 
| 1 LANDAIS, conseiller général, maire, Chacé. 
Dr TARDI F conseiller œénéral, Longué. | 
TURPIN, conseiller général, Angers. Ée 
Angers, 23 
ROYER, conseiller d’arrondissement, Le Gué- 4 
deniau, par Baugé. 
fl MESLET, Paris. 
ROBERT AMY, maire, Saumur. x 
MILON, maire, Segré. | 
| CRIER te PARE, Angers. 4 
| SRE RENAUX, Angers. 
|. IAE MANÇGHE 
er MM. CHEPALIER, ancien conseiller général, Paris. 
PRE du PERGEAUX, conseiller d'arrondissement, 4 
| Granville. 
LEE RURE BRUN, Paris. + 
Lili A HASCOET, directeur d'école, Cherbourg. 3 
LE RNNIREE HUCHARD. Sartrouville. 
La “ d AYMOND ISRAEL, Paris. 
| TRE KIEFE, Paris. 
[RAT HERVE LAROCHE, Paris. 
4 ee VIET, Paris. g 
| + RE MARNE ï 
| SE MM. HAUDOS, sénateur. 4 
AE MARGAINE, député. « 
MARCH ANDEAU, député. a: 
| BELLOIS, conseiller général, Courtisols. 1 
re FERIN, conseiller général, maire, Sermaize- 4 
; les-Bains. | 

HAL GUEU, conseiller général, Châlons-Sur-Marne. 

AE MAILLY, conseiller général, maire, AY. "10 
HD PATIZEL, conseiller général, maire, Char- + 
HU montrois- [e-Roi: —= é 
AA EVRARD, conseiller d'arrondissement, maire, 4 
STARS Saint-Mard-sur-le-Mont. 4 
(au MARTIN. conseiller d'arrondissement, Haut 5 

villers. ! 

Ai MATRY, conseiller d'arrondissement, maire 
AH Herpont. 
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PARADIS, conseiller d'arrondissement, maire, 
Dampierre-le-Château. 

D' ANSELME, Epernay. 

FOSSOYEUX, adjoint au maire, Sézanne. 

MAURICE LEVY, maire, Epernay. 

MARCOUX, Eperriay. 

NarrTinx FLOT, maire, Avize. 

MILLET, maire, Châlons-sur-Marne. 

NORDEMANN. Sainte-Menehould. 

TRICLOT. maire, Mœurs. 

PIERRE ROCHE, Paris, 

GUYOT, négociant, La Ferté-Champenoise. 


HAUTE-MARNE 


ALPHANDÉRY LEVY, député. 
ULMO, conseiller général, maire, Doulaincourt. 
AUBRY, conseiller d'arrondissement, Chau- 
MONT, 
MIDLARSKI, Paris. 
MAYENNE 
CAVALLET DE BEAUMONT, conseiller séné- 
ral, Evron. 
LINTIER, Mayenne. 
COHEN, Paris. 
MEURTHE-ET-MOSELLE 


SCHMITT, conseiller général, Nancy. 

GINESTE. ancien conseiller général, Nancy. 
LARCHER, ancien conseiller général, Nancy. 
CLAICHE, conseiller d'arrondissement, (CGori- 
flans. 

BRICHON, maire, Pagny-sur-Moselile. 

ABOUT, maire, Belleville. 

ANTOINE, Nancy. 

BURGAUX, Nancy. 

BUSSIERES, Nancy. 

CHERY, maire, Malzeville. 
GODFRIN, pharmacien, Nancy. 

MARIE. notaire, Lunéville. 

MOUGEL, Pont-à-Mousson. 

POIROT, Nancy. 

RENAUD, Nancy. 
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SORNETTE, conseiller municipal, 
eneulles. 
WEYRICH, maire, Conflans en Jarnisy. 
MEUSE 


LESCUYER, conseiller général, Paris. 


M. 


Re. CPR CTI. 
Ne Ttrs en PROS 
CrreS Lan . 





Champi- 


ROUSSEL, conseiller général, maire, Mont- 


médy. 
GIROD, Bar-le-Duc. 
MARTINET, maire, Mouzay. 
POTERLOT, arcien maire, Stenay. 
\LLANS, Saint-Mihiel. 
OYER, Verdun. 
HAIZE., entrepreneur, Verdun. 
JosEPH CHARLES, Paris. 
FRANTZ, Verdun. 
PETHE, industriel, Stenay. 


MORBIHAN 


BOULIGAND, député. | 
MAULION, ancien député, Paris. 
PASCAI,. conseiller général, Pluvigner. 


+ 
ÿ i 
} 
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D' LETTRY, conseiller d'arrondissement, 


Tien. 


Lo- 


D' MAYEUX. conseiller d'arrondissement, Clé- 


œuél'ec. 
FOURNIER, pharmacien, Lorient. 
LE CORRE, Lorient, 
MACREZ, Lorient. 
RAUDE. maire, Guéméné-sur-Scorff. 
Louis ROBERT, Paris. 


ROUSSEAU, instituteur, 16 Brech; par Auray. 


ROUSSEL. Lorient. 
ROUX. docteur, Lorient, 


MOSELLE 


BECKER, banquier, Thionville. 
BLOCH, Paris. 


COLOMBAIN, névotiant, Nouvel-Avricourt. 


GUYOT. instituteur, Nouvel-AvriCourt. 


LECOMTE. chef de gare, Nouvel-AvriCourt. 


TRECHOT, Paris. - 
DUPEYROUX, Thionville. 
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NIEVRE 


à MM. MAGNIEN, sénateur. 

1 RENARD, ancien député, Paris. 

| BROUILLET, conseiller général, Dornes. 

PRESTAT, conseiller général, Dornes. 

4 GAUCHE, conseiller d'arrondissement, maire, 
| Dornecy. 

LEMAIRE. conseiller d'arrondissement, Cosnpr 

COLAS, Cougny, par St-Benin-d'Azy. 
CHAMPENOIS, Nevers. 

POULET, maire, Saint-Honoré-les-Bains, 

SAVRE, vétérinaire, Nevers, 
NORD 
À MM. DEBIERRE, sénateur. 
‘4 DRON, sénateur. 

À PASQUAL, sénateur. 

1 DELECROIX, ancien député, Hem. | 

| DENISE, ancien député, Paris. | 
LE ROY, ancien député, Paris. 
POTIE, ancien député, Loos. 
ANTOINE, conseiller général, Avesnelles. 
BLONDE, conseiller général, Saint-Pierre 

Brouck. 
BOURDON, conseiller général, Bousies. 
CARLIER, conseiller général, Villers-Pol. 
CHUFFART, conseiller général, Fretin. 
DE MESMAY: conseiller général, Lille. 
DEMOLON. conseiller général, Cambrai. 
MELAYERS, conseiller général, Coudry. 
GARIN, conseiller général, Cambrai. 

D' RIGHE, conseiller général, maire, J eumont. 
LERICHE, conseiller général, Ribécourt: 
GEHNECHAI, dnseiller général, Berneries. 
D' SIROÏ, conseiller oénéral, Avesnes. F4 
DAMIDE. ancien conseiller général, Louvil. EL 
CASTELAIN, conseiller - d'arrondissement, 

Sainghin. 

CHARON, conseiller d'arrondissement, Velle 
À ries. 
fl D" CHEVALIER, conseiller d'arrondissement, 
1 maire, Arleux,. 
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FER TERRE LEFELVRE, conseiller d'arrondissement, Sains- 
| ri du-Nord. | 


| | TN DAVAINE, conseiller d'arrondissement, Saint. 
| | Amand. $ 
| D' DECHY, conseiller d'arrondissement, Ville- | 
reau. 
WILLIOT, conseiller d'arrondissement, Poix. 
- du-Nord. | 
DHORDAIN, conseiller d'arrondissement. Cou- 
F Li SOIre. . ! 
D' GUERSANT, conseiller d'arrondissement. . 
| Aulnove. 
[EI AUBOIN, Paris. 
| | BASUYAUX, pharmacien, La Bassée. 
{: ll BARDIN, Lille. 
| np COPRELES Paris: 
| ETRRA DELEDICQOUE, Saint-André. 
|: AN DELPLANQUE, entrepreneur, Douai. 
À DEMORA, Saint-André. 
USER DESSAINT, maire, Bantouzelles 
| NET RNeE DOLZY, Saint-Denis. 


[ie : ji DUBURCQ, Roubaix. 
L'ÉRNIENNES DUPAGNY, Douai. 


Ar D' FAVIER, Tourcoing. 

A RATE FOISSIER, Douai. 

[FAR GAHIDE, Paris. 

à: AE HENNINOT. Hordain. par Bouchain. 


Aie LADREYT, maire, Cysoineg. 
RARE LEVY, La Madeleine. 
RTE MOURMANT, Lille. 
TT NENON, Lille. 
PETIT, Lille. 
| PEYRES, Paris. 
ANR: PICAVET, Lille. 
DEEE LR QUINET, Bois-Colombés,. 
RE ROCHE, greffier de paix, Merville. 
FERRER E, ROCHE, Paris. 
HT E ROSE VICTOR, Dunkerque, 
Rs SCHIPMAN, maire, Malo-les-Bains. 
SEE SELLE, Paris. 
Li T HS NEN SELLIEZ, Croix. 
| ARREIE SPRIET, avoué, Lille. 
| A SUQUET, Roubaix, 
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ds percepteur, Hondchoote. 
, adjoint au maire, Dunkerque. 

iNE, Dunkerque. 

| cultivateur. Eressin, par Monche- 


| 


IAE 
li 


OISE 
MM. SCHMIDT, député. 
DECROZE, ancien député, Pont-Sante-Maxence 
AUBAUD, conseiller général, Beauvais. 
DECHAMPS, conseiller général, Chaumont-en- 
Vexin. 
DELACROIX, conseiller général, Amiens, 
DOFFOY, conseiller général]. Beauvais. 
DT de SAINT-FUSCIEN, conseiller énéral, 
Grandvilliers. 
D' MOUSSAUD, conseiller général, maire, 
Cuise-la-Motte. 
BROCHET, ancien conseiller général, maire. 
Breteuil. | 
GUESNET, ancien conseiller général, Paris. 
MENESTRIER, ancien conseiller sénéral, Ar- 
cachon. à 
BOULAND, conseiller d'arrondissement, Cou- 
loisy-Attichy. 
DÉLAUNAY, conseiller d'arrondissement, Pont- 
Sainte-Maxence. 
DESAUTY, conseiller d’arrondisement. Saint- 
Quentin-d'Auteuil, par Saint-Sulpice. 
DESMARQUET, conseiller d'arrondissement, 
RUES 
DUPUIS, conseiller d'arrondissément, Paris 
GREV IN conseiller d'arrondissement, Ployron 
î par TFricot. 
| MAYEUX, conseiller d’arrondissement, maire 
| Vaumain: 
| PATTE, conseiller d'arrondissement. maire, 
È Cempuis, | 
MENARD. conseiller d'arrondissement, Créve- 
cœur-le-Grand. 
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| HAURE HEROUART, ad conseiller d’af- 
rondissement., Montatai 
LEFEVRE, ancien D ndoitler d'arrondissement, 
Plessier-Saint-Just, | 
MEDARD DELAMOTTE, maire, Amblaiïinville. 
NELLENNE, maire, Venette. 
PHLIEAS LEBEGUE, maire, La Neuville- 
Vault. 
NMOREN, Hstrées-Saint-Déenis. 
SENE, avocat, Beauvais. 
WARUSFEL,. avocat, Senlis. 
Eh BE NOIT, conseiller municipal, Crépy-en-Va- 


4 BRIATTE, agriculteur, Morienval. 
FRANTZ, Clermont. 
LANGLET, Paris. 
LENGLEN, Meudon 
LERIN, Creil. 
MASSARD, Creil. 

NA IS, ancien adjoint, Clermont. 

MESNY, Beauvais. 
V l 


pharmacien, Nogeñt-sur-Oise. 
Hs ORNE 
MM. BAILLY, conseiller général, Tourouvr 
conseiller Te AE ral, Paris. 
ON, conseiller d'arrondissement, 


= 
CEST 
er 


| 
FABIUS DE CHAMPVILLE, Paris. 
ADEL ee Ommel. 
BODET., Paris 
Poe [LLES. Mortagne, 
EUGE Le maire, Le Pin-au-Haras 
E AC AZE, Alencon. 
Se RES, retraité, Bailleul 
PF ER, Paris. 
nn THO NAS, Houilles. 
PAS-DE-CALAIS 
MM. DELEPLACE, conseiller général, maire, Sau- 
chy-Lestrée. 
‘ANU, conseiller général, Boulogne-sur-Mer. 
DEBEUGNY. conseiller d’arrondissement, St- 
Omer. 
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kEMBERT, conseiller d'arrondissement. Calais. 
| BOULANGER, Leforest. 
! DEGAND, Lillers. 


# DELOZIERE, Boulogne-sur-Mer. 
# LECOUFFE, brasseur, Lillers. 
“| D' LEGILLON, Béthune. 


A LEVY ULLMANN, Paris. 
LE MORIEUX, Calais. 

| D' PATOU, Fruges. 

1e BAYER, Neujlly. 

BARBAUX, Fe Portel. 
BLOND, Paris. ; 
BRIEZ, Boulogne-sur-Mer. 

DURIEZ. Calais. 

ne: DELATTRE, adioint au maire, Arques. 
Gt DELAYE, Outreau. 

1 DEHOVE, Boulogne-sur-Mer. 


HENAUX, conseiller municipal, Wimereux. | 
ISORE, Paris. 
KAHN, Calais. | 
LEDOUX, Calais. 
LEGAY, Paris. 
MATHON, ‘Arras. 
MOMAL, Hénin-Liétard. 
PILLIETS, Calais. 
POULAIN, coutelier, Saint-Omer. 
ROUTIER, Lillers. 
VENDEVILELE, Carvin. 
VERSCHOORE, Calais. 
PUY-DE-DOME 

MM. CLEMENTEL, sénateur. 
BONY CISTERNES, Sénateur. 
SABATERIE, sénateur. 
CHASSAING, député. 
HUGUET, député. r* 
MARROU, député. e Fi 
REYNOUARD, député. | 
BARGOIN, conseiller général, Chamalières. 
DOUSSET, conseïller général, Le Breuil-sur- 

Couze. 
GARENNE, consailler général, maire, Tauves. 
MARCOMBES, conseiller général, maire, Cler- | { 
mont-Ferrand. F3 
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MAYMAT, conseiller général, Clermont-Fer- 
rand. 

D ROY, conseiller général, maire, Rochefort- 
Montagne. 

VIGIER, conseiller général, maire, La Tour- 
d'Auvergne, 

BASSES-PYRENEES 

GARAT, député. 

BOUE, ancien conseiller général, Tarbes. 

SIMONET, conseiller général, Bayonne. 

CGAZAURAN, conseiller d'arrondissement, 
Bayonne. 

MANAUTON, Bayonne. 

BUROSSE, négociant, Bayonne. 

CHATEAU, avoué, Pau. 

CHERENCQ, transitaire, Hendave. 

DANTY LAFRANCE, La Plaine-Saint-Denis. 

DARMENDRAIL, négociant, St-Pierre-D’Irube. 

HERSKOWIZA, négociant, Pau. | 

LAFFITTE, Paris. 

LAVECH DE CHANCY, Paris. 

LEGRAND, négociant, Bayonne. 

MORA, négociant, Bayonne, 

HAUTES-PYRENEES 

NOGUES, sénateur. 

BOUE, député. 

NOGARO, député. 

D' BARATGIN, conseiller général, Lannemé- 
zan. 

D' DASQUE, conseiller général, Tarbes. 

LARTET, conseillér général, Tarbes. 

SUBERVIE, conseiller général, Bagnères. 

ALICOT, Tarbes | 

PICHON, Bagnères. 

PYRENEES ORIENTALES 

PAMS, sénateur. 

DALBIEZ, député. 

DENIS, conseiller général, maire, Perpignan. 

RIBOU, conseiller général, maire, Saint-Féliu- 
d’Aval. 

ADRET, Paris. 
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D' BENET, maire, Tautavel. 
GRENIER, Perpignan. 
PIGNET, Paris. 
D' RIVES, Perpignan. 
BAS-RHIN 
PETRI, conseiller général, Strasbourg. 
RHEIN, conseiller général, Schiltigheim. 
WEHRUNG, conseiller général, Ottwiller, près 
Drulingen. | 
OESINGER, conseiller d'arrondissement, Stras- 
bourg. 


MINCK, Strasbourg. 

BECK, Haguenau. 

BECKER, conseiller municipal, Benfeld. 

BECKER, conseiller municipal, Strasbourg. 

CAILLOT, professeur, Haguenau, 

GROS, adjoint au maire, Wissembourg. 

KERN, maire, Benfeld. 

LAUFENBURGER, adjoint au maire, Graffens- 
taden. 

TREBUS, Strasbourg. 

WALTER, pharmacien, Saverne. 


HAUT-RHIN 
CLEMAN, conseiller d’arrondissement, Ilzach. 
HECKER, conseiller d'arrondissement, Colmar. 
IMMER, conseiller d'arrondissement, Metzerel. 
LEHMANN, conseiller d'arrondissement, Col- 
mar. 
SIMON, entrepreneur, Sainte-Marie-aux-Mines. 
FRITSCH, maire, Soultz. 
GREINER, maire, Mittelwihr. 
D' KAYSER, Colmar. 
SENGEL, maire, Colmar. 
BELIN, Paris. 
BLUMENTHAL, Paris. 
DREYFUS, Mulhouse. 
HOVALD, Mulhouse. 
IMMER, adjoint au maire, Sainte-Marie-aux- 
Mines. 
LAULY, maire, Saint-Louis, 
NEFF, Colmar. 
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RISCH, Mulhouse. 
SCHWEIGERT, adjoint au maire, 


BELFORT 


LAURENT THIERY, sénateur. 

MIELLET, député. 

BARDIN, conseiller œénéral, 
Château. | 

FIEROLE, Belfort. 

HATTIGER, Danjoutin. 


RHONE 

Justin GODART, sénateur. 

LACROIX, sénateur. 

D' ROLLAND, sénateur. 

BENDER, député. 

CHAZETTE, député. 

FILLON, député. 

HERRIOT, député. 

LAMBERT, député. 

VERMARE, député. 

CAZENEUVE, ancien sénateur, Paris: 

DANSART, Lyon. 

BURDEAU, conseiller général. Juliénas. 

FRANCK, conseiller général, Lyon. 

LESCHELIER, conseiller général, Saint-Igny- 
de-Vers. 

PUTINIER, conseiller général, Lyon. 

AIMOT, conseiller général, Lyon. 

BALLET, conseiller d’arrondissement, maire, 
Saint-Bel. 

BEAU, conseiller d’arrondissement, Monsols. 

BERGE, conseiller d'arrondissement, Saint- 
Jean-des-Vignes. 

BRUNEL, conseiller d'arrondissement; Lyon. 

BRUYAS, conseiller d’arrondissement, Lyon. 

CAMUS, conseiller d’arrondissement, Belle. 
ville 

ESPLETTE, conseiller d’arrondissement, Tas- 
sin-la-Demi-Lune. 

LONGERON, conseiller d'arrondissement, 
Beaujeu. 

MAURICE, conseiller d’arrondissement, 


Munster. 
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NAS, conseiller 
au Mont-d'Or. 
PERRET, conseiller d’ arrondisseme nt, Lyon-VI 
THEZIL LAT, Conseiller d’arrondisse ment, 

Lyon. 

BERERD, L'Abresle. 
BERNARD. Lyon. 
BOUCHIER, Lyon. 

RONNER, Lyon. 
PATRON Lyon. 
DEPETR IS, Brussieu. 
DREYFUS, Lyon. 
FAURE, Ly on. 


d'arrondissement. Saint-Cyt- 
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4] F OURNET, Ly O1. 
a À FOURET, Ly on. 

x: GAB RIELLI., Lyon. 
4j GIRARD), Lyon. 

A GRAZE É Lyon. 


JOURNE sn Lyon. 
JULIEN, Lyon. | 
LEROU DIE R, Lyon. 

MANDON, Lyon. 

MASSIMI, Lyon. 

MAUNANT, Lyon. 

PELISSON, Lyon. 

PETIT, L VOIT. 

R AJON. maire, Givors. 

REY, Lyon. 

RICHARD, Lyon. 

ROUX, Lyon. 
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=} VIAL, Lyon. 
f HAUTE-SAÔNE 
"| MM. COUYBA, ancien sénateur, Paris. 
| GRILLE, conseiller général, maire, Luxouüil. 
| GROSJE AN, conseiller général, Pillersexel. 
D' JACQOUOT, conseiller sénéral, Paris. 
GAUSSIN, conse iler d’arrondisseme nt, Vesoul,” 
4 CLERISSE, Neuilly 
A GENOUX, Paris. 
LIAUTEY, Paris. r 


MONNOT, Corbeil. 
STREICHER, Champlitte. | 
VIEILLE, négociant, Sctey-sur-Saône, 
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MM. CHOPIN, sénateur. 

DUPREY, sénateur. 

PETITIJEAN, sénateur. 

RICHARD, sénateur. 

MAUPOIL, député. 

BOURGEOIS, conseiller général, Chalon-sur- 
Saône. 

F. BOURGEOIS, conseiller général, maire, 
Louhans. 

BORGEOT, conseiller général, Clux, par Navilly. 

BUSSIERE, conseiller général, St-Léger-sous- 
Beuvray. : 

DESIGAUD, conseiller général, Chauffailles,. 

DRUARD, conseiller général, Pierre-en-Bresse. 

GODIN, conseiller général, Tournus. 

MOREL, conseiller général, Montpont-en-Bresse. 

COMBAS, Chalon-sur-Saône. 

CHAMBARD, instituteur, Mäcon. 

CHAUSSIER, industrie Chalon-sur-Saône, 

CROTTE, professeur, Charolles. 

CREUSY, Chalon-sur-Saône. 

DURET, Chalon-sur-Saône. 

GERBE, avocat, Charolles. 

D' MUNOT, Chalon-sur-Saône. 

NEYRAT, adjoint au maire, Autun. 

SARTHE 

CAILLAUX, sénateur. 

BRETEAU, député. 

DALMAGNE, député. 

MONTIGNY, député. 

BOULVERT, conseiller général, Malicorne. 

MONTCHATRE, conseiller général, maire, Le 
Breïl. 

COURAND, d'arrondissement, La 
Flèche. 

LENAIL, conseiller d'arrondissement, Thorée. 

BODEREAU, propriétaire, Beauchamp. 

BOISGARD, Paris. 

CHIPOT, Neuilly. 

CORBIN, Puteaux. 
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JACQUEMIN, Paris. 
KAYSER, avocat, Paris. 
LEPEYTRE, Paris. 
LE FEUVRE, Le Mans. 
MARIANI, La Flèche. 
SAVOIE 
MACHET, sénateur. 
CARRON, député. 
GIRARD-MADOUX, ancien député, Chambéry. 
CHAMPENOIÏS, conseiller général, Cognin, près 
Chambéry. 
CONTE, avoué, Saint-Jean de Maurienne. 
BOULANGER, conseiller municipal, Chambéry. 
D' JULLIAND, maire, Chambéry. 
PERILLAT, maire, Albertville. 
PERRIOL, avocat, Chambéry. 
HAUTE-SAVOIE 
. CURRAL,, sénateur. 
DUBOIN, député. 
JACQUIER, député. 


BLANC, conseiller général, maire, Annecy. 
LACHAT, conseiller général, Reignier. 
BLUMENFELD, Paris. 

BOSSONNEY, ancien maire, Chamonix. 
DANGON, Paris. 

MAZET, Paris. 

VIGNON, Paris. 


SEINE 
BERTHELOT, sénateur. 
RANSON, sénateur. 
MOUNIE, sénateur. 
STEEG, sénateur. 
PINARD, député. 
BUISSON, ancien député, Paris. 
BRUNET, ancien député, Nice. 
CHAUTARD, Paris. 
ROBERT BOS, conseiller municipal, Paris. 
BRISSON, conseiller général, Nogent-sur-Marne. 
CHAVANY, conseiller général, maire, Colombes 
CHERIOUX, conseiller municipal, Paris. 
DESVAUX, conseiller municipal, Paris. 
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GRATIEN, conseiller général, maire, Gentilly. 
MORIETTE., conseiller municipal, Paris. 
REBEILLARD, conseiller municipal, Paris. 
OUDIN, ancièn conseiller municipal, Paris. 
VIVIEN, ancien conseiller municipal, Paris. 
AIME, Paris. 

AUGIS, Paris. 

AULARD, Paris. 

BARTHIE, Paris. 

BAUZIN, Paris. 

Dr BEAUVOIS, Neuilly. 

BLOCH, Paris 

BLOSSEVILLE, Châtillon-sous-Bagneux. 
BESNARD, Paris. 

BESSE, Paris. 

BORDE, Brunoy. 

BILLET, Paris. 

BESSIERE, Paris. 

BONNAURE, Paris. 

BROSSE, Neuilly. 

CAHEN, Paris. 

CAHEN-SALVADOR, Paris. 

COLLOT, Paris. 

CHASSINAT-GIGOT, Paris. 

DAUSSY, Paris. 

DECROS, maire, Les Lilas. 
DEMORGNY, Paris. 

DELARBRE, Paris. 

DEPASSE, Neuilly. 

DOMINIQUE, Paris. 

DOUZET, Paris. ! 
ENRIQUEZ, Paris. 

D' FOUINEAU, Paris. 

FIESCHI, Paris. 

GALLOIS, Paris. 

GRANDIGNEAUX, Paris. 

HONNORAT, Paris. 

JEGU, Paris. 

LATLAVOIX, Paris. 

LAURENS, Charenton. 

LAVIGNON, Paris. 

LECOMTE, Paris, 

LENOIR, Paris. 
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MILHAUD., Paris. 
MITTIAUX. Parts: 
METTAS, Paris. 
MOSSE, Paris. 
OLIVIER, Vincennes. 
PARENTY, Paris. 
PERRIN, Paris, 
RIVORY, Paris. 


SALON )N HIRSCH. Saint-Maur. 
TONY REVILLON, Paris. 


TROUSSELLE, Paris. 
VALENSI, Paris. 
VEINSTEIN, Neuilly. 
SALFATI, Paris. 
AUGER, Montrouge. 
ANQUETIN, Paris. 
BARTHELEMY, Paris. 
BAUPZ; Paris: 
BEAUDEMENT, Paris. 
BEAUDOUX, Neuilly. 
BERNARD, Suresnes. 
BERNHEIM, Paris. 
BILLOET, Levallois. 
BLUM, Paris. 


BONCENNE,. Levallois. 


BONNET, Paris. 
OSSET, Paris. 
BOUCHERON. Paris. 


BRUNSCHVICG, Paris. 


BUREAU, Paris. 


BUSCAILLET, Charenton. 


CASTANIE., Nanterre. 
CHALIGNE, Paris. 
CHAPUT, Paris. 


CROCE SPINELLI, Paris. 


DE PIESSAC, Paris. 
DE JONGH. Paris. 
DELIN, Paris. 
DELISLE, Paris. 
DUPORTAL, Paris. 
FORGES, Paris, 


RU NUE 


LUCIEN MANTOUT, Paris. 
MARTINAUD DEPLAT,Paris. 
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FOURNIER, Paris. 
GABUT, Soisv-sous-Montmore nCy. 
GERKOVIEZ, Paris. 
GIGON, Paris. 
GADIOT, Paris 
A ee Les Lilas. 
ODEFROY. Paris 
COL ne HILD, Paris. 
GRISONI. Paris. 
GUILLOT., Paris 
HAAS, Paris. 
HUET, Paris. 
HUISMAN, Paris. 
JAQUET, Paris. 
JASSOT, Saint-Maurice. 
JEAN. Paris. 
JEANNIN, Paris. 
JOHN, Paris. 
JOUI] DRIE R. Noisv-le-Sec 
LE LY. Paris. 
À. KAHN, Paris. 
E. KAHN, Paris. 
LAGRANGE. Paris. 
LAROULANDIE. Paris. 
LEVY, Paris. 
MARMOITON, Sceaux. 
MARX, Paris. 
NANGIN, Paris. 
MAYER, Paris. 
MAZOUER, Les Lilas. 
MORIN, Paris. 
Mo Clamart. 
BE, Paris. 
PA à, NT, Paris. 
| GETIER, Paris. 
É Paris. 
JPOT; Paris: 
Paris. 
à Paris: 
Paris. 
Paris, 
ID), Les Lilas. 
, Paris. 
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REYMOND, Paris. 
ROUBEROL, Paris. 
ROUX, Paris. 
ROSENTHAÏI, Paris 
SARRAGNE, à Paris. 
SIORA, Paris. 
TABARY, Paris. 
TISSIER, Paris. 
TREZIERES, Paris. 
VALLET, Paris. 

ASSEUR, Paris. 

AUCHEZ-PIA, Paris. 

EIL, Pari ie 

JALARD, Charenton. 

GAN, Nanterre. 

NCI ENT, Bois-C Oolombes, 

SEINE-INFERIEURE 

LÉON MEYER, député. 
DANIEL, conseiller général, Le Havre. 
DEVILLERS, conseiller général, Elbeuf. 
METAYER, conseiller général, Rouen. 
SOULIER, consetller général, Rouen. 
ARNAU DTIZ ZON, conseiller d'arrondissement 

Le Havre. 
MARIE, conseiller d'arrondissement, Rouen. 
D' NÉE, conseiller d'arrondissement, Rouen. 
WAIRY, conseiller d'arrondissement, Rouen. 
BEAURAIN, Rouen. 
DUFOUR, Le Havre. 
DUMONTIER, Rouen. 
ELIOT, Roue L 
LEFEBVRE, Rouen. 
POISSANT, Rouen. 
RISSER, Rouen. 
SALACROU, Le Havre. 
BARBIER, Paris. 
BAUDOUX, Incheville. 
BICHET, Le Havre. 
BLOCH, constructeur, Le Havre. 
BUCHARD, conseiller municipal, Le Havre. 
CORNIER, imprimeur, Rouen, 
GUYARD, négociant, Rouen. 
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HUE, Deville-les“Rouen. : 

LE BATTEUX, agent d’affaires Mont-Saint- 
Aignan. | 

LEBEGUE, Le Havre. 


PERRIGAULT, Le Havre. 

PRAEGER, Rouen. 

SAMSON. Paris. 

VAILLANT, Dieppe. 
SEINE-ET-MARNE 

LUGOL, sénateur. 

MENIER., sénateur. 

PENANCIER. sénateur. 


AUGE, d épute. 


CHAZAL, député. 

DUMESNIL, député. 

DELARQOUE, ancien député, Paris. 

CHALAMON, conseiller oenéral, maire: Eu- 
Zancvy, PAT Saacy. 

DT CHEVROLLE, conseiller général, - maire, 
Beton-Bazoches. 

Dr COCHOT. maire, La Ferté-Gaucher. 

DAUNAY. conseiller oénér al, maire, Nemours. 

DÉLACOUR; conseiller général, maire, Le Pin. 

FREBAULT, conseiller général, maire, Egre- 
ville. 

GABORIAI D). conseiller oénérat, Paris. 

HARDY, conseiller général, maire, Fontenay- 
Trésieny. 

LANERY, conseiller général, Lizy-sur-Ourcq 

LUCQUIN, conseiller général, maire, Donnema- 
rie-en-Montois. 

PAPON, conseiller général, maire. Gretz. 

PASCON, conSeïiller général, maire, Argentières. 

PROUHARAM, conseiller général, Paris. 

SAINT-ANDRE, conseiller général, Montigny- 
sur-Loimg. | 

DUBURCQ, ancien conseiller général, La Ferté- 
sous-Jouarre. 

AUSSIERE, conseiller d'arrondissement, maire, 
Arbonne, par Barbizon. 
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BLATRIX, conseiller d'arrondissement, Melun. 

BICKART, conseiller d'arrondissement, Chelles, 

BOURRON, conseiller d’arrondissement, Pro- 
vins. 

CHARPENTIER, conseiller d’arrondissement, 
Aulnay-sous-Boïs. 

CHEVAUGEON, conseiller d’arrondissement, 
maire, Saint-Mard. 

CUINAT, conseiller d'arrondissement, maire, 
Bois-le-Roi. ÿ 

CHARPENTIER, conseiller d'arrondissement, 
Paris. 

CHEVRON, conseiller d’arrondissement, Au- 
gers, par Villiers-Saint-Georges. 

DE CHAMBR E, conseiller d’arrondissement, 
maire, Grusy-sur-Seine. 

FAUVET, conseiller d'arrondissement, Orly-sur- 
Morin. 

GERARD, conseiller d'arrondissement, maire, 
Marles-en-Brie. 

LAUZIER, conseiller d'arrondissement, Monti- 
eny-Lanc oup. 

MALGRAIN, conseiller d’arrondissement, Me- 
lun. 

MIGUET, conseiller d'arrondissement, maire, 
Villenoy, par Meaux. 

MONFROND, conseiller d’arrondiss, maire, 
Treuzy-Lavelay. 

NAUDIER, conseiller d'arrondissement, Fare- 
moutiers. 

NOTTE, onseiller d'arrondissement, La Ferte- 
Gaucher. 

PERROUD, conseiller d’arrondissement, Sa- 
mois-sur-Seine. 

PRO. conseiller d'arrondissement, maire, Vaux- 
le-Pénil. ; 

STEIBEL, conseiller d'arrondissement, ITour- 
nan-en-Brie. 


SALMON, conseiller d'arrondissement, La Ferté- 


Gaucher. 
BASCHET, Melun. 
BIETH. a 
CLEMENT, Nangis 
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DE LA PORIERIE, adjoint au maire, Coulom- 
miers. 

HURTEL, Chelles. 

Dr MAT RY, maire, Fontainebleau. 

MORTIER, maire, Coulommiers. 

P( )MMERY , Paris. 

SIMONET, maire, Lagny. 

FRERE, ancien maire, Nanteuïil-les-Meaux. 

WOUTERS, Veneux-les-Sablons. 

ZELLER, Mel lun. 

TOUZAIN, Melun. 

GARNIER, Melun. 


etre T 


SEINE-ET-OISE 
AMIARD, sénateur. 
DALIMIER, député. 
FRANCKLIN-BOUILLON, dé; puté. 
GOUST, député, 

HUBBARD, ancien député, Paris. 
CLEMENT, conseiller général, maire, Ermont. 
CRETE, conseiller général, maire, Mére. 
GAUTHERIN, conseiller général, maire, Argen- 

teu1l. 

GIROLLE, conseiller général, L’Isle-Adam. 

GUILBERT, conseiller général, Paris. 

HARMAND.. conseiller général, maire, Gous- 
sain ville. 

MALHERBE, conseiller général, Chevreuse. 

MAUHOURAT, conseiller général, Artheuïil, par 

Nagny. 

MUR Ë T, conseiller général, Pafaiseau. 
NEUFINCK, conseiller général, Paris. 
ROULL EAU, conseiller général, maire, Boissy- 
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Saint-Lé 

SIMON, roi général, Le Clos-Baret, 
3ruvéres-le-Chatel. | 

TIFAINE, conseiller général, maire, Ecoueni. 

D' VINAVER, conseiller général, Limay. 

BANCEANCIEN, conseiller général, maire, 
Arnouville-les-Gonesse. 

ALBERT, conseiller d'arrondissement, Saïnt- 


Clair-sur-Epte. 
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DELEA, conseiller d'arrondissement, Limeil- 
Brévannes. | 

GILBERT, conseiller d'arrondissement, Chatou. 

MONTJALLON, conseiller d’arrondissement, 
maire, Champcueil. 
DSESTRES conseiller d’arrondissement, Soisv- 
sous-Montmoréncy. | 
D' SOLON. conseiller d'arrondissement, maire, 
Chalo-Saint-Mars. 

VALENTIN; conseiller d'arrondissement, maire, 
Villebon. 

VOILLEREAU, conseiller  d’arrondissement, 
maire, Carrieres-sur-Seine. 

FRANÇOIS, conseiller d'arrondissement, maire, 
Amblainvilles, par Bray. 

FARGE, conseiller d'arrondissement, Saint- 
Denis. 

BOURBONNAIS, ancien conseiller d’arrondisse- 
ment, maire, Marolles-en-Hurepoix. 

VALENTIN, ancien conseiller d'’arrondisse- 
ment, Livry. 

BARRAUD, pars, é 

BAILLEUL, Versailles 

BENE, Paris. 

BONET, Paris. 

CATHALA, Paris. 

FALOT, Rueil. 

FRIZE, G raguignan. 

GENTIL, ancien maire, Franconville. 

HIRSCH, maire, Sèvres. 

LE ROY, maire, Rosay, par Septeuil. 

LE ROI, Viroflay. 

GUADET, Chaville. 

LAMBERT, La Ferté-Alaïis. 

MOLINA, Enghien-les-Bains. 

MAYER, Viroflay. 

POSTEL,, Enghien-les-Baïins. 

SARRET, Versailles. 

VERNIN, maire, Limours. 

BALDUZZI, Paris. 

BERNARD, Rueil. 

BERR, Versailles. 

BOUSQUET, ancien maire, Beauchamp. 


haville. 
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CARLET, Sannois. 
CHARZAT, Pontoise. 
CHATEL, Chatou. 
CHESNE, Paris. 
CONQUET, Corbeil. 
CORFU, Villeneuve-Saint-Georges. 
DELANOE, conseiller municipal, Corbeil. 
DAUER, maire, Villiers-sur-Marne. 
DECOMAN, conseiller municipal, Argenteurl. 
FOURCAND. Paris. 
GEBRSON, Neuilly. 
GIGANT, Argenteuil. 
GOUJAT, Houilles. 
GRIZEL, conseiller municipal, Corbeil. 
LENGRAND, Pavillon-sous-Boïs. 
LONGUET, Paris. 
LORIN, Aulnay-sous-Boïs, 
MARCADIER, Villeneuve-le-Roï. 
| ARY. Eaubonne. 
IEFF. maire, Eaubonne. 
T ESSTÈR. Versailles. 
WICHEGROD, Pontoise. 
DEUX-SEVRES 

DEMELLIER, député. 
GOIRAND, député. 
JOUFFRAULT, député. 
RICHARD, député. 
AGUILLON, ancien sénateur, maire, Partnenay. 
AU ne énéral, Coulon. 
BALQ TT. conseiller général, Airvault. 
NI] LAS conseiller sénéral, Thouars. 
CADIER, Pamproux. 
BOURDEAU, Paris. 

SOMME 
JOVELET, sénateur. 
KLOTZ, sénateur. 
DUBOIS, député. 
TERNOIS, députée. 
BOUCHEND'HOMME, conseiller général, Bray- 

sur-Somme,. 

CARRE. conseiller général, A sq 
D’ FRANCO, conseiller général, Amiens. 
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LETURCQ, conseiller général, maire, Albert. 

QUILLET, conseiller général, Hangest-en-San- 

terre. 

D' BOULANGER, conseiller général, maire, 
Péronne. 

DUBOURGUIER, conseiller général, maire, 
Flaxicourt. 

CORBIER, conseiller -d’arrondissement, maire, 
Mailly-Maïllet. 

GAILLARD, conseiller d'arrondissement, Abbe- 

- ville. 

GOUDARD, conseiller d'arrondissement, Belloy- 
sur-Somme. : 
VOITURIER, conseiller d’arrondissement, Ca- 
chy. | 

BELISON, Péronne. 





51 DELABIFE. maire, Bouvaincourt-sur-Rresle. 
& DELIQUE, maire, Abbeville. 

À THÉO MARCHANDISE, maire, Doingt-Flami- 

1 court. 

1 MOREL, maire, Vron. 
MR QUEVREUX, Amiens. 

HR SAILLY, juge de Paix, Rue. 

a à VALLET, Amiens. 

æk TARN 

SÉ MM. FraAxçoïrs MOREL, député. 

2 SIMON, député. 

Œ GUIRAUD, ancien député, Paris. 


CAVAILLES, conseiller général, Saint-Pons. 
GIEUDES, conseiller général, maire, Saint- 
Urcisse. | | ee 
ICHARD,. conseiller général, mairé, Cordes. 
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“ MAYNADIER, conseiller général, Anglès. 
# | MALRIC, conseiller général, Rabastens. 
À È TARN-ET-GARONNE 


MM. POTTEVIN, sénateur. 

DELTHIL, député. | 
CAPERAN, ancien sénateur, Paris. | 
CHAUMEIL, ancien député, maire, Valence- 

d'Agen. 
D' ANDRIEU, conseiller général, Caylus. 
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BARON, conseiller général. maire, Lauzerte. 
FOURCADE, conse iller général, maire, Mon- 
tèch ee 
DAILLE, conseiller général, Montpezat - de - 
Que T'CY. 
DAPARRE, conseiller général, Saint-Michel. 
PRESSECQ, conseiller d’ ROUGE isseme nt, maire, 
.  Meauzac. 
BONNAFOUS, Montauban. 
BOUZINAC, industriel, Caussade. 
FLAMENS, avocat, maire, Castelsarrasin. 
VAR 
MARTIN, sénateur. 
RENOULT, sénateur. 
EVESQUE, conseiller général, Lorgues. 
GENSOLLEN, conseiller général, maire, Hyères. 
MONDET, conseiller général, Draguignan, 
COULLET, ancien conseiller P_e al, Fréjus. 
BOYER, ancien conseiller général, Marseille 
SIMON, conseiller d’arrondisse ou Six-Fours- 
‘1a- Plage. 
DT LAURENT BONNIF. AY, Salernes. 
CAUVIN, maire, Cogolin. 
FIL IPPINI, Toulon. 
LATIERE, Paris. 
RICHET, Paris. 


VAUCLUSE 
SERRE, sénateur. 
TISSIER, sénateur. 
DALADIER, député. 
GUICHARD, député. 
BAUDOIN, conseiller général, maire, Apt. 
FABRE, conseiller général, Vaison. 
D' GARNIER, conseiller général, Avignon. 
D° ROUMAGOUX, conseiller général, Oppède,. 
DURAND, ancien conseiller général, Avignon 
ALAVOINE. Avienon. 
BERARD, Avignon. 
COLOMP, courtier, Bordeaux. 
DROIN, Avignon. 
GERIN, expéditeur, Monteux. 
GRAS, percepteur, Eyguières, 
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GUIS, notaire, Cavaillon. 
MARSEILLE, Avignon. 
NAYRAL, architecte, Cavaillon. 
RUVENHORST, Avignon. 

VENDEE 
BOISDE, conseiller général, La Roche-sur-Yon. 
BLANCONNIER, La Roche-sur-Yon. 
LUCIEN-VICTOR MEUNIER, Bordeaux. 
VALLEE, maire, Saint-Gilles-sur-Vie. 


VIENNE 


POULLE, sénateur. œ” 
HULIN, député. 
MAURICE GEORGES, conseïller général, Poitiers. 
MORAIN, conseiller général, maire, Poitiers. 
RIPAULT, conseiller général, Paris, 
CHARTIER, conseiller d'arrondissement, Mont- 
morillon. 

PUISAIS, conseiller d'arrondissement, Poitiers. 
HOUDIN, receveur-buraliste, Ingrandes. 
LECOMTE, Poitiers. 
MANDUCHET, Poitiers. 
MANSON, Montmorillon. 
MAZE, adjoint au maire, Châtellerault. 
RASQUIER, adjoint au maire, Poitiers. 
ROUSSEAU, Champigny-le-Sec. 
VIAUX, Poitiers. 

VOSGES 


PICARD, député. 

DIVOUX, conseiller général, Epinal. 

LALEVEE, conseiller général, Gérardmer. 

MONNE, conseiller général, Bains-les-Bains. 

RICHARD, conseiller général, Chatel-sur-Mo- 
selle. 

SIMONET, ancien conseiller général, Bulgné- 
ville, 

BALLAND, conseiller d'arrondissement, Damas- 
aux-Bois. 

CHARTON, conseiller d'arrondissement, maire, 
Gérardmer. 

CHENAL, conseiller d'arrondissement, Eloyes. 
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DUPHAND, conséiller d'arrondissement, Neuf- 

4 château. 
FERRY, conseiller d'arrondissément, maire, 

Mari igny-les -Bains. 
OREFICE, conseiller d’arrondiss., Bruyères. 
FLIE LLER, conseiller d'arrondissement, maire, 

Hussang. 
VENARD), nhemiremont. 
CANIAUX, maire, Mirecourt. 
BAZIN, adjoint au m: ure, Mirecourt. 
CACHOT, maire, Grafiges-sur-Vologne, 
CADET, mai Xertigny. 

COL NAT, TS Saint-Dié, 

JAN FORTERRE. huissier, Le Thillot. 

j : SYRIE MAFFRECHOUX, Epinal. 
' : ATARD, Epinal. 
THERES, nn maire, Dompaire. 
THIE BAUT, maire, Brouve lieures. 
RUCART, È pinal. 
| SC HW ANDE R, pharmacien, Epinal. 

‘tri SIMON, adjoint, Rambervillers. 


YONNE 
MM. BIENVENU MARTIN. sénateur. 
| HAMELIN, sénateur. 
| D' DELACOUR, conseiller général, Saint-Far- 
eau, 
GIRARD, conseiller œénéral, Neutlly, 
GROS. alicien conseiller d’arrondissement, 
Neuilly. 
GARNIER, Paris, 
COBLENCE, Auxerre. 
DOREAU, huissier, Saint-Sauveur. 
FLEISER, Saint-Maur. 
LEBOSSE, Lyon. 
PERROT, huissier, Auxerre, 
VERRIE R, Joigny. 


ALGER 
MM. BROUSSAITS, ancien député, Alger. 
ABOULKER, conseiller œénéral, Alger. 
DROUHIN, maire, Bérard, Alger. 
FOLLACCI, Paris. | 
ARTHUR MANTOUT, Paris. 
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HE MOATTI, Alger. 

1 SIMON, Alger. 

:£ STORA, Alger. 

7 | TEXIER, Blidah. Alger. 

A CONSTANTINE 

LE MM. CUTTOLI, sénateur. 

Le D' BLOCH, Paris. 

1 D' BOUILLET, Paris. 

n ISRAEL, Paris: 

£h LEDERMANN, Philippeville. 

RS ARMAND MANTOUT, Paris. 


: 


ORAN ; 

MM. D' GASSER. sénateur. 

BESSE, Paris. 

COCHET, Paris. 

LECTEZ, Fréjus. 

RENAUDIN, Paris. 

ROUSSEAU, Paris. 

TEISSIER, Versailles. 

COCHINCHINE 

MM. BERGERY, Paris. 

CICERON. ‘commis de marine, S: aigon. 

MORIN, Colombes. 

POTUT, Villeneuve-le-Roï. 

THEVENIN. Levallois-Perret. 


GUADELOUPE 
MM. JEAN FRANCOIS, député. 
BELLET, Paris. 
DE LORME. Parts. 
| GERANTON, Paris. 
F DUBOIS, charcutier, Paris. 


GUYANE 
MM. LAUTIER, député. 
- BERR. Paris. | 
GOGGIA, Paris. k 
Géo MEYER, Paris. _$ 
1 INDES FRANÇAISES 
£ MM. KOUNDOU, conseiller génér: al, Chandernagor, 
COULON, Paris. 
MAGER, P aris, 
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MADAGASCAR 
GERMENOT, Paris. 
JOUTEL, Paris. 
PIERME, administrateur, Yaoundé. 
VIGIN, Lille. 
DREYFUS, Paris. 


MARTINIQUE 
SEVERE, député, 
BUCHAILLOT, Paris. 
GINESTE, Marseille. 
NOËL HERAT, Rueil. 


LA REUNION 
AUBER, sénateur. 
BRUNET, député. 
GASPARIN, député. 
BOUSSENOT, ancien député, Paris. 
PIERRE ALYP E, Paris. 
NICOL, Paris. 


SENEGAL 
BIROT LETOURNEUX, Paris. 
PAUL WALLI, Paris. 


MAROC 
GROSLIERE, percepteur, Marrakech. 
MARAZZANT, Casablanca. 
FAURE MU JRET, Casablanca. 
RIVOLLET, Casablanca. 


TUNISIE 
CECCALDI, docteur, Sfax. 
DETREZ, Paris. 
F EUILLE, avocat, Tunis. 
GIVAUDAN, directeur d’éc ole, Tunis. 
HENRY, négociant, Le Kef 
LACORE, direc teur d’école,' Bizerte. 
LAFITTE, rédacteur, Tunis. 
LUCIANI, Tunis. 
THIAUCOURT, avocat, Tunis. 
VILLAIN, inspecteur, ra 
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